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TRAITÉ 

DE 

LA  PROCÉDURE  CIVILE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

La  procédure  est  3a  forme  dans  laquelle  on  doit  in- 
tenter les  demandes  en  justice ,  y  défendre  ,  intervenir, 
instruire,  juger,  se  pourvoir  contre  les  jugements  et 
les  exécuter. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  procédure  ordinaire ,  depuis  la  demande  jusqu'au  jugement 
définitif  inclusivement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  forme  d'intenter  les  demandes  en  justice. 

C^elui  qui  a  une  demande  à  intenter  contre  quelqu'un  , 
doit  commencer  par  l'assigner  devant  le  juge  compétent , 
pour  répondre  à  cette  demande;  ce  juge  est  ordinairement 
le  juge  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  est  assigné  ,  suivant 
cette  règle  :  Actor  forum  rei  seejuitur.  Néanmoins  le  privi- 
lège du  demandeur  ,  ou  la  nature  de  l'affaire  ,  peuvent  ren- 
dre compétent  un  autre  juge  que  celui  du  lieu  du  domi- 
cile du  défendeur. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  compétence  des  ju- 
ges ,  celte  matière  méritant  un  traité  particulier. 

Chez  les  Romains  ,  il  n'y  avoit  aucune  forme  pour  cette 
assignation  :  celui  qui  avoit  une  demande  à  former  contre 
quelqu'un  ,  pouvoit  lui-même  ,  lorsqu'il  le  reacontroit,  le 
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citer  el  I*1»  mener  devant  le  juge  pour  entendre  la  demande 
qu'il  avoit  a  former  contre  lui  ;  l'assignation  se  faisoit  par 
ces  mois  ,  dmbula  in  jus  ;  et  celui  qui  ètoit  ainsi  assigné  , 
devoit  suivre  son  adversaire  devant  le  préteur  qui  avoit 
son  tribunal  dans  la  place  publique. 

Parmi  nous,  les  assignations  doivent  se  faire  par  le  mi- 
nistère d'un  officier  qu'on  appelle  huissier  ou  sergent ,  et 
qui  en  dresse  un  acte  par  écrit. 

On  peu!  définir  un  ajournement,  un  acte  par  lequel  un 
huissier  ou  sergent  dénonce  à  quelqu'un  la  demande  qu'une 
personne  forme  contre  lui ,  et  le  cite  à  certain  jour  devant 
le  juge  qui  en  doit  connoître  ,  pour  y  répondre.  C'est  ce 
qu'on  appelle  ordinairement  assignation. 

ARTICLE  PREMIER. 

Far  qui  ,  en  présence  de  qui  l'ajournement  doit-il  être  fait ,  et  de  quelle 

autorilé  ? 

§.  ï.  Par  qui  ? 

L'ajournement  doit  être  fait  par  un  huissier  ou  sergent. 
Ce  sergent  doit  être  compétent ,  c'est-à-dire ,  qu'il  doit 
être  reçu  dans  la  justice  du  lieu  ou  il  donne  l'assignation; 
au  reste  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  sergent  de  la  jus- 
tice en  laquelle  la  partie  est  assignée. 

Il  y  a  certains  huissiers  royaux  qui,  par  le  litre  de  leurs 
charges  ,  ont  droit  de  faire  des  exploits  hors  le  territoire 
de  la  juridiction  où  ifs  sont  reçus  ,  et  peuvent  exploiter  par- 
tout le  royaume;  mais  ,  suivant  la  déclaration  du  premier 
mars  i  700  ,  il  ne  suffit  pas  que  ce  droit  leur  soit  accordé 
par  leurs  provisions  ,  il  faut  qu'il  leur  soit  attribué  par  l'é- 
dil  de  leur  création  dûment  regislré. 

Si  l'huissier  ou  sergent,  qui  fait  l'ajournement,  étoit 
interdit  de  ses  fondions ,  l'ajournement  seroit  nul ,  et  il 
seroit  tenu  des  dommages  el  intérêts  de  la  partie  à  la  re- 
quête de  qui  il  i'auroit  fait. 

Les  huissiers  ou  sergents  peuvent-ils  faire  ces  actes  d'a- 
journement pour  leurs  parents?  L'ordonnance  ne  le  décide 
pas  en  termes  formels.  On  prétend  que  cela  se  tire  par 
induction  de  ce  qui  est  dit  au  titre  à2,  art.  1 1,  ordonnance 
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de  1GG7  :  «  Que  les  parents  et  alliés  des  parties ,  jusqu'aux 
«  enfants  des  cousins  issus  de  germain  inclusivement ,  ne 
«pourront  être  témoins;  »  or ,  l'ajournement  contient  un 
témoignage  solennel  de  la  dénonciation  de  la  demande  qui 
a  été  faite  par  le  demandeur  à  la  partie  assignée  ,  et  de 
l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  par-devant  le  juge;  donc 
l'huissier  ou  sergent ,  parent  du  demandeur ,  ne  peut  pas 
porter  pour  lui  ce  témoignage  ,  ni  par  conséquent  faire 
pour  lui  cet  ajournement.  On  tire  aussi  une  induction 
du  titre  2,  art.  2,  «  Qui  ne  permet  pas  que  les  recors  , 
«  c'est-à-dire  ,  les  témoins  qui  assistent  l'huissier ,  soient 
«  parents  ou  alliés  de  la  partie.  »  D'où  on  conclut  que , 
puisque  le  témoignage  des  recors  ,  qui  ne  fait  que  forti- 
fier celui  de  l'huissier,  est  rejeté  lorsqu'ils  sont  parents 
de  la  partie  ,  celui  de  l'huissier ,  qui  est  le  principal  témoin 
de  la  vérité  de  l'ajournement,  doit  de  même  être  rejeté. 
C'est  l'avis  de  M.  Jousse.  Voyez  son  commentaire. 

Ces  inductions  ne  me  paroissent  pas  concluantes;  le  té- 
moignage de  l'huissier  ,  contenu  dans  les  exploits  qu'il  fait , 
est  différent  de  celui  des  témoins  ordinaires  ;  cet  huissier 
est  un  officier  puhlic  ,  qui  a  un  caractère  que  n'ont  pas 
les  témoins  ordinaires  ,  lequel  doit  faire  ajouter  foi  à  ses 
actes  ,  nonobstant  la  parenté  qu'il  a  avec  les  parties. 

II  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  en  forme 
de  règlement ,  en  1721  ,  qui  déclare  nul  un  exploit  de  de- 
mande en  retrait  lignager ,  pour  avoir  été  fait  par  un  huissier 
parent  au  troisième  degré  du  demandeur;  mais  dans  d'autres 
matières  qui  ne  seroient  pas  de  rigueur,  comme  le  sont 
les  demandes  en  retrait  lignager,  j'aurois  de  la  peine  à 
croire  que  la  parenté  de  l'huissier  fit  une  nullité  dans  l'a- 
journement. 

Je  crois  qu'on  n'y  devroit  sur-tout  pas  avoir  égard,  si  la 
partie  assignée  avoit  comparu  sur  l'assignation,  et  conve- 
noit  de  la  copie  qui  lui  en  a  été  donnée. 

§.  II.  En  présence  de  qui? 

Suivant  l'ordonnance  de  1G67,  îii.  2,  art.  2,  l'huissier 
devoit  faire  l'exploit  d'ajournement,  ainsi  que  tous  autres 
exploits ,  en  présence  de  deux  témoins ,  qu'on  appelle  re- 
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cors;  niais,  par  Fédit  du  mois  d'août  1669,  portant  él  r- 
blissement  du  contrôle,  les  exploits  d'à  jour  rte  me  ni  ,  éomtne 
tous  les  autres  exploits  de  sergent,  ont  été  dispensés  de 
l'assistance  de  témoins  ,  dont  la  nécessité  n'a  été  conservée, 
par  la  déclaration  du  21  mars  1671  ,  que  dans  les  exploits 
de  saisies  féodales  ,  saisies  réelles  ,  criées  et  appositions 
d'affiches. 

§.  III.  De  quelle  autorité? 

L'huissier  ou  sergent  fait  les  ajournements  devant  les 
juges  des  justices  seigneuriales  ,  et  même  devant  les  juges 
royaux  inférieurs  ,  en  vertu  du  pouvoir  général  et  de  l'au- 
torité qui  lui  est  donnée  par  ses  provisions  et  la  réception 
en  son  office. 

Mais  un  huissier  ne  peut  assigner  devant  les  cours  sou- 
veraines et  les  présidiaux  ,  qu'en  vertu  de  commissions 
prises  au  greffe,  par  lesquelles,  sur  la  requête  du  deman- 
deur, il  est  mandé  à  tout  huissier  ou  sergent  d'ajourner 
aux  fins  de  la  requête  du  demandeur  les  parties  contre  les- 
quelles il  entend  intenter  la  demande.  Tit.  2,  art.  12. 

Néanmoins  les  ducs  et  pairs,  les  hôpitaux  de  Paris  et 
autres,  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  instance  par 
privilège  au  parlement,  peuvent  y  assigner  sans  commis- 
sion. Ait.  12. 

Depuis  la  réunion  des  prévôtés,  on  peut  aussi  assigner 
sans  commission  aux  présidiaux,  sur  les  demandes  qui, 
avant  la  réunion  des  prévôtés  auxdits  présidiaux,  avoient 
coutume  de  se  porter  auxdites  prévôtés.  Arrêt  du  conseil  du 
y  novembre  1  "  \  (  Il  n'a  point  été  enregistré  dans  aucune 
juridiction,  n'étant  point  revêtu  de  lettres-patentes  adres- 
sées au  parlement.  ) 

Les  demandes  qui  sont  données  par  des  privilégiés  de- 
vant les  juges  de  leurs  privilèges,  doivent  être  aussi  don- 
nées en  vertu  de  lettres  de  committinius ,  non  surannées  , 
ou  de  lettres  de  garde-gardienne  ,  dont  copie  doit  être 
donnée  en  tête  de  l'exploit ,  art.  11.  Il  faut  excepter,  sui- 
vant le  même  article,  les  ajournements  dans  le  cours  des 
instances  liées  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  ou  du  palais. 

Au  conseil  et  aux  reqtiéfès  de  l'hôtel  au  souverain  , 
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les  assignations  ne  peuvent  être  données  qu'en  vertu  d'ar- 
rêt ou  commission  du  grand  sceau.  Art.  io. 

ARTICLE  II. 

Où  l'ajournement  doit-il  être  fait  ? 

L'ajournement  peut  se  faire  en  quelque  lieu  que  ce  soit , 
où  l'huissier  rencontre  la  personne  qu'il  veut  ajourner  ;  il 
faut  néanmoins  que  ce  soit  un  lieu  convenable  ,  un  Lieu  op- 
portun ,  comme  s'explique  la  coutume  de  Berry,  lit.  des 
exécutions  ,  art.  i5.  Par  exemple  ,  un  ajournement  ne  se- 
roit  pas  bien  donné  dans  une  église;  la  personne  qu'on  veut 
assigner  ne  seroit  pas  tenue  de  le  recevoir  en  ce  lieu  :  pa- 
reillement un  docteur,  ou  un  écolier,  ne  pourroierit  pas 
être  assignés  dans  les  écoles  pendant  le  temps  des  leçons 
ou  exercices;  encore  moins  un  juge  pourroit-il  être  as- 
signé sur  son  siège ,  etc.  Les  marchands  ne  peuvent  être 
assignés  dans  les  lieux  appelés  Bourses.  Edit  des  consuls 
de  1 563  ,  art.  1 5. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ajournement  soit  fait  à  la 
personne  même  qu'on  veut  ajourner;  mais  quand  il  n'est 
pas  fait  à  elle-même,  il  ne  peut  être  fait  ailleurs  qu'à  son 
domicile.  Tit.  :\  ,  art.  5. 

Cette  règle  souffre  plusieurs  exceptions. 

La  première  ,  lorsque  la  personne  que  l'on  veut  assigner 
est  un  seigneur,  ou  un  gentilhomme  qui  demeure  dans  un 
château  ou  maison-foi  te,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ajour- 
nement lui  soit  fait  à  ce  château  ,  quoique  ce  soit  son  vrai 
domicile  ;  il  peut  lui  être  fait  au  domicile  par  lui  élu  en  la 
ville  la  plus  voisine  de  son  château  ;  et  s'il  ne  parcît  point 
par  un  acte  d'élccticn  de  domicile,  qu'il  doit  à  cet  effet 
faire  enregistrer  au  greffe  du  lieu  ,  qu'il  ait  un  domicile 
élu  dans  ladite  ville  la  plus  voisine  ,  l'ajournement  pourra 
lui  être  fait  au  domicile  ,  ou  aux  personnes  des  fermiers  ou 
receveurs  des  terres  dépendantes  de  son  château ,  ou  aux 
domiciles  et  personnes  de  ses  juges  ,  procureurs  d'ofliec  et 
greffiers.  Ordonn.  de  1667,  tit.  2,  art.  i5. 

Observez  que,  par  arrêt  rendu  pour  le  duc  de  Bour- 
gogne ,  en  i58o,  et  rapporté  par  Papcn  ,  I.  7  ,  tit.  4  » 
art.  10  ,  il  a  été  jugé  que  l'ajournement  ne  pourrcit  être 
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fait  aux  officiers  de  justice  du  soigneur,  que  lorsqu'il 
s  agiroit  des  droits  du  seigneur  ;  autrement  ce  n'est  qu'à 
ses  fermiers  ou  receveurs  qu'il  doit  être  fait. 

2e  Exception.  Lorsqu'un  vassal ,  en  sa  qualité  de  vassal , 
a  une  demande  à  intenter  contre  son  seigneur,  en  sa  qua- 
lité de  seigneur,  l'ajournement  peut  être  fait  au  lieu  du 
fief  dominant,  quand  même  le  seigneur  n'y  auroit  pas  son 
domicile. 

Vice  versa.  Quand  le  seigneur  a  une  demande  à  inten- 
ter contre  son  vassal  ,  en  sa  qualité  de  vassal,  il  peut  la 
former  au  tien  du  fief  servant ,  quoique  le  vassal  n'y  ait 
pas  son  domicile. 

5°  Exception.  Les  ajournements  sur  les  demandes  for- 
mées contre  un  bénéficier,  sur  les  droits  dépendants  de 
son  bénéfice,  peuvent  être  faits  au  principal  manoir  du 
bénéfice,  quoique  le  bénéficier  n'y  ait  pas  son  domicile. 
Tit.  2  ;  art.  5. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  sur  les  droits  d'un 
bénéfice  ,  avec  celles  qui  auroient  pour  objet  le  bénéfice 
même  ,  telle  qu'est  la  demande  sur  la  possession  du  béné- 
fice, qui  est  contestée  entre  deux  parties,  et  que  l'on  ap- 
pelle complainte  possessoire;  celle-ci  ne  peut  être  donnée 
qu'à  personne  ou  domicile  ,  lorsque  celui  qu'on  veut  ajour- 
ner est  en  possession  actuelle  du  bénéfice;  sinon  elle  peut 
se  donner  au  lieu  du  bénéfice.  Tit.  i5,  art.  3. 

4e  Exception.  Les  ajournements  sur  les  demandes  for- 
mées contre  un  officier  ou  commissaire  ,  pour  raison  des 
droits  et  fonctions  de  son  office  et  commission  ,  peuvent 
se  donner  au  lieu  où  s'en  fait  l'exercice.  Tit.  2,  art.  3.  On 
les  fait  au  domicile  du  greffier. 

5e  Exception.  Les  étrangers  qui  sont  hors  le  royaume 
sont  assignés  à  l'hôtel  du  procureur  général  du  parlement  où 
ressortit  la  juridictionàlaquelleilssontassignés.  Tit.  *,art.  7. 

Cela  a  lieu  quand  même  ils  seroient  assignés  à  la  requête 
du  procureur  général  lui-même ,  ou  de  ses  substituts  , 
parce  qu'il  est  partie  désintéressée.  Voyez  le  procès-ver- 
bal sur  cet  art.  7. 

Les  colons  américains,  qui  n'ont  point  eu  de  domicile 
en  France,  doivent  être  assignés  au  domicile  de  M.  le 
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procureur  généra] ,  et  les  délais  sont  de  deux  mois.  Jr~ 
rêt  du  6  juillet  1740. 

6e  Exception,  Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domi- 
cile connu  sont  assignés ,  par  un  seul  cri  public  ,  au  prin- 
cipal marché  du  lieu  de  la  juridiction  où  ils  sont  assignés , 
et  l'exploit  d'ajournement  doit  être  paraphé  par  le  juge,  sans 
frais.  Tit.  2  ,  art.  9. 

À  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  absentés  de  leur  domicile 
pour  faillite ,  ou  voyage  de  long  cours,  ou  qui  ont  été 
bannis  ou  condamnés  aux  galères  à  temps,  ils  doivent  être 
assignés  à  leur  dernier  domicile  connu.  Art.  8. 

Les  ajournements  sur  une  demande  contre  une  com- 
munauté se  font  à  la  personne  ou  domicile  du  chef  ou 
syndic  de  cette  communauté  ;  lorsque  la  demande  est 
contre  une  ville  ,  l'ajournement  se  fait  à  l'hôtel-de-ville 
aux  maire  et  échevins. 

Lorsqu'il  s'agit  des  droits  du  roi  ,  les  assignations  don- 
nées aux  bourgs'  et  communautés  doivent  être  faites  au 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  ,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, ou  de  vêpres,  en  parlant  au  syndic  ou  au  marguil- 
lier  ,  en  présence  de  deux  témoins  ,  qui  doivent  être  nom- 
més dans  l'exploit ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
l'huissier.  Déclar.  du  17  février  1698. 

Lorsqu'un  mineur  n'est  point  émancipé  ,  on  ne  peut  as- 
signer que  son  tuteur;  et  alors  on  doit  traduire  ce  dernier 
devant  le  juge  de  son  domicile.  Si  le  mineur  est  éman- 
cipé ,  il  doit  être  assigné  conjointement  avec  son  curateur, 
et  c'est  alors  le  domicile  du  mineur  que  l'on  doit  suivre  ; 
s'il  a  deux  tuteurs,  l'un  honoraire  et  l'autre  onéraire  ,  on 
peut  les  assigner  tous  deux;  mais  on  ne  peut  se  dispenser 
d'assigner  l'honoraire.  Lorsqu'un  mineur  n'a  ni  tuteur, 
ni  curateur  ,  il  faut  avant  tout  lui  en  créer  un  par  justice. 

Une  femme  sous  puissance  de  mari  peut  être  assignée 
avec  son  mari  par  le  même  exploit. 

Un  bénéficier  mineur  peut  être  assigné  et  condamné  en 
jugement,  sans  assistance  du  tuteur  ou  curateur  ,  quia  cen- 
setur  major. 


.s 


TRAITÉ  1)  h  LA   PROCÉDURE  CIVILE, 


ARTICLE  III. 
En  quel  temps  l'ajournement  doit-il  être  fait? 

Les  ajournements  ,  ainsi  que  les  autres  exploits  ,  doivent 
se  faire  de  jour;  il  n'est  pas  permis  de  les  faire  de  nuit, 
sôlis  occasus  suprema  tempestas  e:  to.  Arrêt  du  20  mars 
i  076  ,  rapporté  par  Tournct.  Quelques  coutumes  ,  comme 
celle  de  Bretagne  ,  art.  19,  en  ont  des  dispositions. 

Us  ne  doivent  point  non  plus  être  faits  les  jours  des  di- 
manches et  des  fêtes  fêtées  par  le  peuple ,  si  ce  n'est  en  cas 
de  nécessité,  lorsque  le  temps  dans  lequel  la  demande  doit 
êlre  intentée  expire;  sinon  l'exploit  de  demande  doit  être 
déclaré  nul  :  au  reste  ,  ces  exploits  peuvent  être  faits  les 
jours  de  fêles  de  palais  qui  ne  sont  point  d'ailleurs  fêtées 
par  le  peuple.  Béclar.  du  roi  du  28  avril  1681 ,  rendue  pour 
le  parlement  de  Toulouse. 

ARTICLE  IV. 

De  la  forme  intrinsèque  des  ajournements. 

L'huissier  ou  sergent  qui  fait  l'ajournement ,  doit  en 
dresser  un  acte  original  par  écrit  qui  demeure  au  deman- 
deur :  il  en  doit  aussi  faire  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
personnes  à  assigner ,  et  il  doit  laisser  à  chacune  d'elles 
une  desdites  copies.  Art.  3  du  tit.  2. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  copie  leur  soit  remise 
en  main  propre,  car  l'huissier  peut  ne  les  pas  trouver;  il 
suffit  qu'elle  soit  remise  à  quelque  personne  que  ce  soit , 
trouvée  au  lieu  de  leur  domicile ,  comme  au  portier ,  à  la 
servante  t  à  un  de  leurs  enfants. 

Il  faut  pourtant  que  la  personne  à  qui  cette  copie  est  lais- 
sée ,  soit  en  âge  de  discernement  ;  on  ne  doit  pas  la  laisser 
à  un  in  pubère  :  car  Guenois  sur  Imbert,  Ih.  1,  chap.  5, 
prétend  que  si  elle  éloit  donnée  à  un  enfant  impubère  ,  le 
défendeur  pourroit  demander  la  nullité  de  l'exploit ,  et  de 
tout  ce  qui  s'en  seroit  suivi,  faute  de  remise  de  cette  co- 
pie par  l'enfant. 

Si  l'huissier  ne  trouve  personne  au  domicile  ,  il  doit  at- 
tacher la  copie  à  la  porte  ,  et  en  avertir  le  plus  proche  voi- 
sin ,  le  sommer  de  signer  l'original  de  l'exploit ,  ou  faire 
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mention  qu'il  n'a  pu  ou  voulu  signer;  et  s'il  n'y  a  point 
de  voisins  ,  il  doit  le  faire  parapher  par  le  juge  du  lieu  , 
ou  ,  en  cas  d'absence  ,  ou  de  refus  ,  par  le  plus  ancien 
praticien.  Art.  4- 

L'original ,  aussi  bien  que  les  copies  ,  doivent  être  écrits 
sur  du  papier  timbré  ,  c'est-à-dire ,  sur  du  papier  empreint 
du  timbre  de  l'autorité  royale;  il  y  a  un  timbre  pour  chaque 
généralité  ou  province  du  royaume  ,  qui  se  renouvelle  de 
temps  en  temps;  le  papier  doit  être  timbré  du  timbre  de 
la  généralité  ou  province  où  se  fait  l'exploit ,  et  qui  soit 
en  usage  au  temps  où  il  se  fait.  Ordon,  du  mois  de  juin  1680, 
titre  des  droits  sur  les  papiers  timbrés ,  art.  \l\  et  19. 

Exceptions.  Les  exploits  pour  la  capitation  et  pour  le 
dixième  denier  sont  exempts  de  cette  formalité  ,  ainsi  que 
du  contrôle.  Déclarations  du  18  janvier  1695,  et  12  mai 
1701;  arrêt  du  conseil  du  25  novembre  1710. 

Ces  exploits  d'ajournement  doivent,  i°  être  libellés, 
c'est-à-dire ,  contenir  les  conclusions  et  les  moyens  som- 
maires de  la  demande  ,  art.  1  du  tit.  2  ;  il  doit  en  outre 
être  fait  mention ,  tant  dans  l'original  que  dans  la  copie  , 
du  jour ,  du  mois  et  de  Vannée  auxquels  ils  sont  donnés  ; 
quelquefois  il  est  nécessaire  d'exprimer  l'heure  à  laquelle 
se  fait  l'exploit. 

Dans  les  demandes  qui  sont  données  pour  raison  de  quel- 
que héritage ,  ou  charges  réelles  ,  l'héritage  doit  être  dé- 
signé par  les  tenants  et  aboutissants ,  sa  nature  et  qualité 
le  lieu  de  sa  situation,  de  manière  que  le  défendeur  ne 
puisse  ignorer  pour  quel  héritage  il  est  assigné  ,  tit.  9  ,  art. 
3  et  l\.  S'il  est  question  d'un  corps  de  terre  ,  ou  métairie, 
il  suffit  d'en  désigner  le  nom  et  sa  situation.  Quant  aux 
maisons ,  les  tenants  et  aboutissants  en  doivent  être  dési- 
gnés. Art.  4. 

20  Par  rapport  à  l'huissier  qui  le  fait ,  l'exploit  doit  con- 
tenir cinq  choses  ,  le  nom ,  le  surnom  de  l'huissier ,  la  juri- 
diction où  il  est  immatriculé  (  afin  de  connoître  son  pou- 
voir )  ,  le  lieu  de  sa  demeure  ,  et  sa  signature ,  qui  doit  être 
tant  au  bas  de  l'original  que  des  copies.  Tit.  2,  art.  2. 

5°  L'ordonnance  requéroit ,  à  l'égard  des  témoins  qui 
dévoient  assister  le  sergent ,  cinq  choses ,  savoir;  qu'il  fût 
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fait  mention  de  leur  nom,  surnom,  vacation,  demeure ,  et 
leur  signature,  enfin  tant  de  l'original  que  delà  copie; 
l'usage  dos  témoins  n'étant  plus  nécessaire,  il  n'y  a  plus  lieu 
a  ces  formalités  ,  sinon  dans  les  exploits  où  nous  avons  vu 
ci  -dessus  que  l'usage  des  témoins  avoit  été  conservé* 

4°  Parrapport  au  demnndeur,  l'ordonnance  requiert  trois 
choses,  savoir  ;  que  l'exploit  contienne  le  lieu  de  sa  demeure, 
sa  qualité,  et  le  nom  du  procureur  qui  occupera  pour  lui. 
Art.  2  et  i  (). 

L'ordonnance  ne  parle  pas  do  son  nom  et  surnom  ;  c'est 
pourquoi  un  exploit  seroit  valable,  si  la  personne  du  de- 
mandeur n'éloit  désignée  que  par  sa  qualité,  pourvu  que  ce 
iût  une  qualité  qui  le  distinguât  suffisamment ,  et  qui  ne 
lui  fût  pas  commune  avec  d'autres  personnes. 

Par  exemple,  si  on  assignoit  à  la  requête  du  lieutenant 
criminel  d'Orléans  ,  y  demeurant ,  paroisse  Saint-Michel , 
l'assignation  seroit  valable. 

Observez,  au  sujet  du  lieu  de  la  demeure  ,  soit  du  de- 
mandeur, soit  de  l'huissier  \  dont  l'ordonnance  exige  qu'il 
soit  fait  mention  ,  que  si  ce  lieu  est  dans  une  ville  ou  bourg 
où  il  y  ait  plusieurs  paroisses  ,  il  faut  exprimer  la  paroisse; 
et  il  ne  sufïiroit  pas  d'exprimer  la  ville. 

Observez  encore  que  ,  dans  les  demandes  pour  lesquelles 
le  demandeur  n'entend  point  se  servir  de  ministère  de  pro- 
cureur, dans  les  matières  et  juridictions  où  il  n'est  pas 
nécessaire  ,  la  formalité  de  coter  par  l'exploit  le  nom  du 
procureur  cesse  d'avoir  lieu;  et,  en  ce  cas,  le  demandeur 
doit ,  à  la  place ,  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de 
la  juridiction  où  l'affaire  se  poursuit,  pour  qu'on  lui  fasse  , 
à  ce  domicile  élu  ,  les  significations  qu'il  y  auroit  à  faire  ; 
mais  le  défaut  de  cette  élection  de  domicile  n'emporte  pas 
la  nullité,  comme  l'emporte  le  défaut  de  nom  de  procu- 
reur ,  lorsque  son  ministère  est  nécessaire. 

5°  Par  rapport  à  la  partie  assignée  ,  l'acte  d'ajournement 
doit  contenir  une  mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  a 
été  laissée ,  lit.  2  ,  art.  3,  à  peine  de  nullité  et  de  vingt  liv. 
d'amende  contre  l'huissier. 

L'huissier  n'est  pas  obligé  de  nommer  cette  personne , 
que  souvent  il  ne  connoitpas;  il  suffit  qu'il  fosse  mention 
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que  c'est  à  un  homme  ,  à  une  femme  ,  au  portier  ,  à  la  ser- 
vante ,  etc. 

Lorsqu'il  n'a  trouvé  personne  ,  l'exploit  doit  contenir  la 
mention  qu'il  a  attaché  la  copie  à  la  porte;  qu'il  a  averti 
le  voisin  lorsqu'il  y  en  a  ,  et  que  ce  voisin  n'a  pu  ou  voulu 
signer. 

Toutes  les  choses  que  nous  avons  rapportées  jusqu'à  pré- 
sent ,  doivent  être  contenues  tant  dans  l'original  de  l'ajour- 
nement que  dans  la  copie  ,  à  peine  de  nullité  de  l'ajour- 
nement ;  mais  ces  nullités  se  couvrent  lorsque  la  partie 
assignée  s'est  présentée  sur  la  demande  sans  les  opposer. 

L'ordonnance  ne  s'explique  pas,  si  la  juridiction  en  la- 
quelle la  partie  est  assignée  doit  être  exprimée  par  l'ex- 
ploit; mais  le  bon  sens  seul  suffit  pour  comprendre  qu'il 
ne  peut  y  avoir  un  plus  grand  défaut  dans  un  exploit  que 
cette  omission  ,  le  défendeur  ne  pouvant  pas  se  défendre, 
s'il  ne  sait  pas  en  quelle  juridiction  il  est  assigné;  on  pour- 
roit  néanmoins  peut-être  dire  qu'il  est  censé  être  assigné 
devant  le  juge  de  son  domicile. 

Quoique  le  terme  d'ajournement  paroisse  signifier  que 
l'exploit  doit  contenir  le  jour  certain  auquel  la  partie  est 
citée  à  comparoir ,  néanmoins  on  se  contente  d'assigner 
au  délai  de  l  ordonnance  ,  sans  désigner  autrement  le  jour. 

Cependant  ,  en  matière  de  retrait  lignager ,  il  paroît 
prudent  d'indiquer  le  jour.  Voyez  Lacombe ,  verbo  Retrait, 
yjjournement. 

ARTICLE  V. 
Des  formes  extrinsèques  des  ajournements. 

Toutes  les  formalités  dont  nous  avons  parlé  en  l'art,  pré- 
cédent ,  peuvent  être  appelées  formes  intrinsèques  de  l'a- 
journement; elles  en  sont  comme  les  parties  intégrantes  qui 
le  composent. 

Outre  ces  formalités ,  il  y  en  a  d'extrinsèques.  La  pre- 
mière est  le  contrôle.  On  appelle  contrôle,  une  note  de  l'ex- 
ploit ,  qu'inscrit  sur  un  registre  un  officier  public ,  appelé 
contrôleur  des  actes  ,  à  qui ,  pour  cet  effet  ,  l'exploit  doit 
être  exhibé  à  son  bureau. 

Il  doit  être  fait  mention  de  ce  contrôle  sur  l'original  de 
l'exploit  par  le  contrôleur  ou  ses  corn  ais. 
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Ce  contrôle  se  fuit  pour  empêcher  les  antidates  ,  et  qu'on 
ne  suppose  de  faux  exploits. 

L'exploit  doit  être  présenté  au  contrôle  dans  les  trois 
jours  de  sa  date. 

Le  défaut  de  contrôle  emporte  nullité  de  l'exploit,  et 
des  amendes  contre  le  procureur  qui  seroit  assez  impru- 
dent pour  vouloir  s'en  servir.  JÀlit  du  mois  d' août  iG6q. 

Une  deuxième  formalité  extrinsèque ,  est  la  copie  qui  doit 
être  donnée  à  la  partie  assignée  ,  des  lettres  de  commission , 
ou  ûommittimus ,  par  la  même  charte  par  laquelle  il  lui  est 
donné  copie  de  l'exploit,  toutes  les  fois  que  l'ajournement 
ne  peut  être  donné  qu'en  vertu  desdites  lettres  de  commis- 
sion ,  ou  committimus ;  le  défaut  de  cette  copie  doit  aussi 
emporter  nullité  de  l'ajournement.  Tit.  i  ,  art.  1 1. 

La  troisième  formalité  extrinsèque  est  la  copie  qui  doit 
être  donnée  avec  celle  de  l'exploit  des  titres,  servant  de 
fondement  àla  demande;  ledéfaut  de  celte  formalité  n'em- 
porte pas  nullité,  la  peine  est  seulement  que  les  copies  qui 
en  seront  données  par  la  suite  ,  et  les  réponses  qui  y  seront 
faites,  seront  aux  frais  du  demandeur,  sans  qu'il  puisse  en 
avoir  de  répétition.  Art.  6. 

Les  pièces  dont  le  demandeur  donne  copie  doivent  être 
contrôlées  ,  et  il  doit  être  fait  mention  ,  dans  la  copie  qu'on 
en  donne,  delà  date  du  contrôle,  duhureau  et  du  nom  du 
contrôleur.  Tarif  du  contrôle,  du  29  septembre  1721.  Déci- 
sions du  conseil  des  3i  décembre  1722  et  29  mai  ijS^. 

Lorsqu'elles  sont  trop  longues  ,  on  n'en  donne  copie  que 
par  extrait. 

Lorsqu'on  n'en  peut  faire  d'extrait ,  on  peut ,  au  lieu 
d'en  donner  copie  ,  en  offrir  la  communication  au  lieu  qui 
sera  assigné  par  le  juge.  Déclaration  de  1 564  sur  l'ordon- 
nance de  Rous sillon ,  art.  5. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  assignées  ,  on  doit  donner 
ces  copies  à  chacune  d'elles;  néanmoins  ,  comme  plusieurs 
héritiers  ne  représentent  tous  ensemble  qu'une  même  per- 
sonne ,  lorsqu'ils  sont  assignés  ,  il  paroît  devoir  suffire  de 
donner  copie  à  l'un  d'eux ,  et  de  sommer  les  autres  d'en 
prendre  communication  par  ses  mains;  cela  évite  les  frais. 
M.  Joussc  est  de  cet  avis  sur  cet  article. 
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ARTICLE  VI. 
Des  délais  des  ass'gnations. 

Les  délais  sont  différents,  suivant  les  différentes  juri- 
dictions et  la  différente  distance  du  domicile  de  l'ajourné, 
du  lieu  de  la  juridiction  où  il  est  assigné. 

Aux  sièges  des  eaux  et  forets  ,  élections  ,  connétablies , 
traites-foraines  ,  justices  des  hôtels-de-viile  et  autres  infé- 
rieures ,  c'est-à-dire,  aux  justices  des  seigneurs;  lorsque 
l'ajourné  demeure  sur  le  lieu  ,  le  délai  ne  peut  être  moin- 
dre de  vingt-quatre  heures,  ni  plus  long  de  trois  jours. 

Lorsqu'il  demeure  hors  le  lieu  ,  mais  dans  les  dix  lieues  , 
il  ne  peut  être  plus  long  que  huit  jours;  on  ajoute  un  jour 
pour  chaque  dix  lieues.  Tit\Li,art.  14,  ordonnance  de  1667. 

Dans  les  prévôtés  royales  ,  lorsque  l'ajourné  est  sur  le 
lieu  ,  le  délai  est  de  trois  jours  au  moins  ,  huit  jours  au  plus. 

Suivant  d'Héricourt ,  les  délais  des  officialités  doivent 
être  les  mêmes  que  ceux  des  prévôtés. 

Si  l'ajourné  est  hors  du  lieu  ,  mais  dans  le  ressort,  il  est 
de  huitaine  au  moins  ,  quinzaine  au  plus. 

Dans  les  bailliages  et  présidiaux  ,  si  l'ajourné  est  sur  le 
lieu,  ou  dans  les  dix  lieues,  le  délai  sera  de  huitaine  au 
moins  ,  quinzaine  au  plus, 

S'il  est  hors  les  dix  lieues  ,  il  sera  de  quinzaine  au  moins, 
trois  semaines  au  plus.  Art.  3. 

Aux  requêtes  de  l'hôtel  du  palais  ,  sièges  conservateurs 
des  privilèges  ,  et  aux  cours  ,  le  délai  est  de  huitaine  pour 
ceux  demeurant  sur  le  lieu,  dans  la  même  ville  et  faubourgs  ; 
s'ils  sont  dans  les  dix  lieues  ,  de  quinzaine;  s'ils  sont  dans 
les  cinquante  lieues,  d'un  mois;  s'ils  sont  au-delà,  de  six 
semaines;  s'ils  sont  hors  le  ressort  du  parlement ,  de  deux 
mois. 

Au  grand  conseil ,  si  l'ajourné  est  au-delà  de  cinquante 
lieues ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 
Tà.  1 1 ,  art.  1 .  Dans  les  matières  qui  requièrent  une  grande 
célérité,  on  peut  ne  pas  observer  ces  délais;  on  présente 
en  ce  cas  requête  au  juge ,  qui ,  vu  le  cas  pressant,  permet 
d'assigner  sans  délai,  putà,  au  jour  même,  ou  au  lende- 
main; et  on  assigne  en  vertu  de  cette  ordonnance. 
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ARTICLE  VII. 
De  la  présentation. 

Le  demandeur ,  après  qu'il  a  formé  sa  demande  contre 
sa  partie,  doit  se  présenter  au  greffe  des  présentations  de 
la  juridiction,  s'il  y  en  a  un  d'établi ,  dans  la  quinzaine 
après  l'échéance  de  l'assignation  ,  pour  les  cours  ,  et  dans 
la  huitaine  pour  les  autres  sièges.  Cette  formalité  n'a  d'autre 
fondement  que  les  besoins  de  l'état,  pour  lesquels  le  roi 
a  créé  des  greffes  des  présentations  ,  et  attribué  des  droits 
aux  greffiers  pour  chaque  présentation. 

Cette  présentation  consiste  a  faire  inscrire  sur  le  registre 
du  greffe  des  présentations  ,  le  nom  de  la  partie  qui  se  pré- 
sente, et  celui  de  son  procureur. 

Dans  les  matières  sommaires  ,  les  présentations  ,  tant  aux 
cours  supérieures  qu'aux  sièges ,  doivent  se  faire  dans  trois 
jours.  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  4  ,  a>  t.  1. 

Il  y  a  cinq  cents  livres  d'amende ,  et  môme  interdiction 
contre  les  procureurs  qui  font  des  actes  de  procédure  avant 
que  de  se  présenter ,  lesquels  sont  déclarés  nuls.  Déclarât, 
du  12  juillet  1690.  Arrêt  du  consed  du  5 1  décembre  1715. 
Autre  du  8  février  1729. 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  4>  art.  2,  avoit  abrogé  l'u- 
sage des  présentations  ,  à  l'égard  des  demandeurs  et  de 
ceux  qui  avoient  relevé  leur  appel  ,  ou  fait  anticiper;  il  a 
été  rétabli  parl'édit  du  mois  d'avril  1G95  ,  et  par  la  décla 
ration  du  12  juillet  suivant. 

Il  n'y  a  point  de  ces  greffes  dans  les  justices  des  seigneurs  ; 
de  môme ,  h  Orléans  ,  les  causes  qui  se  portent  au  petit 
siège  du  bailliage  en  dernier  ressort,  sont  exemples  du 
droit  de  présentation.  Voyez  le  règlement  de  M.  Barentin, 
intendant  d'Orléans  ,  du  20  novembre  1 750,  dans  le  Recueil 
chronologique  de  31.  Jolis  se. 

On  peut  se  présenter  après  les  délais  ci-dessus  expirés, 
même  les  jours  de  fêtes  du  palais  ,  pourvu  que  la  partie 
adverse  n'ait  point  pris  de  défaut  ou  congé. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  formule  dans  laquelle  on  défend  aux  demandes. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Règles  générales  sur  la  forme  de  défendre  aux  demandes. 
§.  ï.  De  la  constitution  du  procureur. 

Le  défendeur  doit,  sur  la  demande  qui  lui  a  été  donnée  , 
constituer  un  procureur.  Tit.  5 ,  art.  i .  Cette  règle  souffre 
exception  dans  les  juridictions  où  le  ministère  du  procu- 
reur n'est  pas  nécessaire. 

Par  exemple ,  aux  sièges  des  connétablies  ,  grenier  à  sel , 
traites- foraines  ,  juridictions  consulaires,  conservation 
des  privilèges  des  foires  ,  et  aux  justices  des  hôtels-de-ville, 
on  n'est  point  lenu  de  constituer  procureur;  mais  on  doit 
élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  juridiction  ,  pour  les  signi- 
fications qui  peuvent  être  faites,  et  comparoir  à  l'audience 
à  l'échéance  de  l'assignation  ;  sinon  il  doit  être  ,  sur-le- 
champ,  donné  défaut  ou  congé  emportant  profit. 

L'usage  est  de  constituer  procureur  dans  les  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  ,  et  dans  les  justices  des  seigneurs  :  on  ne 
peut  tirer  argument  de  l'art.  i4  du  tit.  i4  pour  s'en  dispen- 
ser dans  ces  juridictions,  parce  que  cet  article  ne  parle 
que  des  délais  sur  les  assignations. 

Cette  constitution  de  procureur  se  signifie  au  procureur 
du  demandeur,  coté  par  son  exploit  de  demande. 

Cette  signification  ,  ainsi  que  celle  de  tous  les  autres  actes, 
qui  se  signifient  de  procureur  à  procureur  ,  pendant  tout  le 
temps  que  dure  le  procès  ,  se  fait  par  le  ministère  des 
huissiers-audienciers  de  la  juridiction  où  la  demande  est 
donnée;  on  en  fait  un  original  qui  reste  au  procureur  qui 
fait  la  signification  ,  et  une  copie  qui  doit  être  laissée  au 
procureur  à  qui  on  fait  la  signification  :  l'original  et  la 
copie  de  ces  actes  doivent  être  signés  du  procureur  qui  fait 
la  signification.  Règl.  du  28  juin  1738. 

ÏI.  De  la  présentation. 

Le  défendeur  doit  aussi  satisfaire  dans  quinzaine  pour 
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les  cours  ,  huitaine  pour  les  autres  juridictions  ordinaires  , 
et  trois  jours  pour  les  matières  sommaires  ,  à  la  formalité 
delà  présentation  ,  lorsqu'il  y  a  un  greffe  des  présentations 
dans  la  justice  où  il  est  assigné.  Tit*  4  >  <tiï»  i. 

§.  III.  De  la  signification  des  défenses. 

En  constituant  procureur,  le  défendeur  doit  signifier  par 
acte  de  son  procureur,  au  procureur  du  demandeur,  les 
défenses  qu'il  a  à  opposer  contre  la  demande.  Tit.  5,  art.  1. 

Il  peut  attendre  pour  cela  l'expiration  des  délais  de  l'as- 
signation ;  mais  comme  le  délai  n'est  établi  qu'en  faveur 
du  défendeur ,  il  peut  aussi  le  prévenir.  L'ordonnance  ne 
parle  que  des  justices  royales;  dans  les  justices  des  sei- 
gneurs ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  les  défenses  par 
écrit;  il  suffit  de  les  plaider  à  l'audience.  Arg.de  l'art,  i5 
au  tit.  1 4» 

Même  dans  les  justices  royales  ,  dans  les  affaires  som- 
maires ,  les  défenses  se  plaident  à  l'audience,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  signifier  par  écrit.  Tit.  17  ,  art.  7. 

(j.  IV.  Des  différentes  espèces  de  défenses. 

Le  terme  de  défenses  est  général,  et  comprend  tout  ce 
qu'on  petit  opposer  contre  une  demande  ;  il  paroît  qu'il  est 
pris  en  ce  sens  en  l'article  premier  du  tit.  5. 

Cela  paroît  encore  plus  par  l'article  5  du  même  titre  , 
où  il  est  dit  que  ,  «  dans  les  défenses  seront  employées  les 
«  fins  de  non  recevoir,  nullité  des  exploits  ou  autres  ex- 
«  ceptions  péremptoires ,  si  aucunes  y  a ,  pour  y  être  préa- 
«  ïablement  fait  droit.  » 

Dans  une  signification  plus  spéciale,  on  entend  par  dé- 
fense? ,  les  moyens  qui  attaquent  le  fond  de  la  demande , 
qui  tendent  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  juste,  qu'elle  n'est 
pas  fondée. 

On  appelle  exceptions  ou  fins  de  non  recevoir,  les  moyens 
qui ,  sans  attaquer  le  fond  de  la  demande ,  tendent  à  prouver 
que  le  demandeur  ne  doit  pas  être  écouté  à  la  proposer. 

il  y  a  deux  espèces  principales  d'exceptions,  les  péremp- 
toires et  les  dilatoires  ;  celles-ci  se  subdivisent  en  déclina- 
toiies  et  en  dilatoires  simplement  dites. 
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Des  exceptions  pcremploires* 

Les  exceptions  péremptoires  sont  celles  qui  tendent  à 
exclure  la  demande. 

Les  unes  concernent  la  forme,  les  autres  le  droit. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  exceptions  qui  concernent  la  forme. 

Ces  exceptions  sont  celles  qui  tendent  à  faire  renvoyer 
le  défendeur  delà  demande  contre  lui  donnée,  à  cause  de 
quelques  nullités  qui  se  trouvent  dans  la  forme  de  l'exploit 
de  demande  :  par  exemple  ,  parceque  l'exploit  de  demande 
n'est  pas  libellé  ,  parceque  l'huissier  n'a  pas  exprimé  la 
demeure  ou  la  juridiction  où  il  est  immatriculé.  Titre  2  t 
art.  1  et  2. 

Ces  sortes  d'exceptions  doivent  se  proposer  à  limine  litis. 
Lorsque  le  défendeur  a  défendu  au  fond  ,  il  n'est  plus  rece- 
vable  à  proposer  ces  exceptions  ,  et  toutes  les  nullités  sont 
couvertes. 

Si  le  juge  trouve  que  les  moyens  de  nullité  ,  proposés 
par  le  défendeur,  ne  méritent  pas  de  considération,  il  or- 
donne que,  sans  y  avoir  égard ,  les  parties  instruiront  au 
fond;  s'il  trouve  valables  les  moyens  de  nullité,  il  déclare 
Y  exploit  nul ,  et  renvoie  ,  en  conséquence  ,  le  défendeur  de  la 
demande  ,  sauf  à  se  pourvoir,  «'il  y  échet ,  par  nouvelle  de- 
mande; car  il  faut  bien  observer  que  ces  exceptions ,  résul- 
tantes de  la  forme  ,  ne  sont  péremptoires  que  de  l'instance 
ou  procès  introduit  par  l'exploit  de  demande  ,  qui  se  trouve 
nul  :  elles  ne  sont  pas  péremptoires  du  droit  du  demandeur  , 
qui  peut  l'exercer  en  donnant  une  nouvelle  demande  ;  cela 
résulte  de  la  nature  de  ces  exceptions  :  comme  elles  ne  con- 
cernent que  la  forme  de  l'exploit,  elles  ne  peuvent  opérer, 
contre  le  demandeur ,  que  la  î échéance  de  son  exploit  de 
demande  et  de  toute  la  procédure  qui  a  suivi,  dont  cet 
exploit  est  le  fondement  ;  mais  elle  ne  doit  pas  opérer  la 
déchéance  du  fond  de  son  droit. 

Il  y  a  néanmoins  une  espèce  d'action  ,  qui  se  périme 
môme  pour  le  fond  du  droit ,  par  ces  exceptions  résultantes 
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de  la  forme;  c'est  la  demande  en  retrait  lignager;  car, 
lorsqu'elle  a  été  déclarée  nulle  ,  le  lignager  n'est  plus  reçu 
à  en  donner  une  nouvelle.  Arrêt  du  3i  mars  1609. 

Les  moyens  de  nullité  ne  tendant  qu'à  détruire  la  de- 
mande ,  et  non  le  fond  du  droit  du  demandeur,  il  s'ensuit 
que  le  demandeur  ,  sans  attendre  qu'il  soit  statué  sur  les 
nullités  que  le  défendeur  lui  oppose,  ou  pourroit  lui  op- 
poser ,  peut  donner  au  défendeur  un  nouvel  exploit  de  de- 
mande ,  en  déclarant  qu'il  se  désisie  du  premier,  et  qu'il 
offre  au  défendeur  les  dépens  faits  sur  le  premier,  si  au- 
cuns ont  été  faits. 

En  matière  de  reirait  lignager,  îe  demandeur  n'a  pas 
cette  faculté,  pareequ'en  cette  matière  les  nullités  de  la 
demande  emportent  non-seulement  la  déchéance  de  la  de- 
mande, mais  du  fond  de  Faction. 

ARTICLE  11. 
Des  cicc.plions  péremploires  qui  concernent  ie  droit. 

Les  exceptions  péremploires  qui  concernent  le  droit , 
qu'on  appelle  aussi  fins  de  non  recevoir ,  sont  celles  qui, 
sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  demande ,  tendent  à  prou- 
ver que  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  la  former,  n'y 
est  pas  recevable ,  soit  pareeque  le  temps ,  dans  lequel 
elle  devoit  être  formée,  s'est  écoulé  ,  ce  qui  s'appelle  pres- 
cription ,  soit  pareequ'il  y  a  eu  une  transaction  sur  cette 
demande  ,  soit  pareeque  le  demandeur  est  héritier  de  celui 
qui  auroit  été  obligé  d'en  garantir  le  défendeur,  ou  pour 
quelque  autre  cause  que  ce  soit. 

Ces  exceptions  peuvent  s'opposer,  même  après  la  con- 
testation en  cause  sur  le  fond  et  jusqu'à  la  sentence  défi- 
nitive, /.  8,  cod.  de  except.,  pareeque  ces  exceptions  dé- 
truisent la  demande,  et  que  c'est  la  même  chose  de  n'avoir 
point  d'action  ,  et  d'en  avoir  une  qui  puisse  être  excîuse  par 
ces  sortes  d'exceptions. 

Quoique  le  défendeur  puisse  être  reçu,  après  la  contes- 
tation sur  le  fond ,  à  proposer  les  exceptions  péremploires , 
néanmoins ,  lorsqu'il  en  a  connoissanec ,  il  doit  les  propo- 
ser par  ses  premières  défenses  ,  suivant  qu'il  est  décidé  par 
l'art.  5  du  tit.  5;  s'il  ne  le  fait  pas,  la  peine  sera  qu'il  ne 
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4evra  point  avoir  îa  répétition  des  dépens  faits  pour  l'ins- 
truction du  fond  dans  laquelle  on  sera  inutilement  entré.. 

L'ordonnance  ajoute,  par  ledit  article,  qu'il  sera  préa- 
lablement fait  droit  sur  les  exceptions  péremptoires  ,  ce  qui 
est  juste;  car,  si  l'exception  péremptoire  précède,  inuti- 
lement entrera-t-on  dans  la  discussion  du  fond  de  la  de- 
mande ;  néanmoins  si  la  justification  de  l'exception  pé- 
remptoire demandoit  une  instruction  plus  longue  que  n'en 
demande  la  question  du  fond  ,  le  juge  pourroit  ordonner 
qu'on  instruisît  sur  le  fond ,  réservant  les  fins  de  non  re- 
cevoir. 

SECTION  III. 
D«s  exceptions  dilatoires  en  général. 

Les  exceptions  dilatoires  sont  celles  qui  tendent ,  non  à 
exclure  entièrement  la  demande  ,  mais  à  en  différer  seule- 
ment îa  poursuite;  telles  sont  toutes  les  exceptions  décli- 
iiatoireSy  telle  est  l'exception  de  discussion  qu'oppose,  ou 
un  tiers  détenteur  coniie  une  action  hypothécaire  formée 
contre  lui,  ou  qu'oppose  une  caution;  telles  sont  les  ex- 
ceptions qu'un  héritier  présomptif,  assigné  par  les  créan- 
ciers de  la  succession  ,  ou  une  veuve  assignée  par  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  opposent  pour  jouir  du  délai  de 
délibérer;  telles  sont  celles  qu'opposent  les  défendeurs 
qui  ont  des  garants  à  mettre  en  cause  ,  pour  avoir  le  temps 
de  les  y  mettre;  telles  sont  celles  qui  résultent  des  lettres 
d'état  et  de  répit. 

Ccst  une  règle  commune  à  toutes  les  exceptions  dila  - 
toires ,  qu'elles  doivent  être  opposées  a  liinine  litis ,  avant 
la  contestation  en  cause  :  le  défendeur,  qui  a  contesté  au 
fond ,  n'est  plus  recevable  à  les  opposer. 

C'est  uno  règle  générale  que  celui  qui  a  plusieurs  excep- 
tions dilatoires  ,  doit  les  proposer  par  un  même  acte. 

il  faut  excepter  de  celte  règle,  i°  les  exceptions  décli- 
natoires  ,  qui  se  proposent  d'abord  avant  les  autres  excep- 
tions que  le  défendeur  peut  avoir;  car  tant  qu'il  ne  recon- 
noît  pas  la  juridiction  du  juge,  ii  ne  peut  point  proposer 
devant  lui  ses  autres  exceptions. 

II  faut  aussi  excepter  de  cette  règle  l'exception  que 
des  héritiers  ou  une  veuve  opposent  pour  jouir  du  délai 
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de  délibérer;  ils  ne  sonl  point  tenus  de  proposer  les  autres 
exceptions  avec  celle-ci;  car  les  antres  exceptions  qu  ils 
opposcroîent ,  supposeroicnt  qu'ils  auroientpris  la  qualité 
sur  laquelle  ils  demandent  délai  pour  délibérer. 

SECTION  IV. 

Des  exceptions  déclinatoires ,  ou  Uns  de  non  procéder,  et  des  revendications 
des  causes. 

§.  I.  Ce  que  c'est,  et  combien  il  y  en  a  d'espèces. 

Les  exceptions  déclinatoires ,  qu'on  appelle  aussi  fins  de 
non  procéder ,  sont  celles  qui  ne  tendent  pas  à  exclure  la 
demande  ,  mais  seulement  à  décliner  la  juridiction  du  juge 
devant  qui  elle  est  portée;  ce  sont  celles  par  lesquelles  le 
défendeur  prétend  qu'il  ne  doit  pas  plaider  sur  la  demande 
en  la  juridiction  où  il  est  assigné. 

Ces  exceptions  s'appellent  déclinatoires  ,  et  sont  de  trois 
espèces  :  i°  Pour  cause  &  incompétence  ,  dans  le  cas  auquel 
le  juge,  devant  qui  il  est  assigné,  seroit  incompétent. 

2°  Pour  cause  de  privilège,  dans  le  cas  auquel  le  juge, 
devant  qui  il  est  assigné,  est  à  la  vérité  compétent ,  mais 
lorsque  le  défendeur  a  droit ,  par  privilège ,  de  plaider  de- 
vant un  autre  juge. 

Par  exemple,  si  un  docteur  régent  est  assigné  devant 
le  juge  de  la  justice  de  Sainte-Croix  ,  où  il  a  son  domicile  ; 
quoique  ce  juge  soit  compétent ,  puisque  ce  docteur ,  ayant 
son  domicile  dans  son  territoire,  est  sou  justiciable,  néan- 
moins le  docteur  peut  demander  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant le  juge-conservateur  des  privilèges  de  l'université, 
parce  qu'il  a  droit ,  par  sa  qualité ,  de  plaider  devant  ce  juge. 

5°  Pour  cause  de  litispendance.  Lorsqu'il  y  a  un  procès 
pendant  entre  les  mêmes  personnes,  pour  même  chose, 
et  pour  même  cause,  dans  une  autre  juridiction  que  celle 
où  le  défendeur  est  assigné ,  le  défendeur  peut  demander  son 
renvoi  dansla  juridiction  où  il  y  a  procès  pour  le  même  fait. 

L'ordonnance  ,  tit.  6,  art.  3  ,  ordonne  de  juger  sommai- 
rement et  à  l'audience  les  déclinatoires.  On  peut  les  juger 
par  délibérés,  sur  le  bureau;  car,  comme  l'observèrent 
MM.  du  (parlement ,  contre  le  projet  qui  défendoit  les  dé- 
libérés, les  jugements  sur  délibérés  sont  censés  jugés  à  l'au- 
dience ,  el  *'y  prononcent. 
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II  est  aussi  défendu  aux  juges  de  réserver  les  déclina- 
toiles,  et  de  ies  joindre  au  principal  même,  ibid. 

§.  II.  De  l'incompétence. 

L'incompétence  résulte  ,  ou  de  la  matière  qui  fait  l'objet 
de  la  demande,  ratio  ne  materice  ,  ou  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne assignée  ,  ratione  personœ.  Il  y  a  incompétence,  ra- 
tione  materice ,  non-seulement  lorsque  la  demande  est  don- 
née devant  un  juge  d'attribution ,  sur  quelque  matière  qui 
ne  lui  est  point  attribuée,  mais  même  lorsqu'elle  est  don- 
née devant  le  juge  ordinaire,  sur  une  matière  qui,  suivant 
ies  ordonnances  et  édits ,  a  été  distraite  de  la  juridiction 
ordinaire ,  et  attribuée  à  quelque  juge  d'attribution ,  comme 
si  l'on  formoit  une  demande  devant  le  juge  ordinaire,  sur 
une  matière  d'eaux  et  forêts  ,  ou  sur  une  matière  consulaire, 

Il  y  a  incompétence,  ratione  personœ ,  lorsque  la  per- 
sonne n'est  pas  justiciable  du  juge  devant  qui  elle  est  assi- 
gnée ,  putà ,  parcequ'elle  demeure  hors  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  ce  juge. 

Nous  appelons  territoire  du  juge  ,  le  territoire  dans  lequel 
il  y  a  une  juridiction  de  première  instance  ;  les  personnes 
qui  demeurent  dans  un  territoire  dans  lequel  le  juge  n'a 
pas  juridiction  de  première  instance  ,  quoiqu'il  ait  juridic- 
tion à' appel,  ne  sont  pas  proprement  ses  justiciables  :  ce 
juge  est  incompétent  pour  connoître  de  leurs  causes  en  pre- 
mière instance.  Par  exemple,  si  un  habitant  de  Gien  étoit 
assigné  en  première  instance  au  présidial  d'Orléans  ,  le  pré- 
sidial  d'Orléans  seroit  incompétent,  quoique  le  bailliage 
de  Gien  soit  dans  son  ressort;  car  il  n'est  que  dans  le  res- 
sort d'appel. 

Il  en  est  autrement  des  personnes  qui  demeurent  dans 
les  territoires  de  seigneurs;  ces  personnes  sont  vrais  justi- 
ciables du  juge  royal  où  ces  justices  ressortissent. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  justices  par  privilège  res- 
sorti roient  nûment  au  parlement,  les  justiciables  de  ces 
justices  sont  censés  être  aussi  véritablement  justiciables  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  royales  ,  dans  l'étendue  des- 
quelles ces  justices  sont  situées;  la  raison  est  que  ces  jus- 
ticiables étant  sujets  du  roi,  doivent  reconnoître  une  juri  - 
diction royale  à  laquelle  ils  soient  soumis. 
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Le  juge  royal  n'est  donc  point  incompétent  pour  con- 
noître  des  en  uses  des  justiciables  des  seigneurs  domiciliés 
dans  l'étendue  de  son  territoire  ,  il  esl  leur  juge  naturel  et 
de  droit  commun;  le  juge  du  seigneur  n'est  Juge  de  ces  per- 
sonnes que  par  privilège  accordé  au  seigneur  par  la  con 
cession  de  la  justice;  c'est  pourquoi ,  tant  que  le  seigneur 
n'use  pas  de  son  privilège,  tant  qu'il  ne  réclame  pas  la 
cause  ,  le  juge  royal  peut  en  connoître,  et  le  justiciable  du 
seigneur  ne  peut  proposer  aucune  incompétence ,  parce 
qu'il  est  vraiment  justiciable  du  juge  royal.  Déclarations  du 
mois  de  juin  1 5  69  ,  art.  \,  et  17  mai  iS-jù,. 

On  ne  peut  demander  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  juge 
du  seigneur,  tant  que  îe  seigneur  ne  le  demande  point  , 
pmeeque  îa  concession  de  la  justice  au  seigneur,  étant 
un  privilège  accordéau  seigneur  plutôt  qu'a  ses  justiciables, 
ce  n'est  que  le  seigneur  qui  est  reçu  à  îe  réclamer ,  et  non 
le  justiciable,  qui,  en  le  réclamant,  exciperoit  du  droit 
d'autrui.  B'aètyuët  ,  Tr.  des  droit;  de  justice ,  chap.  9. 

Il  y  a  des  personnes  qui  ,  à  raison  de  leur  qualité,  ne 
sont  pas  justiciables  du  siège  dans  îe  territoire  duquel  elles 
demeurent  :  tels  sont  les  nobles  qui,  quoique  demeurants 
dans  l'étendue  d'une  prévôté  royale,  ne  sent  point  justi- 
ciables du  prévôt ,  mais  du  bailli.  Le  prévôt  est  absolument 
incompétent  pour  ces  personnes;  et  lorsque  les  causes  de 
ces  personnes  y  sont  portées  ,  il  doit  les  renvoyer  devant  le 
bailli  ,  quand  même  le  renvoi  ne  seroit  pas  demandé.  Or- 
donnance de  1G67,  titre  6,  art.  1.  Car  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  un  privilège  accordé  aux  nobles,  et  dont  ils  se- 
roieut  lps  maîtres  de  ne  pas  user  ,  que  le  prévôt  n'en  peut 
connoître  ,  mais  pareeque  ,  dans  la  distribution  de  la  ju- 
ridiction qui  a  été  faite  entre  les  prévôts  et  les  baillis  royaux, 
par  l'édit  de  Cremieu,  les  causes  des  nobles  ont  été  attri- 
buées aux  baillis  ;  c'est  pourquoi  îe  bailli  pourroit  lui-même 
demander  que  le  prévôt  lui  renvoyât  la  cause  ,  quand  même 
la  partie  ne  le  demanderoit  pas. 

À  l'égard  des  nobles  qui  demeurent  dans  les  territoires 
des  seigneurs  ,  ils  sont ,  comme  les  autres,  justiciables ,  tant 
du  juge  du  seigneur  que  du  juge  royal ,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus. 
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Les  personnes  qui  ne  sout  pas  justiciables  d'un  juge,  et 
qui  sont  demeurantes  dans  son  territoire ,  peuvent  ïe  de- 
venir par  plusieurs  causes  :  i°  à  raison  delà  matière  qui  fait 
l'objet  de  la  demande;  par  exemple,  dans  les  actions  réelles, 
il  est  en  la  faculté  du  demandeur  d'assigner,  ou  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur,  ou  devant  celui  du  lieu 
où  l'héritage  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  est  situé. 
L.  fin.  cod.  uhi  in  rem  actio  exerceri  deheat*  Les  complaintes, 
pour  les  possessoires  d'un  bénéfice,  se  portent  devant  le 
juge  royal  du  lieu  où  est  le  bénéfice. 

Observez  que  tout  juge  est  compétent  pour  la  recon- 
noissance  d'une  promesse ,  sauf  le  renvoi  pour  le  principal  : 
ainsi  un  débiteur  peut  être  assigné  pour  cette  reconnois- 
sance  par-devant  le  juge  du  lieu  où  il  est  trouvé,  quoique 
ce  ne  soit  pas  celui  de  son  domicile.  Un  ecclésiastique  peut 
de  même  être  assigné  pour  la  même  cause  par-devant  le 
juge  laïque,  et  il  ne  peut  demander  son  renvoi  devant 
l'official  que  pour  le  principal. 

20  Une  personne  qui  n'est  pas  personnellement  justiciable 
d'un  juge  ,  le  devient ,  à  raison  de  la  garantie  qu'on  prétend 
qu'elle  doit  prêter  a  une  partie  sur  la  demande  en  revendi- 
cation formée  contre  cette  partie  deyant  son  juge ,  titre  8 , 
art.  8;  car  la  garantie  oblige  de  défendre  celui  à  qui  on  la 
doit,  devant  quelque  juge  que  ce  soit. 

3°  Une  personne  qui  n'est  pas  personnellement  justi- 
ciable d'un  juge,  peut  le  devenir,  à  cause  du  privilège  du 
demandeur  qui  a  droit  de  l'y  traduire. 

§.  111.  Des  appellations  de  déni  de  renvoi  et  d'incompétence. 

Il  y  a  lieu  à  l'appellation  du  déni  de  renvoi  et  d'incompé- 
tence ,  lorsque  le  défendeur  ayant,  à  limine  litis ,  proposé 
une  exception  déclinatoire  pour  quelqu'une  des  trois  causes 
rapportées  au  g.  premier,  en  a  été  débouté  par  le  juge. 

11  y  a  lieu  à  l'appel  d'incompétence,  lorsqu'un  juge  a 
jugé  une  cause  quin'étoitpas  de  sa  compétence  ,  quoique  le 
renvoi  de  la  cause  ne  lui  ait  pas  été  demandé  ;  car  il  y  a  cette? 
différence  entre  l'incompétence  et  les  autres  causes  qui 
donnent  lieu  aux  exceptions  déclinatoires  ,  que  pour  celles* 
ci,  il  n'est  obligé  de  renvoyer  la  causa  que  lorsqu'il  on  esê 
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requis  ,  au  lieu  qu'il  doit  lui  même  ,  cl  sans  aucune  réqui- 
sition ,  renvoyer  les  causes  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoîlre. 

Le  défendeur  qui  s'est  laissé  condamner  par  défaut ,  sans 
«voir  requis  le  renvoi  pour  cause  d'incompétence  ,  peut  donc 
interjeter  cet  appel  d'incompétence. 

Que  s'il  avoit  contesté  au  fond,  ayant  reconnu  lui-même 
là  compétence  de  ce  juge  ,  il  ne  pourroit  être  reccvable  en 
cet  appel. 

Les  appellations  de  déni  de  renvoi  et  d'incompétence 
se  portent  directement  au  parlement,  quoique  le  juge  qui 
a  dénié  le  renvoi ,  ou  qui  a  connu  incompétemment ,  ne 
ressortisse  pas  miment  au  parlement;  cela  avoit  été  jugé 
par  plusieurs  arrêts  ,  dès  avant  l'ordonnance  de  1737  ,  qui 
porte  ,  tîtte  2,  art.  21  :  «  Voulons  que  l'appel  de  toutes  sen- 

«  tencés  déeiiualoires  soit  porté  immédiatement  à  nos 

«  cours  ,  etc.  » 

Ces  appellations  doivent  être  vidées  incessamment  au 
parquet  des  gens  du  roi  du  parlement,  qui  donnent  leurs 
avis ,  après  avoir  entendu  les  avocats  des  parties ,  sur  le- 
quel avis  est  expédié  un  arrêt  en  conformité  ;  lorsque  cet 
avis  a  été  donné  par  défaut ,  il  y  a  lieu  à  l'opposition  de 
l'arrêt.  Ordonnance  de  \  667 ,  titre  6  »  art.  4- 

Les  appellations  de  déni  de  renvoi  et  d'incompétence 
n'empêchent  pas  que  le  juge  dont  on  a  appelé  n'instruise 
le  procès  jusqu'au  jugement  définitif  exclusivement;  mais 
si,  sur  cet  appel,  le  juge  est  déclaré  incompétent,  toute 
cette  instruction  sera  déclarée  nulle.  Arrêt  du  6 février  1 70^, 
Journal  des  Audiences. 

C'est  un  droit  particulier  des  juges  consuls,  qu'ils  peu- 
vent ,  nonobstant  tout  déclinatoire  et  toutes  preuves  d'in- 
compétence, passer  au  jugement  définitif  des  affaires  qui 
sont  de  leur  compétence.  Ordonnance  de  1670 ,  titre  12, 
art.  i5. 

il  n'y  a  que  les  sentences  contradictoires  des  officiaux , 
drnt  on  puisse  interjeter  appel  comme  d'abus,  quand  ils 
sont  incompétents;  et,  en  ce  cas,  l'appelant  est  tenu  de 
payer  les  dépens  faits  par  lui  volontairement,  et  par  l'intimé , 
deyfcnt  le  juge  d'église.  C'est  le  sentiment  d'Imbcit. 
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§.  IV.  Des  revendications  de  cause. 

Non  seulement  la  partie  assignée  peut  demander  le  ren- 
voi ,  mais  les  autres  personnes  qui ,  pour  l'intérêt  (le  leur 
juridiction,  à  qui  la  connoissance  de  la  cause  appartient, 
ont  intérêt  au  renvoi,  peuvent  le  demander;  et  cette  de- 
mande de  leur  part  s'appelle  revendication  de  cause,. 

Tels  sont  les  seigneurs  des  justices  dont  les  justiciables 
sont  traduits  devant  le  juge  royal.  Ces  seigneurs ,  pour 
l'intérêt  de  leurs  justices,  peuvent  revendiquer  la  cause; 
et  le  juge  ,  en  ce  cas  ,  doit  la  renvoyer  à  leur  justice. 

Cette  revendication  ne  peut  être  faite  qu'au  nom  du  sei- 
gneur qui  doit ,  pour  cet  effet ,  intervenir  en  la  cause ,  et 
en  demander  le  renvoi ,  ou  par  lui-même  en  personne  , 
ou  par  un  procureur  du  siège  fondé  de  sa  procuration. 

Elle  ne  pourroit  être  faite  au  nom  de  son  procureur  lis- 
cal  ,  pareequ'en  France ,  il  n'y  a  que  le  roi  qui  plaide  par 
procureur;  car  le  seigneur  n'a  pas  droit  de  plaider  par  pro- 
cureur ailleurs  qu'en  sa  justice;  mais  ce  procureur  fiscal , 
s'il  est  procureur  du  siège  ,  peut  faire  cette  revendica- 
tion au  nom  du  seigneur,  et  il  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
ter de  procuration,  sa  qualité  de  procureur  f;   ~J  l\ 

.  -    f  i.u  A™,  sa  ] un- 

tenant  lieu,  et  renfermant  uii.ncxic  l  inten-i    ^  j 

pour  le  seigneur,  lo»*1  . 
di^,e  le        est  ^^S^^ 
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a  ,ftfin  tft  6  ,  art.  ier ,  défend  aux  juges 
L'ordonnance  de  iU; ,  Ut.  v  , 
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de  retenir  des  causes  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  , 
à  peine  de  nullité  des  jugements ,  et  a  peine  contre  les  juges 
de  pouvoir  être  pris  à  partie. 

Il  paroît,  par  le  procès-verbal  ,  que  MM.  du  parlement 
s'opposèrent  beaucoup  à  la  prononciation  de  la  peine  do 
prise  à  partie  ,  qui  néanmoins  a  passé. 

SECTION  V. 
Des  récusations  de  juges. 

Les  récusations  de  juges  ont  quelque  rapport  avec  les 
exceptions  déclinatoires;  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  qu'il 
étoit  de  l'ordre  d'en  traiter  après  avoir  parlé  des  exceptions 
déclinatoires. 

La  principale  différence  entre  les  exceptions  déclinatoires 
et  les  récusations ,  est  que  la  partie  qui  propose  une  excep- 
tion déciinatoire ,  décline  le  juge  du  tribunal  devant  le- 
quel lie  est  citée ,  au  lieu  que  la  récusation  ne  tend  pas  à  dé- 
cliner le  tribunal ,  mais  seulement  à  décliner  la  personne 
de  quelqu'un  des  juges  de  ce  tribunal. 

Quelquefois  on  peut  récuser  un  tribunal  entier. 

v^Jt  §•  I.  De  la  récusation  du  tribunal  entier. 

<*  un  procès  contre  le  m&tm*\  entier,  si  la  partie  assignée 

fïâ  1J°T*  ^  Audi^es.  Foyez\ 1708, 
P-  041   ediU  de  i  -75,4.  Jez  le  < 

Si  c'est  le  demander  m»  * 

*>M  la  partie  qu'il  veut  ass  ^  »**  le  «t»*. 

^  ******  iuglù  TZ7!mti^  ■ 11  doit  p*- 

™*  ordonnance  qui*lui°pe >  et  obLr 

vêtement  au  tribunal  as  W  sa  partie  di- 

«  avec  le  tribunal  '              ie  ^°cès 
&  ce  tribunal  ressorti 

è«f,a^lâceX  i>arlcment>  a  doit 

q»e  tribunal  v^îa  poup  e,re  re«voyé  dans  <jUe). 

»  J»ge  svfériew,  oa  »  l'arrêt  d ela 
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cour  qui  a  renvoyé  dans  un  autre  siège,  et  y  assigner  le 
demandeur  pour  être  statué  sur  cette  opposition. 

Lorsque,  parmi  les  officiers  d'un  siège,  et  parmi  les  pra  - 
ticiens qui  peuvent  les  substituer ,  il  n'y  en  a  aucun  contre 
qui  il  n'y  ait  quelque  cause  de  récusation ,  c'est  un  cas  où 
on  peut  récuser  le  tribunal  entier. 

Lorsqu'un  seigneur  de  justice  me  fait  assigner  dans  sa 
justice,  je  peux,  pour  cette  raison,  récuser  le  tribunal  en- 
tier, quoique  j'en  sois  justiciable,  et  évoquer  la  cause  de- 
vant le  ju«:e  supérieur  où  il  ressortit  ;  car  tous  ceux  qui  le 
composent  étant  ses  officiers,  ont  une  cause  de  récusation 
qui  leur  interdit  la  cause  de  ce  seigneur. 

Par  la  même  raison  ,  si  j'ai  une  demande  a  former  contre 
ce  seigneur,  je  l'assignerai  devant  le  juge  supérieur,  et 
non  point  à  sa  juslice. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  demandes  (quoique  données 
au  nom  du  seigneur  )  desquelles  son  juge  peut  connoître; 
ce  sont  celles  qui  concernent  les  domaines,  droits  et  re- 
venus ordinaires  et  casuels ,  tant  en  fief  que  roture  de  la 
terre ,  même  des  baux  et  jouissances.  Titre  i'\  y  art.  1 1 . 

Suivant  cet  article  f  un  seigneur  peut  plaider  devaç*  ~ 
juge  contre  ses  vassaux  censitaires,  on  ^  ocigneuna  es  , 
pour  tels  ,  pour  le  paieme^  prolits  féodaux  ou  censue.s 
rentes  foncier^ res  dr0^  de  sa  terre  qui  lui  sont  dus  ;  mais 
^d  de.  droits  lui  est  contesté  ,  son  juge  n  en  peut 
plus  connoître.  d  seigneurs  la  cou- 

m*  *  ^t^Z^tJ^  héritiers  de  ce 
,neUr  sur  ses  #e*«       ^^fe ,  et  S°nt 
>igneuv  qui  succèdent  a  la  se  n  fa  (,  février  xr}M, 

Pressées  à  l'apposition  du  scellé  /  AiJnces. 

pt    -      •  nu  hQ  tome  du  Joui nai  ae*  ^UL 

janvier  1708.  oui  »  bénéfice  du 

4  Son  défunt  seigneur,  car  il  n  est  pas  son  0— 
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puisqu'il  est  mort,  ni  de  ses  héritiers  qui  ne  succèdent 
point  à  son  bénéfice.  Arrêt  du  20  avril  1  704  ,  pour  le  bailli 
de  St-Germain>  à  Paris,  rapporté  par  Auge  ard ,  t.  2  ,  ch.  6 1 . 

C'est  aussi  une  espèce  de  récusation  du  tribunal  entier 
lorsqu'une  partie  fait  évoquer  d'une  cour  souveraine  en 
une  autre  le  procès  qu'elle  y  a  ,  à  cause  des  parents  que 
sa  partie  adverse  a  dans  celle  cour. 

Les  évocations  font  la  matière  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1707,  à  laquelle  nous  renvoyons;  nous  nous  con- 
tenterons seulement  d'observer  qu'une  partie  peut  aussi 
évoquer  d'un  présidial  en  un  autre  les  affaires  qui  doivent 
s'y  juger  en  dernier  ressort ,  lorsque  la  partie  adverse  y 
est  officier,  ou  lorsqu'elle  a  dans  ce  siège  son  père  ,  son  fils  , 
ou  son  frère.  Ordonn.  de  i-jo-j  ,art%  87  ,  titre  premier. 

On  ne  peut  évoquer  des  autres  sièges  inférieurs  ,  ni  même 
des  présidiaux,  lorsque  l'àfïaire  n'est  pas  de  nature  à  y  être 
jugée  en  dernier  ressort.  L'ordonnance  néanmoins  laisse 
à  la  prudence  de  la  cour  de  renvoyer  l'aiFairc  dans  un  autre 
siège ,  lorsque ,  par  le  grand  nombre  des  parents  ou  autre 
cause,  il  y  aura  des  raisons  suffisantes  de  soupçon  contre 
le  siège  6ù  elle  auroit  dû  être  portée.  Ordonnance  de  1  707  , 

Comme  rien  n'^ct  A  la  personne  des  juges. 

»<$  d«  *****  portée  fi*  rr se  ,ndirect  à  ,a  déci  • 

1  ar  celle  raison  î'^j 

écrit.  //./,/.     '        "UBC  "  011  ct,i  *  la  main  la 

La  raison  d'inféïVH  P»^  ~ 
a  ''«"e  des  pa, £ ^  ' k'  ««^ 
tournera  ,0I11V  ,   *  1"e  le  gain  du  rjC' 

"  a,anl"Se  °"  «  ^  ferle,  il  ^Wfe 
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Par  îa  même  raison,  s'il  est  créancier  de  sommes  con- 
sidérables de  l'une  des  parties ,  et  que  le  procès  soit  si  im  « 
portant ,  que  de  l'événement  de  ce  procès  dépende  la  con- 
servation ou  la  perte  de  ses  créances,  le  juge  doit  s'abstenir. 

C'est  peut-être  aussi  par  cette  raison  que  l'ordonnance 
défend  aux  juges  de  connoître  des  causes  de  ceux  dont  ils 
sont  héritiers  présomptifs.  Titre  24,  art.  10. 

C'est  pour  cette  raison  qu'un  juge  ne  peut  pas  connoître 
aussi  des  causes  d'un  chapitre  ,  collège  ou  communauté 
dont  il  est  membre;  car  il  a  un  intérêt  à  cette  cause,  et 
un  membre  s'intéresse  naturellement  aux  affaires  de  son 
corps.  Ibid.  art.  10. 

Non  seulement  l'intérêt  pécuniaire  que  le  juge  peut 
avoir  à  la  décision  de  la  cause  l'en  doit  faire  abstenir, 
quelque  autre  espèce  d'intérêt ,  soit  d'honneur ,  soit  d'af- 
fection, doit  le  rendre  récusable;  c'est  pour  cela  que  l'or- 
donnance ,  art.  61,  décide  qu'un  juge  peut  être  récusé  lors- 
qu'il a  sollicité  ou  recommandé  le  droit  de  l'une  des  par- 
ties; car,  par  cette  sollicitation,  il  a  fait  connoître  qu'il 
n'étoit  pas  lui-même  désintéressé ,  et  qu'il  avoit  un  intérêt 
au  moins  d'affection  à  la  décision  de  la  cause. 

il  est  décidé,  par  le  même  article ,  que  le  juge  peut  être 
récusé  lorsqu'il  a  donné  conseil ,  ou  connu  du  différent 
comme  juge  ou  comme  arbitre,  ou  lorsqu'il  a  ouvert  son 
avis;  car,  dans  tous  ces  cas,  il  a  un  intérêt  d'honneur, 
ou  du  moins  d'affection  ,  à  ce  que  la  cause  soit  décidée 
conformément  à  l'avis  qu'il  a  donné  ,  ou  au  jugement  qu'il 
en  a  porté;  il  n'est  donc  point  juge  désintéressé,  et  par 
conséquent  il  est  récusable. 

Les  relations  de  parenté  ,  amitié  ,  et  autres  ,  que  le  juge 
a  avec  une  de  ces  parties  ,  pouvant  intéresser  le  juge  à  ce 
que  la  cause  soit  décidée  en  faveur  de  îa  partie  avec  laquelle 
il  a  ces  relations ,  elles  doivent  être  des  causes  de  récu- 
sation. 

C'est  pourquoi ,  i°  la  parenté  ou  a  (Huilé  est  cause  de  ré- 
cusation en  matière  civile  jusqu'au  quatrième  degré  de  la 
ligne  collatérale,  selon  la  computation  canonique,  c'est- 
à-dire  ,  jusqu'aux  enfants  des  cousins  issus  de  germain 
inclusivement.  Art.  1 ,  titre  24. 
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2°  Elle  l'est  en  matière  criminelle  jusqu'au  cinquième 
degré  inclusivement  ;  cl  si  le  Juge  est  de  même  nom  et  armes 
que  l'accusateur  ou  l'accusé,  il  sera  récusable,  en  quelque 
degré  de  parenté  ou  alliance  que  ce  soit.  Titre  24,  &rt.  2, 

5°  Le  juge  dont  la  femme  est  parente  ou  alliée  de  la  par- 
tie, est  récusable,  comme  s'il  étoit  lui-même  parent;  et 
vice  versa,  le  juge  ,  parent  ou  allié  de  la  femme  de  la  par- 
tie, est  récusable,  comme  s'il  étoit  parent  de  la  partie 
même.  lbid.  art.  4« 

L'affinité  et  la  récusation  qui  en  est  l'effet,  s'éteint  lors- 
que le  mariage  qui  la  formoit  est  dissous,  et  qu'il  ne  reste 
aucun  enfant  de  ce  mariage;  néanmoins  un  beau-père,  un 
gendre ,  ou  un  beau-frère  ,  sont  réeusables  même  après  la 
dissolution  du  mariage  qui  formoit  l'affinité ,  quoiqu'il  n'en 
veste  point  d'enfant.  Ibid. 

4°  Le  juge  n'en  est  pas  moins  récusable,  quoiqu'il  soit 
le  parent  ou  l'allié  commun  des  deux  parties  et  au  même 
degré.  Ibid.  art.  5. 

La  parenté  spirituelle ,  telle  qu'est  celle  qui  se  trouve 
entre  un  parrain  et  un  fdleul ,  n'est  point  cause  de  récusa- 
tion. Arrêt  de  1C18,  rapporté  par  Auzanet  en  ses  arrêts, 
page  214. 

5°  La  relation  de  bienfait  et  d'amitié  est  une  cause  de 
récusation  lorsque  le  juge  ,  son  père  ,  quelques-uns  de  ses 
enfants,  son  frère,  oncle  ou  neveu,  ou  allié  au  même  de- 
gré, ont  obtenu  quelque  bénéfice  delà  nomination  ou  col- 
lation de  Tune  des  parties.  Ibid.  art.  9. 

L'ordonnance  ajoute  ,  pourvu  au  elles  aient  été  volon- 
taires; car  une  collation  nécessaire  ,  telle  qu'est  celle  faite 
a  un  gradué ,  en  vertu  de  ses  grades  ou  sur  une  permuta- 
tion ,  n'est  pas  un  bienfait. 

6°  C'est  aussi  sur  ce  fondement  que  le  juge  ,  qui  est 
donataire  d'une  de  ses  parties,  est  récusable.  Ibid.  art. 
10.  Je  pense  néanmoins  qu'une  donation  faite  au  juge 
par  la  partie  avant  le  procès ,  ne  forme  une  cause  de  ré- 
cusation que  lorsqu'elle  est  considérable;  m-ais  il  est  dé- 
fendu aux  juges  de  recevoir  des  parties ,  depuis  le  procès 
intenté  ,  le  moindre  petit  présent ,  ni  de  se  laisser  défrayer 
par  eiies  de  leurs  dépenses,  ni  de  permettre  que  leurs 


CHAPITRE   II.  01 

domestiques  reçoivent  rien  d'elles  ;  et  s'ils  îe  font,  c'est  une 
cause  de  récusation  :  cela  est  défendu  notamment  aux: 
juges  -  commissaires ,  à  peine  de  concussion  et  de  trois 
cents  livres  d'amende.  Titre  21  ,  art.  i5. 

70  On  peut ,  par  argument  de  cet  article  ,  décider  que 
le  juge  qui  auroit  reçu  quelque  autre  bienfait  signalé  de 
l'une  des  parties  ,  ne  pourroit  être  juge;  l'espèce  de  bien- 
fait mentionné  en  cet  article  paroît  ne  devoir  être  regardé 
que  comme  un  exemple,  d'autant  plus  que  l'ordonnance, 
titre  24 ,  article  1 2  ,  déclare  qu'elle  n'entend  point  exclure 
les  autres  moyens  de  fait  et  de  droit. 

8°  Un  juge  qui  est  lié  d'une  amitié  très-étroite  avec  Finie 
des  parties  ,  doit  se  récuser,  cette  liaison  étant  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qui  résulte  d'une  parenté  collatérale 
en  degré  éloigné  ;  mais  comme  on  ne  peut  pas  estimer  le  de- 
gré d'amitié,  cette  cause  de  récusation  doit  être  laissée  en- 
tièrement à  la  prudence,  l'honneur  et  la  conscience  du 
juge. 

Mais  au  moins,  pendant  le  procès  ,  le  juge  doit  s'abstenir 
de  ce  qui  peut  ressentir  une  trop  grande  familiarité  entre 
lui  et  une  des  parties  ,  comme  d'aller  manger  chez  elle  ,  ou 
de  lui  donner  à  manger  chez  lui,  ce  qui  peut  être  une 
cause  de  récusation;  mais  ce  n'en  est  pas  une  s'ils  mangent 
ensemble  chez  un  tiers. 

Une  troisième  espèce  de  relation  ,  qui  fait  une  cause  de 
récusation,  est  la  relation  de  domesticité,  c'est-à-dire, 
lorsque  le  juge  est  maître  ou  domestique  de  l'une  des  par- 
ties ,  lorsqu'il  vit  avec  elle  sous  même  toit  et  à  même  pot. 
ïbid.  art.  10. 

Une  quatrième  espèce  de  relation ,  qui  est  une  cause  de 
récusation  ,  est  la  relation  de  protection  et  de  subjection  ; 
comme  nous  prenons  naturellement  intérêt  aux  personnes 
qui  sont  sous  notre  protection ,  et  par  conséquent  aux  af- 
faires qui  les  concernent,  et  qu'il  faut  être  parfaitement 
désintéressé  pour  être  juge,  on  en  conclut  qu'un  juge  ne 
doit  pas  connoître  des  causes  des  personnes  à  qui  il  doit  une 
protection  particulière. 

Par  ces  raisons  il  est  décidé  en  l'article  10,  qu'un  maître 
ne  doit  point  êlre  juge  des  causes  de  ses  domestiques  : 
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Un  tuteur  onérairc  ou  honoraire,  subroge  tuteur  ou  cu- 
rateur, de  celles  de  ses  mineurs. 

A  l'égard  des  protecteurs  d  ordre,  syndics  d'ordre,  comme 
c'est  un  pur  olhce  de  charité  qu'ils  r  endent ,  et  que  ce  se- 
roit  priver  les  ordres  de  la  protection  des  magistrats  qui  ne 
voudroient  plus  s'en  charger,  s'il  falioit  descendre  de  leurs 
sièges  dans  les  procès  des  ordres  dont  ils  seroient  prolec- 
teurs, 1  ordonnance  a  réglé  qu'ils  ne  seroient  récusahles 
que  lorsqu'ils  seroient  spécialement  nommés  dans  les  qua- 
lités du  procès  ;  par  exemple  ,  lorsque  la  maison  des  capucins 
plaide  sous  le  nom  de  son  père  temporel ,  le  père  temporel 
ne  peut  être  juge. 

11  pareil  même,  par  le  procès-verbal  de  l'ordonnance ,  que 
les  commissaires  convenoient ,  par  les  considérations  ci 
dessus,  qu'un  juge  pouvoit  connoitre  des  causes  d'un  hô- 
pital dont  il  éteit  administrateur ,  quoique  les  administra- 
teurs fussent  en  qualité  et  en  nom  collectif,  pourvu  qu'il 
n'eût  pas  signé  la  délibération  pour  soutenir  le  procès. 
Voyez  le  procès- verbal ,  page  34 1  ,  édit.  de  1724. 

Par  la  même  raison  ,  un  juge,  marguillier  d'honneur , 
peut  connoîlre  des  affaires  de  la  fabrique. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  de  iGG5  , 
dans  Cateian  ,  qui  a  jugé  qu'un  juge  étoit  récusable  dans 
la  cause  de  son  vassal;  mais  je  ne  pense  pas  qu'on  doive 
suivre  la  décision  de  cet  arrêt,  y  ayant  très-peu  de  rela- 
tion, dans  l'usage  présent  des  fiefs,  entre  un  seigneur  et 
ses  vassaux. 

La  raison  de  suggestion  et  de  dépendance  rend  un  juge 
récusabîe  dans  la  cause  d'une  partie  qui  est  juge  dans  une 
autre  chambre  eu  juridiction  dans  laquelle  il  a  un  procès. 
Ihid.  art.  7.  Car  il  y  a  lieu  de  craindre  (comme  il  est  ob- 
servé dans  le  procès-verbal)  qu'il  ne  fût  détourné  de  juger 
contre  cette  partie,  dans  la  crainte  qu'en  revanche  elle 
ne  lui  fût  pas  favorable  dans  le  procès  qu'il  a  lui  -  même 
devant  elle. 

C'est  par  une  semblable  raison  que  l'ordonnance  décide, 
Ibid.  ail.  i?  qu'un  juge  ne  doit  pas  connoître  des  causes 
d'une  personne  dont  il  est  héritier  présomptif,  ainsi  que 
nou*  l'ayons  déjà  vu  ci-dessus;  car  il  y  a  une  certaine  reia- 
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tion  de  suggestion  et  de  dépendance  vis  -  à  -  vis  d'une 
personne  dont  nous  sommes  héritiers  présomptifs;  et  il  y 
a  lieu  de  craindre  qu'un  juge  ne  soit  détourné  de  juger 
contre  cette  personne  ,  de  peur  de  l'indisposer  et  de  la  por- 
ter à  le  priver  de  sa  succession.  Il  y  a  une  autre  raison 
dans  cette  espèce,  qui  se  joint  à  celle-ci  ;  savoir,  que  le 
juge  a  un  intérêt  personnel  ,  directement  dans  la  cause  , 
par  l'espérance  d'avoir  un  jour  une  meilleure  succession , 
si  la  partie  gagne  son  procès. 

On  a  agité  la  question  ,  si  un  créancier  ,  un  locataire  , 
un  débiteur  pouvoit  être  juge  de  son  débiteur  ,  maître  - 
d'hôtel,  créancier;  on  a  jugé  qu'il  le  pouvoit.  Arrêt  du  i5 
juillet  i56'2,  rapporté  au  Journal  du  Palais.  Arrêt  du  i5 
juillet  1609,  rapporte  par  Bouvot ,  tom.  2,7.  i5. 

Nous  avons  vu  les  relations  qui  peuvent  servir  de  causes 
dr  récusation  ,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  portassent  le  juge 
à  favoriser  la  partie  avec  laquelle  il  a  ces  relations.  Par  une 
raison  contraire  ,  l'inimitié  qui  est  entre  une  partie  et  le 
juge ,  est  une  seconde  cause  de  récusation  ,  de  peur  qu'elle 
le  porte  a  juger  contre  elle. 

C'est  pourquoi  l'art.  8  du  même  titre  porte  que  «  le  juge 
«  pourra  être  récusé  pour  menace  par  lui  faite  verbale- 
«  ment ,  ou  par  écrit ,  depuis  l'instance ,  ou  dans  les  six 
«  mois  précédant  la  récusation  proposée,  ou  s'il  y  a  eu 
«  inimitié  capitale.  »  Par  exemple ,  si  la  partie  avoit  tué  un 
proche  parent  du  juge  ,  ce  seroit  une  présomption  d'ini- 
mitié capitale  entre  le  juge  et  la  partie  qui  donneroil  lieu 
à  la  récusation. 

L'ordonnance  ne  parle  que  d'inimitié  capitale;  mais  l'u- 
sage a  étendu  cet  article;  quoiqu'il  ne  résulte  pas  une  ini- 
mitié capitale  d'un  procès  qui  est  entre  le  juge  et  l'une  des 
parties  ,  néanmoins  comme  il  en  peut  résulter  des  aigreurs  , 
l'usage  est  que  le  juge  doit  s'abstenir  de  juger  des  causes 
d'une  partie  avec  laquelle  il  est  lui-même  en  procès. 

Cet  usage  reçoit  plusieurs  limitations,  i°  si  la  partie  n'a 
intenté  un  procès  à  son  juge  que  depuis  qu'elle  est  en  ins- 
tance devant  lui ,  elle  ne  pourra  pas,  sous  le  prétexte  de 
ce  procès  ,  le  récuser,  afin  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  des 

14.  3 
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parties  de  se  procurer  une  cause  de  récusation  contre  leurs 
juges  ,  on  intentant  mal-à-propos  un  procès. 

a°  11  faut  que  le  procès  subsiste,  ou  du  moins  n'ait  été 
fini  que  depuis  très  peu  de  temps  ;  car  l'aigreur  qui  ré- 
sulte d'un  procès ,  n'est  censée  durer  que  tant  que  le  pro- 
cès dure,  et  séicint  avec  le  procès. 

5J  11  faut  que  le  procès  soit  avec  le  juge  lui  -  même. 
Une  partie  ne  pourroît  récuser  un  juge  pour  raison  d'un 
procès  qu'elle  auroit  avec  le  plus  proche  parent  de  ce  juge. 

Cela  dépend  néanmoins  de  la  nature  du  procès  et  des 
circonstances  :  on  a  jugé  qu'un  juge  étoit  valablement  ré- 
cusé pour  raison  d'un  procès  criminel  qui  étoit  entre  la 
partie  et  le  frère  du  juge.  Arrêt  du  4  mai  îGio,  rapporté 
par  Bouvot  ,  tam.  i  ,  a.  io. 

L'aigreur  qui  résulte  d'un  procès  ne  se  présume  qu'en- 
vers la  partie  avec  qui  on  plaide,  et  non  envers  l'avocat 
ou  procureur.  C'est  pourquoi  un  juge  ne  peut  pas  être 
récusé  par  une  partie,  sous  prétexte  que  cette  partie  se- 
roit  l'avocat  ou  le  procureur  de  la  partie  adverse  de  ce 
juge  dans  quelque  affaire. 

L'inimitié,  aussi  bien  que  toutes  les  relations  ci-dessus 
mentionnées  ,  qui  forment  des  causes  de  récusation  ?  ne 
se  considèrent  que  vis-à-vis  la  vraie  partie  ,  et  non  pns  vis- 
à-vis  des  personnes  qui ,  quoiqu'elles  soient  dans  les  qua- 
lités du  procès,  putà,  comme  tuteur  d'un  mineur,  mar- 
guillier  d'une  fabrique,  ne  sont  point  partie  en  leur  nom. 

C'est  pourquoi  le  juge  n'est  point  récusable,  quoiqu'il 
soit  le  parent  ou  l'ennemi  du  tuteur  qui  est  en  qualité; 
mais  il  est  récusable  s'il  est  parent  du  mineur. 

Pareillement  dans  les  causes  où  le  procureur  du  roi , 
en  sa  qualité  de  procureur  du  roi,  est  partie,  le  juge, 
quoique  parent  du  procureur  du  roi,  n'est  point  récusable. 

{1  reste  à  observer  qu'en  matière  civile,  un  juge  en  qui 
il  y  a  quelque  cause  de  récusation  ,  peut  demeurer  juge  , 
lorsque  les  deux  parties  y  consentent  par  écrit. 

L'ordonnance  le  décide,  art.  i  du  lit.  <*4 ,  pour  la  parenté 
et  V affinité^  et  il  paroît  y  avoir  même  raison  pour  les  autres 
causes  de  récusation ,  lorsqu'elles  sont  connues  des  deux 
parties. 
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Lorsque  le  juge  est  parent  de  l'une  des  parties  ,  suffit-il 
que  l'autre  partie  consente  ?  Il  sembleront  qu'oui ,  car  il 
semble  qu'il  n'y  ait  qu'elle  qui  soit  intéressée  à  le  récuser;  • 
néanmoins  l'ordonnance  décide  expressément  qu'il  faut 
que  les  deux  parties  consentent ,  la  partie  parente  aussi 
bien  que  celle  qui  ne  l'est  pas.  11  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y 
ait  que  l'autre  partie  qui  ait  intérêt  à  la  récusation  ,  la  partie 
parente  peut  y  avoir  aussi  intérêt ,  i°  pareeque  si  la  parenté 
et  l'affinité  produit  de  l'affection  qui  puisse  donner  lieu  de 
craindre  que  le  juge  ne  se  prévienne  en  faveur  de  son  pa- 
rent ,  elle  produit  aussi  quelquefois  de  la  haine  qui  peut 
donner  lieu  de  craindre  qu'il  ne  se  prévienne  contre  lui. 
Ces  relations  sont  inter  concordes  meitamenta  charitatis  ,  iu- 
ter  iratos  vero  meitamenta  odiorum.  2°  Parcequ'iî  y  a  des 
juges  scrupuleux  qui,  dans  la  crainte  de  se  prévenir  pour 
la  cause  de  la  personne  à  qui  ils  portent  de  l'affection,  se 
préviennent  contre  elle. 

L'ordonnance  requiert  que  les  parties  consentent.  Le  tu- 
teur de  l'une  des  parties  y  pourroit-il  consentir  pour  elles  ? 

On  peut  faire  la  même  question  à  l'égard  des  autres  admi- 
nistrateurs, et  elle  paroît  souffrir  quelque  difficulté;  je  pen- 
serois  néanmoins  qu'ils  le  peuvent  :  ce  sentiment,  qui  tend 
à  conserver  à  la  partie  un  bon  juge  ,  est  un  acte  qui  ne  pa- 
roît pas  passer  les  bornes  d'une  bonne  administration. 

En  malière  criminelle,  le  consentement  des  parties, 
quand  même  celui  du  procureur  général  ou  de  son  subs- 
titut y  seroit  joint,  ne  peut  faire  cesser  les  causes  de  récu- 
sation, ïbid. ,  art.  t?. 

La  raison  de  différence  paroît  être ,  qu'en  matière  civile  ; 
il  n'y  a  que  les  parties  qui  soient  intéressées  à  la  récusa- 
tion du  juge,  au  lieu  qu'en  matière  criminelle,  c'est  le 
public  qui  a  le  principal  intérêt  à  la  décision  de  la  cause, 
et,  par  conséquent,  à  la  récusation  du  juge;  et  elle  ne  doit 
pas  ,  par  cette  raison ,  dépendre  des  parties. 

De  plus  ,  le  préjugé  national  faisant  retomber  sur  la  fa- 
mille d'un  condamné  une  partie  de  l'ignominie  de  sa  con- 
damnation ,  on  ne  peut  jamais  regarder  le  juge  comme 
désintéressé  en  matière  criminelle. 
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§.  III.  Du  devoir  du  juge  en  qui  il  y  a  une  cause  de  récusation. 

Le  juge,  qui  sait  eh  lui  quelque  cause  de  récusation, 
ne  doil  pris  attendre  que  Les  parties  le  récusent;  il  ne  doit 
pas  néanmoins  s'abstenir  si  la  cause  de  récusation  n'est  ju- 
gée valable,  car  Poffiçe  de  juge  est  un  olïicc  nécessaire  et 
du  aux  parties  ,  dont  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  se  dé- 
porter sans  une  excuse  suffisante. 

îl  ne  doit  pas  non  plus  s'en  rapporter  à  son  propre  ju- 
gement,  sur  la  validité  do  la  cause  de  la  récusation  qu'il 
croit  cire  en  sa  personne;  car  ce  seroit  s'établir  juge  en 
sa  propre  cause.  C'est  pourquoi  l'ordonnance,  lit.  z^9art, 
17  et  i  8,  décide  qu'il  en  fera  sa  déclaration  à  la  compagnie, 
et  que  celte  déclaration  sera  communiquée  aux  parties,  qui 
seront  tenues  de  proposer  leur  récusation  dans  la  huitaine 
du  jour  que  cette  déclaration  leur  aura  été  signifiée;  néan- 
moins, en  cas  d'absence  des  parties ,  on  leur  accorde  un  dé- 
lai plus  long.  ïhid, ,  art.  20. 

La  même  ordonnance,  art.  18  du  môme  litre  ,  «  défend 
«  aux  juges  de  se  déporter  du  jugement  et  rapport  des  pro- 
«  ces  ,  qu'après  qu'ils  auront  déclaré  en  la  chambre  les 
a  causes  pour  lesquelles  ils  croient  ne  pouvoir  demeurer 
«  juges,  et  qu'elles  auront  été  déclarées  valables.  »  Le  motif 
de  cet  article  est  que  l'office  du  juge  est  nécessaire,  et 
qu'un  juge  ne  peut  refuser  son  ministère  sans  cause. 

Lorsque  la  récusation  a  été  déclarée  valable,  le  juge 
doit  s'abstenir ,  non  seulement  du  jugement,  mais  même  de 
l'entrée  de  la  chambre  où  se  juge  le  procès;  et  si  c'est  a 
l'audience,  il  doit  descendre  du  siège,  fût-il  le  président. 
IlmL,  art.  10  et  îG. 

S'il  étoit  besoin  que  le  juge,  qui  auroit  procès  en  son 
nom,  ou  pour  des  parties  dont  il  est  tuteur,  fût  entendu 
en  la  chambre  où  se  rapporte  le  procès,  il  y  viendra  ; 
mais  il  sera  obligé  de  se  retirer  après  qu'il  aura  été  en- 
tendu, ïbid.,  art.  i4- 

Quoique  le  juge,  par  la  récusation,  ne  demeure  plus 
juge,  néanmoins  il  lui  est  défendu  de  solliciter  la  cause 
pour  l'une  des  parties;  cette  sollicitation  est  cependant 
permise  pour  ses  propres  procès  et  ceux  de  ses  parents  jus- 
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qu'aux  degrés  d'oncles  ,  ta  ni  es  ,  neveux  el  nièces  inclusi- 
vement, pourvu  qu'il  le  fasse  dans  la  maison  des  juges, 
et  non  dans  le  lieu  de  la  séance.  Ibid.,  art.  i3. 

§.  IV.  De  la  procédure  pour  les  récusations  de  juge;  des  jugements  de 
récusations,  et  de  l'appel  de  ces  jugements. 

Quoique  le  juge  n'ait  pas  proposé  lui-même  les  causes 
de  récusation  qu'il  croit  être  en  lui,  l'une  des  parties  peut 
le  faire. 

Régulièrement  cela  doit  se  faire  avant  la  contestation  en 
cause;  néanmoins  une  partie  peut  y  être  admise  après  ,  et 
en  tout  état  de  cause,  en  affirmant ,  par  elle,  que  la  cause 
de  récusation  est  nouvellement  venue  à  sa  connoissance. 
Ibid.,  art.  21. 

La  récusation  doit  être  proposée  par  requête ,  qui  en 
contienne  les  moyens  ,  qui  soit  signée  de  la  partie,  ou  du 
procureur  fondé  de  sa  procuration  spéciale ,  attachée  à  sa 
requête.  Néanmoins,  en  cas  d'absence  de  la  partie,  le  pro- 
cureur est  dispensé  du  pouvoir  spécial.  Ibid.,  art.  20. 

Cette  requête  doit  être  remise  au  juge  d'instruction ,  pour 
être  ensuite  communiquée  au  juge  récusé,  qui  doit  donner 
sa  réponse.  Ibid.,  art.  2  3. 

Sur  sa  réponse ,  la  récusation  sera  jugée  par  cinq  juges 
au  moins,  dans  les  sièges  où  il  y  a  six  juges  ,  y  compris  le 
récusé  ;  et  par  trois  au  moins  dans  les  autres  sièges  ,  même 
dans  ceux  où  le  juge  récusé  seroit  le  seul  juge;  et  le  nombre 
des  juges  sera  suppléé  par  des  avocats  ou  praticiens  du 
siège.  Jbid. ,  art.  2  5. 

Il  est  même  défendu  au  juge  récusé  d'être  présent  au 
jugement  de  récusation.  Ibid.,  art.  24. 

Les  présidiaux  peuvent  aussi  juger,  en  dernier  ressort, 
les  récusations  au  nombre  de  cinq ,  dans  les  matières  du 
premier  chef  de  l'édit.  Ibid.,  art.  28. 

Si  les  moyens  de  récusation  sont  valables  ,  on  ordon- 
nera que  le  juge  s'abstiendra  ,  sinon  on  donnera  congé  de 
la  requête  ,  et  la  partie  qui  aura  mal-à-propos  récusé  le 
juge,  sera  condamnée  en  l'amende  portée  par  Fart.  29.  Le 
juge  pourra  même,  outre  cela,  demander  réparation  des 
faits  proposés  contre  lui,  suivant  sa  qualité  et  la  nature  des 
faits.  Ibid. ,  art,  5o. 
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Cette  amende  est.  de  200  livres  dans  les  parlements  , 
grand  conseil  et  conseil  du  roi.  Règlement  de  1758. 

De  100  livres  aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais  ;  de 
5o  livres  aux  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées. 

De  55  livres  dans  les  châtellenies  ,  prévôtés  ,  vicomtés  , 
élections  ,  greniers  à  sel  ,  et  aux  justices  des  seigneurs 
ressoi "lissantes  nument  en  la  cour,  et  des  duchés  pairies, 
et  de  20  livres  aux  autres  justices  des  seigneurs. 

Cette  amende  est  applicable,  moiiié  au  lise,  et  l'autre 
moitié  à  la  partie  adverse  de  celle  qui  a  proposé  la  cause 
de  récusation. 

Les  jugements  sur  les  récusations  doivent  être  exécutés 
nonobstant  l'appel ,  sauf,  lorsqu'il  est  question  de  procéder 
à  quelques  descentes  ,  informations  et  enquêtes  ,  auquel  cas 
le  juge  récusé  ne  peut  passer  outre,  nonobstant  l'appel  du 
jugement  qui  a  donné  congé  de  la  requête  en  récusation; 
mais  il  y  doit  être  procédé  par  un  autre  juge.  Ibid.,  ait.  26. 

Ces  appellations  doivent  cire  jugées  sommairement  et 
sans  frais.  Ièiâ:'9  art,  27. 

S'il  est  intervenu  pendant  l'appel  une  sentence  au  prin- 
cipal,  dont  il  y  ait  appel,  l'appel  des  jugements  sur  la 
récusation  sera  joint  à  cet  appel.  Ibid.  art.  27. 

SECTION  VI. 

Des  différentes  espèces  d'exceptions  dilatoires. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'exception  d'un  héritier  ou  d'une  veuve,  pour  avoir  le  délai  pour 
délibérer. 

L'ordonnance,  fit.  7  ,  art.  1  ,  accorde  un  délai  de  trois 
mois  aux  héritiers  ,  pour  faire  l'inventaire  des  effets  ,  titres 
et  enseignements  de  la  succession,  qui  court  depuis  l'ou- 
verture de  la  succéssion. 

Ce  délai  court ,  tant  contre  le  mineur  que  contre  le  ma- 
jeur; si  néanmoins  le  mineur  étoit  dépourvu  de  tuteur, 
personne  n'ayant  pu  ,  pour  lui ,  faire  inventaire  ,  il  y  a  lieu 
de  penser  que  ce  délai  ne  devroit  courir,  pour  lui,  que  du 
jour  qu  il  en  auroit  été  pourvu. 

Outre  ce  délai ,  pour  faire  inventaire  ,  l'ordonnance  en 
accorde  un  autre  à  l'héritier  ,  pour  délibérer  et  se  consul- 
ter s'il  acceptera  ou  répudiera  la  succession. 
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Ce  délai  est  de  4o  jours,  et  commence  a  courir  du  jour 
que  l'inventaire  a  été  achevé,  s'il  l'a  été  dans  les  trois  mois  ; 
sinon  du  jour  de  l'expiration  du  terme  de  trois  mois  ,  dans 
lequel  il  a  dû  être  achevé ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  été.  TH.  7  , 
art.  1  et  5. 

L'ordonnance  accorde  le  même  délai  aux  veuves ,  pour 
faire  l'inventaire  des  effets  de  la  communauté  qui  étoit  en- 
tr'elles  et  leurs  défunts  maris  9  et  pour  délibérer  si  elles  ac- 
cepteront la  communauté  ,  ou  si  elles  y  renonceront.  Tit. 
7  ,  art.  5. 

Si,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  on  donne  une  de- 
mande contre  un  héritier  présomptif,  en  sa  qualité  d  héri- 
tier, ou  contre  une  veuve  en  sa  qualité  de  commune  ,  ou 
que  l'on  assigne  l'une  ou  l'autre  pour  reprendre  une  ins- 
tance commencée  avec  le  défunt,  cet  héritier  présomptif, 
ou  cette  veuve ,  ont  une  exception  dilatoire  contre  cette  de- 
mande ,  et  l'effet  de  cette  exception  est  d'arrêter  la  pour- 
suite de  la  demande,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  accor- 
dés par  l'ordonnance  :  le  juge ,  sur  cette  exception  proposée 
par  l'héritier  présomptif,  ou  parla  veuve,  doit  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  jusqu'à  l'ex- 
piration des  délais  accordés  par  l'ordonnance. 

il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  exception  dilatoire,  lorsque  les 
délais  sont  expirés,  à  moins  que  le  défendeur  ne  justifiât 
que  l'inventaire  n'a  pu  être  achevé  dans  le  temps  prescrit 
par  l'ordonnance,  à  cause  des  oppositions  et  contestations 
qui  sont  survenues,  ou  par  quelque  autre  cause,  auquel  cas, 
le  juge  peut  accorder  un  nouveau  délai  pour  faire  inven- 
taire, et  un  délai  de  4°  jours  pour  délibérer;  ce  jugement 
de  prorogation  doit  être  rendu  à  l'audience ,  et  il  est  dé- 
fendu d'appointer  sur  cette  exception.  Art.  4. 

Quoique  ,  hors  ce  cas  ,  l'ordonnance  défende  d'accor- 
der aucun  autre  délai ,  art.  2  <?£  3 ,  néanmoins  elle  ne  s'exé- 
cute pas  à  la  rigueur,  et  on  ordonne  seulement  que  l'héri- 
tier, ou  la  veuve ,  seront  tenus  de  prendre  qualité  dans  îa 
huitaine  ,  faute  de  quoi  sera  fait  droit  ;  mais  ces  dépens 
doivent  être  portés  par  le  défendeur ,  qui  est  en  faute  de 
n'avoir  pas  pris  qualité  dans  les  délais. 

L'héritier  ou  îa  veuve  peuvent  encore  se  proroger  le  dé- 
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lai  ,  en  appelant  de  la  sentence  de  condamnation  ;  car  en 
rapportant  par  la  suite  une  renonciation  à  la  communauté  , 
ou  à  la  succession  ,  cet  héritier  ou  cette  veuve  seront  dé- 
chargés de  la  condamnation  portée  par  la  sentence;  mais 
ils  doivent  être  condamnés  en  tous  les  dépens  faits  jusqu'au 
jour  du  rapport  de  cette  renonciation. 

OLservez  que  la  condamnation  portée  contre  un  héritier, 
en  sa  qualité  d'héritier ,  quoique  confirmée  par  arrêt ,  l'o- 
blige bien  à  subir  la  condamnation ,  mais  elle  ne  le  rend 
pas  véritablement  héritier;  et  comme  res  inter  alios  judi- 
cata  alten  née  prodest ,  nec  noeet,  cela  n'empêchera  pas 
que  ,  s'il  est  assigné  par  d'autres  créanciers  ,  il  ne  puisse 
se  défendre  ,  en  rapportant  une  renonciation  à  la  succession. 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  veuve. 

ARTICLE  II. 
De  l'exception  pour  appeler  garant. 
§.  I.  Ce  que  c'est  que  garant,  garantie,  et  leurs  différentes  espèces. 

Garantie,  en  général,  est  l'obligation  de  défendre  une  per- 
sonne de  quelque  action  donnée  ,  ou  qui  pourroit  être  don- 
née contre  elle. 

Garant  est  celui  qui  est  tenu  de  celte  action. 

ïî  y  a  deux  espèces  de  garantie  ,  là  formelle  et  la  simple. 

La  garantie  formelle  est  celle  qui  a  lieu  dans  les  actions 
réelles  ou  hypothécaires,  qui  résultent  de  l'obligation 
qu'une  personne  a  contractée  envers  quelqu'un,  de  le  dé- 
foudre  de  tous  troubles  dans  la  possession  d'une  chose ,  et 
qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  est  troublé  par  quelqu'un 
prétendant  droit  à  cette  chose.  Telle  est  la  garantie  dont 
sont  tenus  un  vendeur,  et  les  cautions  de  ce  vendeur,  en- 
vers celui  qui  a  acheté  de  lui. 

Celui  qui  est  tenu  d'une  telle  garantie  ,  s'appelle  garant 
formel. 

Observez  que  la  garantie  formelle  ne  peut  être  deman- 
dée que  par  celui  qui  jouit  de  l'héritage,  à  titre  de  proprié- 
taire ou  d'usufruitier:  un  locataire  ou  fermier,  assigné 
pour  délaisser  l'héritage  dont  il  jouit ,  doit  seulement  in- 
diquer au  demandeur  le  nom  de  son  bailleur,  afin  qu'il  agisse 
contre  lui. 
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La  garantie  simple  est  celle  qui  a  lieu  dans  les  actions  per- 
sonnelles qui  résultent  de  l'obligation  qu'une  personne  a 
contractée  d'acquitter  quelqu'un  en  tout  ou  en  partie  d'une 
dette  dont  il  est  tenu  envers  un  tiers ,  et  qui  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  est  poursuivi  pour  cette  dette. 

Ceka  qui  est  tenu  d'une  telle  garantie,  s'appelle  garant 
simple. 

§.  II.  Des  délais  pour  appeler  garant ,  et  des  exceptions  qui  en  résultent. 

Lorsque  celui  qui  est  assigné  sur  une  demande,  prétend 
avoir  garant  formel  qui  soit  obligé  de  le  défendre ,  ou  garant 
simple  qui  soit  obligé  de  l'acquitter,  l'ordonnance  lui  ac 
corde  un  délai  pour  assigner  ce  garant ,  afin  que  ce  dernier 
soit  tenu  de  prendre  sa  défense,  ou  de  l'acquitter;  ce  dé- 
lai est  de  huitaine ,  à  compter  du  jour  que  l'exploit  de  la 
demande  originaire  a  été  donné,  et  elle  accorde,  outre 
cela  ,  le  temps  nécessaire  pour  appeler  ce  garant ,  selon  la 
distance  du  lieu  de  sa  demeure  ,  à  raison  d'un  jour  pour  dix 
lieues,  et  autant  de  tempspour  retirer  l'exploit,  lit.  $.,art.$. 

Si  le  défendeur  qui  a  un  garant  à  assigner,  étoit  assigné 
en  qualité  d'héritier  ,  et  que  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
délibérer  ne  fut  pas  expiré ,  le  délai  pour  assigner  son  ga- 
rant ne  courroit  que  du  jour  que  le  délai,  pour  délibérer  , 
auroit  expiré,  ibid.;  car  tant  qu'il  délibère,  et  n'a  pas  pris 
de  qualité  ,  il  ne  peut  pas  assigner  son  garant;  le  délai  pour 
l'assigner  ne  peut  donc  pas  courir,  suivant  la  règle:  Con- 
tra non  valentem  agere  non  currit prœscriptio. 

On  doit  observer  la  même  chose  à  l'égard  d'une  veuve 
assignée  comme  commune.  Ibid. 

Lorsque  celui  qui  est  assigné  en  garantie,  a  lui-même 
un  garant  qui  doit  le  défendre  et  l'acquitter  de  cette  garan- 
tie ,  il  doit  avoir  les  mêmes  délais  pour  assigner  ce  second 
garant,  à  compter  du  jour  que  l'exploit  de  la  demande  en 
garantie,  ou  en  sommation  ,  lui  a  été  donné;  et  si  ce  se- 
cond garant  avoit  lui-même  un  garant  qui  le  dût  défendre  , 
il  devroit  avoir  les  mêmes  délais  pour  assigner  le  troisième 
garant,  à  compter  du  jour  que  l'exploit  de  contre-somma- 
tion lui  a  été  donné ,  et  sic  deinceps. 

Ces  délais  qu'accorde  l'ordonnance  au  défendeur ,  pour 
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assigner  son  garant ,  opèrent  une  exception  dilatoire  ,  par 
laquelle  le  défendeur  peut  arrêter  les  poursuites  du  deman- 
deur, et  empêcher  qu'il  ne  puisse  êlre  pris  défaut  contre 
lui  avant  que  les  délais  de  l'assignation  en  garantie  soient 
expirés.  Ibid. 

Le  défendeur  doit  pour  cela  opposer  cette  exception  di- 
latoire, et  la  fonder  par  la  copie  qu'il  donnera  au  deman- 
deur originaire  de  l'exploit  de  demande  en  garantie  qu'il  a 
donné  contre  son  garant,  et  des  pièces  justificatives  de  sa 
garantie.  Ibid. 

Celte  exception  dilatoire  cesse  d'avoir  lieu  lorsque  les 
délais  accordés  par  l'ordonnance  sont  expirés.  L'ordon- 
nance défend  d'en  accorder  d'autres  ,  sous  prétexte  de  mi- 
norité ,  Liens  d'église,  ou  autres  causes  privilégiées;  le 
juge  doit  donc  statuer  sur  la  demande,  nonobstant  que  le 
défendeur  allègue  qu'il  a  un  garant;  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  appelé  ce  garant  dans  le  délai  que  l'ordonnance 
lui  accordoit  pour  cela.  Ibid. 

La  contestation  sur  celte  exception,  si  elle  doit  avoir  lieu 
ou  non,  doit  être  jugée  sommairement  à  l'audience.  Ibid. 

Au  reste,  le  défendeur  n'est  pas  déchu  pour  cela  de  son 
action  de  garantie,  il  peut  sur  l'appel  appeler  son  garant 
en  cause,  soit  en  la  cour,  soit  en  une  autre  juridiction  où 
se  poursuit  l'appel  ;  et  si  la  condamnation  qui  a  été  pro- 
noncée contre  lui  est  en  dernier  ressort,  ou,  s'il  n'en  a 
point  appelé ,  il  peut  encore  intenter  l'action  de  garantie 
contre  son  garant ,  non  pas  en  la  juridiction  en  laquelle  il 
avoit  été  assigné  lui-même  ,  pareeque  l'instance  y  est  ter- 
minée,  mais  devant  le  juge  du  domicile  de  son  garant. 

Si  le  garant  soulient  que  la  demande  originaire,  sur  la- 
quelle celui  qui  l'appelle  en  garantie  a  été  condamné,  ne 
procédoit  pas,  et  qu'en  conséquence  il  ne  lui  doit  point  de 
garantie,  il  faudra  renouveler  devant  le  juge  la  question 
originaire;  car  le  jugement  rendu  sur  cette  demande  ori- 
ginaire ,  dans  une  instance  où  ce  garant  n'étoit  point  partie, 
ne  peut  faire  loi  contre  lui. 

De  là  il  suit  que  le  défendeur,  qui  a  un  garant  à  appeler, 
se  fait  un  grand  préjudice  en  ne  l'appelant  pas  dans  les  dé- 
lais que  l'ordonnance  lui  accorde  devant  le  juge  de  la  juri- 
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diction  où  il  est  assigné;  car,  en  ne  le  faisant  pas,  il  se 
charge  de  prouver  le  droit  du  tiers  qui  a  obtenu  contre  lui , 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  dans  notre  Trailé  du  Con- 
trai de  vente ,  part,  1.  chap.  1,  n°  109.  Et  il  peut  arriver 
qu'étant  condamné  sur  la  demande  originaire  donnée  contre 
lui,  il  soit  obligé  de  subir  cette  condamnation,  et  qu'il 
n'ait  point  de  recours  contre  son  garant,  parceque  l'autre 
juge  devant  lequel  il  assignera  ce  garant,  jugera  que  la 
demande  originaire  ne  procédoit  pas. 

Un  autre  préjudice  que  le  défendeur  se  fait,  en  n'appelant 
pas  son  garant  dans  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance , 
c'est  qu'il  n'a  aucune  répétition  contre  ce  garant ,  de  tous 
les  dépens  ,  tant  par  lui  faits  que  ceux  auxquels  il  a  été  con- 
damné, jusqu'au  jour  qu'il  a  appelé  son  garant,  si  ce  n'est 
seulement  du  coût  de  l'exploit  de  la  demande  originaire. 
Titre,  8,  art.  14. 

Les  garants  contre-sommés ,  qui  succombent ,  sont  te- 
nus non-seulement  des  dépens  de  leur  temps,  mais  même 
de  tous  les  exploits  donnés ,  tant  contre  le  défendeur  origi- 
naire que  contre  les  garants  qui  le  précèdent,  et  qu'ils  sont 
tenus  de  garantir  médiatement  ou  immédiatement. 

§.  III.  De  la  demande  et  sommation  en  garantie. 

Le  défendeur  peut  assigner  son  garant ,  tant  formel  que 
simple  ,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  demeurant ,  par-devant 
le  juge  devant  lequel  il  est  assigné,  pour  qu'il  soit  tenu  de 
l'y  défendre  ou  de  l'acquitter.  Th.  8,  art.  1. 

Il  n'est  besoin  ,  pour  donner  cette  assignation  ,  d'aucune 
commission  ni  sentence,  quoique  le  garant  demeure  hors 
la  juridiction  du  juge  devant  lequel  on  l'assigne ,  à  moins 
que  l'assignation  ne  se  donnât  en  une  cour  souveraine  ou 
présidiale ,  auquel  cas  il  faut  une  commission. 

L'exploit  de  demande  en  garantie  ,  ou  sommation ,  doit 
être  fait  dans  la  forme  des  autres  exploits  :  il  doit  être  li- 
bellé ,  c'est-à-dire  ,  contenir  les  conclusions  du  demandeur 
en  garantie  ,  et  les  moyens  sur  lesquels  ii  les  établit.  Il  doit 
contenir  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  il  la  fonde,  la  copie 
delà  demande  originaire  qui  lui  a  été  donnée,  et  des  pièces 
dont  on  lui  a  donné  copie  ,  et  qui  en  sont  le  fondement.  îbid. 

Le  garant  assigné  en  garantie  doit  défendre  devant  le 
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juge  où  L'instance ,  sur  la  demande  originaire,  est  pendante, 
et  devant  lequel  il  est  assigné ,  quand  même  il  dénicroit 
être  garant  :  il  ne  peut  pas  demander  son  renvoi  devant 
son  propre  juge  sur  la  question  ,  s'il  est  garant  ou  non. 

Cela  a  fait  autrefois  difficulté;  mais  c'est  un  point  au- 
jourd'hui décidé  par  l'ordonnance.  îhid. 

Cette  régie  souffre  deux  exceptions  :  la  première  est  que  , 
s'il  paroît  par  écrit  ,  ou  par  l'évidence  du  l'ait,  que  la  de- 
mande originaire  n'a  été  donnée  contre  le  demandeur  ori- 
ginaire,  qu'à  dessein  de  traduire  le  garant  horsde  sa  juri- 
diction ,  la  cause  doit  être  renvoyée ,  ibid.  Ce  renvoi  doit 
même  être  fait  sans  attendre  que  les  parties  le  requièrent. 
Voyez  le  procès-verbal  de  l'ordonnance» 

La  seconde  exception  est,  lorsque  le  garant  est  privi- 
légié ;  car  il  a  droit  de  demander  son  renvoi  devant  le  juge 
de  son  privilège  :  tels  sont  tous  ceux  qui  ont  droit  de  com- 
mittimus ,  ou  lettres  de  garde-gardienne  ;  les  docteurs  et 
écoliers  qui  jouissent  du  droit  de  scolarité  ;  tels  sont  encore 
les  bourgeois  de  Paris  ,  qui  ont  droit,  en  défendant ,  de  ne 
pouvoir  être  traduits  qu'au  châtelet  de  Paris  ,  suivant  Yart. 
1 1 2  de  la  coutume  de  Paris.  Bacrjact ,  des  droits  de  justice , 
chap.  8,7?.  l\0. 

Un  laïque  ne  pourroit  pas  être  assigné  en  garantie  simple 
par-devant  l'olïicial  par  un  ecclésiastique  qui  y  seroit  assi- 
gné ;  mais  il  faut  assigner  ce  laïque  devant  le  juge  séculier 
de  son  domicile. 

Contra  vice  versa.  Un  ecclésiastique ,  assigné  en  garantie 
par  un  laïque  devant  le  juge  séculier ,  ne  peut  pas  demander 
son  renvoi  par-devant  l'oflîcial.  Voyez  le  commentaire  de 
M.  Jousse ,  et  les  auteurs  par  lui  cités  sur  Yart.  8. 

C'est  une  question ,  lorsque  le  garant  privilégié  obtient 
son  renvoi  devant  le  juge  de  son  privilège ,  sur  la  demande 
en  garantie  donnée  centre  lui ,  s'il  peut  aussi  y  évoquer  la 
demande  erginaire.  Bacquet,  chap.  8 ,  /.'.  44  >  décide  pour 
l'alïirmativc.  M.  Jousse  pense  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  de- 
mander cette  évocation  ,  mais  au  défendeur  originaire ,  qui 
a  intérêt  de  ne  pas  plaider  dans  deux  juridictions;  ce  der- 
nier sentiment  paroît  plus  plausible. 

te  garant  formel ,  assigné  en  garantie  ,  qui  convient  être 
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garan I  ,  doit  prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  originaire 
qui  Ta  sommé  en  garantie,  c'est-à-dire,  qu'il  doit  se  char- 
ger de  le  défendre  contre  le  demandeur  originaire. 

Au  moyen  de  cette  prise  de  fait  et  cause ,  le  défendeur 
originaire  doit  être  mis  hors  de  cause  ,  s'il  le  requiert,  et 
la  demande  originaire  doit  s'instruire  entre  le  demandeur 
originaire  et  le  garant  qui  a  pris  le  fait  et  cause  du  défen- 
deur. Ibid. 

Par  exemple  ,  si  moi ,  possesseur  d'un  héritage  ,  j'ai  été 
assigné  pour  le  délaisser  par  une  demande  en  revendication , 
ou  par  une  demande  hypothécaire  ,  c'est  mon  vendeur  que 
j'ai  sommé  en  garantie  qui  sera  tenu  de  défendre  pour  moi 
à  cette  demande ,  et  de  soutenir  que  l'héritage  n'appartient 
point  au  demandeur  ,  et  qu'il  ne  lui  est  point  hypothéqué  ; 
et  toute  la  procédure  qui  se  fera  sur  cette  contestation  ,  ne. 
sera  qu'entre  le  demandeur  et  lui ,  et  non  avec  moi  qui  dois 
être  mis  hors  de  cause. 

Néanmoins ,  encore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de 
cause,  il  peut  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits; 
c'est-à-dire,  que  si  la  cause  se  plaide,  il  peut  avoir  sur  le 
barreau  un  avocat  pour  plaider  les  moyens  contre  sa  de- 
mande originaire,  qui  pourroient  échapper  à  l'avocat  de 
son  garant.  Ibid.,  art.  10. 

Pareillement  si  la  cause  s'instruit  en  procès  par  écrit, 
il  pourra  signifier,  au  demandeur  originaire,  des  écritures 
contenant  des  moyens  contre  sa  demande ,  de  peur  qu'ils 
n'échappent  à  son  garant. 

Le  défendeur  ayant  été  mis  hors  de  cause  ,  si  la  demande 
originaire  se  trouve  bien  fondée  ,  la  condamnation  sera  pro- 
noncée, non  contre  le  garanti  défendeur  originaire,  puis- 
qu'il n'est  plus  en  cause  ,  mais  contre  le  garant  qui  sera 
condamné  à  délaisser  l'héritage,  et  aux  dépens. 

Mais,  quoique  la  condamnation  soit  prononcée  contre 
le  garant,  néanmoins  elle  ne  s'exécute  contre  lui  que  pour 
les  dépens,  dommages  et  intérêts,  etc.  C'est  contre  le  ga- 
ranti qu'elle  s'exécute  pour  le  principal ,  sur  une  simple 
signification  qui  lui  est  faite  de  la  sentence.  Ibid.,  art.  1 1. 

Lorsque  le  garanti  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause ,  iî  ne 
peut  répéter  contre  son  garant  que  les  frais  de  taxe,  et  non 
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1rs  faux  frais  ,  tels  que  ceux  de  voyage  ,  et  autres  qui  n'en- 
trent pas  en  taxe. 

Il  en  est  autrement  flans  la  garantie  simple  ,  qi;i  a  lieu 
clans  les  demandes  personnelles,'  le  garant  simple  ne  peut 
être  reçu  à  prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  originaire; 
car  ce  défendeur  étant  assigné  comme  étant  obligé  person- 
nellement envers  le  demandeur,  comme  étant  son  vrai  dé- 
biteur, c'est  à  lui  h  se  défendre;  son  garant  ne  peut  qu'in- 
tervenir pour  défendre  conjointement  avec  lui;  c'est  ce 
défendeur  originaire  qui  doit  être  condamné,  si  la  demande 
se  trouve  fondée,  et  qu'il  se  trouve  être  effectivement  le 
débiteur  du  demandeur;  le  garant,  s'il  y  a  lieu  à  la  ga- 
rantie ,  sera  seulement  condamné  envers  celui  qui  l'a  sommé 
en  garantie,  à  l'acquitter.  Ibid.,  ait.  12. 

ARTICLE  III. 
De  quelques  autres  espèces  d'exceptions  dilatoires. 

Lorsqu'un  tiers  détenteur  est  assigné  en  action  hypothé- 
caire,  il  a  une  exception  dilatoire  qu'il  peut  opposer  contre 
celte  demande  ,  qui  s'appelle  l'exception  de  discussion  ,  dent 
l'effet  est  d'arrêter  la  demande  jusqu'à  ce  que  le  deman- 
deur ait  discuté  les  biens  de  son  débiteur,  tant  meubles 
qu'immeubles  ,  pourvu  que  les  immeubles  soient  situés 
dans  le  royaume,  et  même  dans  le  ressort  du  même  parle- 
ment; ces  immeubles  Lui  doivent  être  indiqués  par  celui 
qui  oppose  celte  exception  ,  qui  doit  aussi  lui  avancer  des 
deniers  pour  cette  discussion  d'immeubles.  Celle  exception 
étant  opposée  ,  la  demande  est  arrêtée  jusqu'à  ce  que  la 
discussion  du  débiteur  ait  éié  faite,  et  qu'il  paroisse  que  lede- 
mandeur  n'a  pu  être  payé  de  sa  créance  par  celte  discussion. 

Les  fidéjusseursqui ,  par  ieur  cautionnement ,  n'ont  point 
renoncé  à  l'exception  de  discussion  ,  peuvent  aussi ,  lors- 
qu'ils sont  assignés,  en  vertu  de  leur  cautionnement,  op- 
poser l'exception  de  discussion ,  et  arrêter  par  cette  excep- 
tion la  demande  donnée  contre  eux  ,  jusqu'à  ce  que  ie  de- 
mandeur ait  discuté  son  débiteur  principal. 

L'exception  de  division  est  aussi  une  exception  dilatoire 
par  laquelle  l'un  de  plusieurs  ©ofîdéjusseups  ,  en  offrant  aux 
créanciers  sa  part  virile  de  la  dette  pour  laquelle  iîs  ont  tous 
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répondu,  arrête  la  demande  pour  le  surplus,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  constaté  de  l'insolvabilité  des  autres  fidéjusseurs. 

Le  débiteur  qui  est  assigné  pour  le  paiement  d'une  dette 
avant  le  ternie  de  paiement,  a  aussi  une  exception  dilatoire 
qui  arrête  jusqu'à  ce  terme  la  poursuite  de  cette  demande. 

Ces  exceptions  dilatoires  doivent  être  proposées  avant  de 
défendre  au  fond,  et  on  ne  seroit  pas  recevable  à 'les  op- 
poser en  cause  d'appel ,  si  on  avoit  instruit  en  première 
instance  sans  en  foire  usage.  D'Héricourt ,  dans  son  traité 
de  la  Vente  des  immeubles,  cliap.  Zf ,  //.  16,  n'est  contraire 
à  notre  sentiment  que  parce  qu'il  met  l'exception  de  dis- 
cussion dans  la  classe  des  exceptions  péremptoires  ;  mais 
comme  c'est  le  temps  auquel  le  défendeur  propose  cette 
exception  qui  en  doit  déterminer  la  nature  ,  et  non  pas  l'évé- 
nement qui  en  peut  résulter ,  lequel  est  incertain ,  nous 
croyons  que  cette  exception  n'est  que  suspensive  ,  et  que 
par  cette  raison  elle  doit  être  proposée  à  limine  litis. 

L'exception  des  pues  et  montrées  étoit  aussi  une  excep- 
tion dilatoire  qui  avoit  lieu  en  matière  réelle  ,  par  laquelle 
le  possesseur  d'un  héritage  pouvoit  demander  qu'avant 
toutes  choses  ,  le  demandeur  ou  son  fondé  de  pouvoir  se 
transportât  avec  lut  sur  le  lieu ,  et  lui  fit  voir  au  doigt  et  a 
l'œil  l'héritage  pour  lequel  il  lui  fa i soit  la  contestation  ,  dont 
il  seroit  dressé  acte;  comme  ces  unes  et  montrées  causaient 
de  grands  frais,  l'ordonnance  lésa  abrogées  par  la  dispo- 
sition qui  ordonne  au  demandeur  de  désigner  l'héritage 
par  tenants  et  aboutissants ,  th.  9  ,  art.  5  ,  suivant  qu'il  a 
été  dit  au  titre  des  ajournements.  Tit.  2  ,  art.  6. 

SECTION  VII. 

Des  répliques  et  abrogations  de  toutes  autres  procédures;  des  demande* 
incidentes,  et  des  interventions. 

§.  I.  Des  répliques  et  abrogations  de  toutes  autres  procédures. 

Le  demandeur  ,  à  qui  le  défendeur  a  signifié  des  défenses 
contre  la  demande  par  lui  donnée,  peut  répliquer  à  ces 
défenses  par  un  acte  signifié  au  procureur  du  défendeur  , 
tit,  14,  art.  2  ;  mais  il  le  doit  faire  dans  trois  jours ,  à  comp- 
ter de  la  signification  des  défenses ,  sans  qu'après  ce  délai, 


48  TRAITÉ   DE   LA   PROCÉDURE  CIVILE, 

qui  ne  peut  cire  prorogé,  la  procédure  ou  le  jugement 
puisse  êlre  arrêté. 

Ces  répliques,  ainsi  que  les  défenses,  se  fournissent  par 
1111  acte  signifié  de  procureur  à  procureur. 

Autrefois  le  défendeur  ,  à  qui  ces  répliques  avoient  été 
signifiées,  pouvoit  y  opposer  des  moyens  qu'on  appeloit 
dupliques  ,  et  le  demandeur  opposoil  des  tripliques  contre 
ces  dupliques.  L'usage  de  ces  dupliques  et  tripliques  a  été 
proscrit  par  l'ordonnance,  ihid. ,  art.  3;  et  ces  actes  ne  doivent 
pas  passer  en  taxe. 

§.  II.  Des  demandes  incidentes. 

Le  défendeur  ,  outre  les  défenses  contre  la  demande  don- 
née contre  lui,  peut  former  lui-même  des  demandes  contre 
le  demandeur,  s'il  en  a  quelqu'une  a  former  contre  lui; 
c'est  ce  qui  s'appelle  réconvention  ,t  ou  demandes  incidentes. 

Ces  demandes  se  forment  par  un  simple  acte  que  le 
procureur  du  défendeur  signifie  à  celui  du  demandeur. 
Cet  acte  n'est  sujet  à  aucune  formalité ,  sinon  qu'il  doit 
êlre  libellé  comme  un  exploit,  c'est  à-dire,  contenir  les 
conclusions  desdiles  demandes,  et  un  précis  des  moyens 
sur  lesquels  elles  sont  fondées.  On  doit  aussi,  par  le  même 
acte,  donner  copie  des  pièces  qui  y  servent  de  fondement. 
Tit.  ii ,  art.  20. 

Le  demandeur  peut  aussi ,  dans  le  cours  de  l'instance, 
former  des  demandes  incidentes,  autres  que  celles  portées 
par  son  exploit ,  pourvu  qu'il  puisse  les  justifier  par  écrit; 
et  il  les  donne  par  un  acte  de  procureur  signifié  au  procu- 
reur du  défendeur  ,  dans  la  même  forme ,  et  de  la  même 
manière  que  nous  avons  dit  que  se  donnent  les  demandes 
incidentes  du  défendeur. 

L'ordonnance  a  une  disposition  très  sage  au  sujet  de  ces 
demandes  incidentes,  autzlf.20,  art.6.  «  Toutes  les  demandes, 
«à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  entièrement 
«  justifiées  par  écrit  ,  seront  formées  par  un  même  ex- 
«  ploit,  après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n'y  aura 
<i  pas  de  preuves  par  écrit ,  ne  seront  reçues.  » 

CetarticJe  ne  se  doit  pas  restreindre  aux  demandesdu  de- 
mandeur; il  y  a  même  raison  pour  décider  que  toutes  les 
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demandes  incidentes  que  le  défendeur  doit  former,  le 
doivent  être  par  un  même  acte,  et  qu'après  en  avoir  formé  , 
il  ne  doit  pas  être  reçu  à  en  former  par  la  suite  de  nou  - 
velles qui  ne  seroient  pas  justifiées  par  écrit. 

Quoique  îe  demandeur  soit  reçu  à  former  de  nouvelles 
demandes  depuis  son  exploit,  et  le  défendeur  depuis  l'acte 
par  lequel  il  a  formé  ses  premières  demandes  incidentes  , 
lorsque  ces  nouvelles  demandes  se  justifient  par  écrit, 
néanmoins,  s'il  avoit  pu  les  former  lors  de  la  demande 
principale  ,  il  ne  doit  pas  avoir  la  répétition  des  frais  que 
ces  nouvelles  demandes  ont  causés  ,  de  plus  qu'elles  n'eu 
auroient  causé ,  si  elles  eussent  été  formées  par  un  même 
exploit,  ou  par  un  même  acte. 

Observez  que,  suivant  l'article  106  de  la  coutume  de 
Paris,  «  la  réconvention  (en  cour  laïque)  n'a  lieu,  si  elle 
«  ne  dépend  de  l'action ,  et  que  la  demande  en  réconven  - 
«  tion  soit  la  défense  contre  l'action  premièrement  inleu- 
«  tée  ,  etc.  »  pareeque,  dit  Coquille,  îîv.  3o  ,  celui  qui 
auroît  été  convenu  en  aucune  action  d'expédition  aisée, 
auroit  pu  mettre  avant  une  action  de  grande  longueur  et 
difficulté ,  pour  empêcher  et  retarder  l'autre. 

$.  III.  Des  interventions. 

L'intervention  est  un  acte  par  lequel  un  tiers  demande 
à  être  reçu  partie  dans  une  instance  formée  entre  d'autres 
parties ,  soit  pour  s'y  joindre  au  demandeur ,  et  demander 
la  même  chose  que  lui,  ou  quelque  chose  de  connexe ,  soit 
pour  se  joindre  au  défendeur,  et  combattre  avec  lui  la 
demande  du  demandeur  qu'il  a  intérêt  de  détruire. 

On  peut  former  une  intervention  ,  soit  avant ,  soit  aprèii 
contestation  en  cause  :  soit  dans  les  causes  qui  se  jugent  à 
l'audience,  soit  dans  les  procès  par  écrit;  soit  en  cause 
principale,  soit  en  cause  d'appel.  Titre  1 1  „  art.  2<5. 

Cette  intervention  se  forme  par  une  requête  présentée 
à  un  juge ,  qui  contient  les  moyens  sur  lesquels  l'interve- 
nant prétend  fonder  son  intervention.  Le  juge  ordonne, 
au  bas  de  la  requête ,  que  les  parties  viendront  plaider  un 
certain  jour;  l'intervenant  doit  signifier  l'ordonnance  du 
juge  et  la  requête,  ensemble  la  copie  des  pièces  sur  les 
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quelles  elle  est  fondée,  à  la  partie  contre  qui  elle  veut  in- 
tervenir; le  juge  statue  à  l'audience  contra dictoirement  , 
ou  par  défaut ,  sur  la  première  assignation ,  si  l'intervention 
doit  être  reçue  ou  non.  Ibid. 

Ces  interventions  peuvent  aussi  se  former  sans  requête  , 
lors  de  la  plaidoirie  de  la  cause  dans  laquelle  quelqu'un 
veut  intervenir;  il  peut,  par  son  procureur  et  avocat,  de- 
mander à  être  reçu  partie  intervenante,  en  faisant  plaider 
ses  moyens  d'intervention. 

Lorsque  l'intervenant  est  privilégié ,  ou  qu'il  a  un  intérêt 
direct  dans  la  cause  qui  lui  donne  droit  d'intervenir  ,  il  peut 
faire  renvoyer  la  cause  devant  le  juge  de  son  privilège  , 
quoique  la  cause  fût  déjà  contestée,  ou  que  le  procès  lût 
déjà  distribué  à  un  rapporteur,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne 
fût  pas  déjà  en  état  d'être  jugé;  c'est  ce  qui  résulte  du  rè- 
glement de  Montdidier,  du  5  juin  1 65tj  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences,  tit  2. 

Lorsque  l'intervention  n'est  formée  qu'en  cause  d'appel , 
l'intervenant  ne  peut  demander,  ni  son  renvoi  devant  le 
juge  de  son  privilège,  ni  faire  évoquer  la  contestation  ,  à 
moins  que  ses  droits  n'eussent  pas  été  encore  ouverts,  ou 
que  lui  ou  ses  auteurs  n'eussent  pu  agir  avant  le  jugement 
de  cause  principale.  Argument  tiré  du  tit,  1  ,  art.  29  ,  de 
V ordonnance  de  1737. 

Tous  intervenants  doivent  se  pourvoir  à  l'audience,  pour 
y  faire  statuer  sur  le  mérite  de  leur  intervention ,  même 
aux  chambres  des  enquêtes  des  parlements. 

Dans  le  cours  des  procès  par  écrit ,  lorsque  les  interven- 
tions qui  surviennent  paroissent  fondées,  les  juges  doivent 
ordonner ,  par  le  jugement  qui  reçoit  la  partie  intervenante , 
qu'il  sera  fait  droit  sur  le  surplus  de  la  demande,  en  ju- 
geant l'instance  principale. 

Les  parties  en  l'instance  doivent  défendre  à  cette  inter- 
vention ,  ou  employer  pour  moyens  ce  qu'elles  ont  déjà 
dit  ,  et  remettre  leur  requête  de  contredits,  ou  d'emploi., 
ès  mains  du  rapporteur. 

Dans  une  cause  d'audience,  lorsque  le  droit  de  l'inter- 
venant est  apparent,  et  que  la  cause  est  en  état,  on  peut, 
en  recevant  l'intervention ,  faire  droit  sur  le  tout  par  un 
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seul  et  même  jugement.  Mais  si  le  procès  est  par  écrit ,  on 
appointe  en  droit,  et  on  joint  sur  l'intervention  qui  est  en- 
suite réglée  par  le  même  jugement  que  le  principal ,  s'il  y  a 
lieu  ,  sauf  à  disjoindre. 


CHAPITRE  III. 

De  la  contestation  en  cause  et  de  l'instruction. 
SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  contestation  en  cause,  et  de  la  procédure  pour  y  parvenir. 

Après  les  défenses  fournies,  l'ordonnance  donne  un  dé- 
lai de  trois  jours  ,  soit  afin  que  le  demandeur  puisse  donner 
ses  répliques,  soit  afin  que  les  avocats  de  l'une  ou  l'autre 
partie  puissent  se  préparer  pour  la  plaidoirie. 

Après  ces  trois  jours,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut 
poursuivre  la  cause  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  pur 
lequel  un  procureur  signifie  à  l'autre  procureur  qu'à  un 
tel  jour  il  se  trouvera  ou  fera  trouver  l'avocat  de  la  par- 
tic  à  l'audience ,  et  qu'il  le  somme  de  s'y  trouver.  Cet  acte 
s'appelle  avenir;  et  il  a  été  substitué  aux  avenirs  qui  se  pic- 
noient  au  greffe  avant  l'ordonnance  de  1667  ,  tit.       art.  1 . 

En  conséquence  de  cet  avenir,  la  partie  qui  l'a  donné  i 
ou  celle  à  qui  il  a  été  donné  ,  fait  présenter  son  pîacet  au 
juge  qui  doit  présidera  l'audience  ,  qui  fait  appeler  la  cause 
par  l'huissier  ,  si  le  temps  de  l'audience  le  permet ,  et  qu'il 
n'y  ail  pas  de  cause  plus  pressée. 

Ce  piacet  ne  contient  rien  autre  chose  que  les  noms  et 
qualités  des  parties  en  instance  ;  pour  an  tel  et  tel  deman- 
deurs, contre  un  tel  et  tel  défendeurs  ;  il  se  donne  sur  du 
papier  ordinaire  ,  et  non  timbré. 

Si  la  cause  n'a  pas  été  appelée,  la  partie  la  plus  dili- 
gente signifiera  par  son  procureur  au  procureur  de  l'autre 
partie  un  pareil  avenir,  pour  un  autre  jour  d'audience  , 
et  donnera  un  autre  piacet,  et  ainsi  dorénavant,  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  appelée. 

Au  lieu  de  poursuivre  la  cause  sur  des  avenirs ,  la  par- 
tie qui  la  veut  faire  juger  peut  la  faire  inscrire  sur  un  rôle 
des  causes  qui  se  tient  au  greffe,  et  signifier  à  l'autre  par- 

4. 
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tie,  par  un  acte  de  procureur  à  procureur,  qu'elle  Ta  mise 
au  rôle  :  dès-lors,  l'audience  ne  peut  plus  se  poursuivre 
sur  des  avenirs  et  placets,  et  la  cause  est  appelée  à  son 
tour  sur  le  rôle. 

Mais  comme  le  tour  de  rôle  ne  vient  quelquefois  qu'a- 
près un  temps  très -long,  lorsqu'il  est  chargé  de  beau- 
coup de  causes,  si  la  cause  qui  a  été  mise  au  rôle  est  de 
la  nature  de  celles  qui  requièrent  célérité,  la  partie  à  qui 
on  a  signifié  qu'elle  étoit  au  rôle  ,  peut  demander,  par  un 
acte  de  procureur  à  procureur,  qu'elle  en  soit  retirée,  avec 
un  avenir  à  la  prochaine  audience  pour  faire  statuer  sur 
cet  incident.  Voyez  le  règlement  fait  le  premier  septembre 
1708,  pour  la  confection  des  rôles  du  présidial  et  du  bail- 
liage d'Orléans. 

Suivant  ce  règlement ,  le  procureur  doit,  avant  de  faire 
inscrire  une  cause  au  rôle ,  examiner  si  elle  est  provi- 
soire ,  et  si  elle  a  reçu  toute  son  instruction  ;  ainsi  dans  ces 
sièges  il  ne  doit  y  avoir  lieu  que  très- rarement  a  l'incident , 
pour  tirer  des  causes  du  rôle.  ï  oyez  les  autres  disposi- 
tions du  même  règlement. 

Si  néanmoins  cet  incident  se  trouve  bien  fondé,  le  juge 
ordonne  que  la  cause  sera  tirée  du  rôle ,  et  que  les  parties 
viendront  plaider  à  certain  jour,  auquel  cas  l'audience  se 
poursuit  pour  le  jour  indiqué ,  sur  un  avenir  et  un  place!  , 
en  la  manière  ci-dessus  expliquée. 

Lorsque  la  cause  a  été  appelée  ,  soit  à  tour  de  rôle  ,  soit 
sur  un  avenir  ou  placet ,  elle  se  plaide ,  ou  par  les  avocats 
des  parties ,  ou  par  les  procureurs  ,  lorsque  la  cause  ne 
mérite  pas  le  ministère  des  avocats. 

Si,  sur  la  plaidoirie,  la  cause  peut  se  juger  définitive- 
ment, elle  est  plaidée,  contestée  et  jugée  tout  à-la-fois  et 
en  même  temps. 

Si  elle  ne  se  peut  juger  définitivement ,  la  sentence  in- 
terlocutoire que  rend  le  juge  sur  cette  plaidoirie,  quelle 
qu'elle  soit ,  forme  la  contestation  en  cause  :  c'est  ce  qui 
est  porté  par  Y  art.  10  du  tit.  14,  où  il  est  dit  :  «  La  cause 
«  sera  tenue  pour  contestée  par  le  premier  règlement , 
«  appointement  ou  jugement  qui  interviendra  après  les  dé~ 
«  fettsès  fournies  ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié.  » 


CHAPITRE   III.  55 

Cela  est  assez  conforme  à  l'idée  que  le  droit  romain  nous 
donne  de  la  contestation  en  cause  :  Quùm  judex pernarratio- 
nem  negotii  causam  audire  cœperit ,  1.  i  ,  cod.  de  litis  conlesl. 

De  là  il  résulte  qu'il  n'y  a  point  de  contestation  en  cause 
tant  qu'on  n'a  proposé  que  des  exceptions  déclinatoires  ,  et 
que  le  juge  n'a  donné  règlement  que  sur  ces  sortes  d'excep- 
tions. Mais  aussitôt  qu'il  y  a  eu  des  défenses  fournies  sur  le 
fond  de  la  contestation ,  ou  même  sans  avoir  été  fournies 
par  écrit,  si  elles  ont  été  prononcées  devant  le  juge,  la  pre- 
mière prononciation  du  juge  qui  intervient  sur  la  plaidoirie 
de  ces  défenses ,  forme  ce  qu'on  appelle  contestation  en 
cause» 

On  a  demandé  si  un  simple  jugement  de  continuation 
de  cause  au  prochain  siège,  ou  à  huitaine,  forme  la  con- 
testation en  cause,  il  a  été  j  ugé  pour  l'affirmative  ;  et  Chenu, 
cent.  2 ,  question  1 96,  en  rapporte  un  arrêt  du  19  janvier  1587. 

Un  jugement  rendu  par  défaut  peut-il  former  la  contes- 
tation en  cause  ?  On  décide  pour  l'affirmative  ;  et  on  se  fonde 
sur  l'art.  104  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  porte  qu'il  y  a 
«  contestation  en  cause ,  quand  il  y  a  règlement  sur  les  de- 
«  mandes  et  défenses  des  parties  ,  ou  bien  quand  le  défen- 
«  deur  est  défaillant,  ou  débouté  de  défenses.  » 

Mais  si  le  défaillant  est  reçu  opposant  au  jugement  par 
défaut ,  la  sentence  qui  le  reçoit  opposant,  en  détruisant  le 
jugement,  détruit  la  contestation. 

Si  ce  jugement ,  qui  reçoit  opposant ,  ordonne  qu'au  prin- 
cipal les  parties  en  viendront ,  ce  règlement  forme  une  con- 
testation en  cause. 

SECTION  II. 

Des  différentes  espèces  d'instructions, 

i°  Lorsque  la  demande  du  demandeur  ,  ou  les  défenses 
du  défendeur,  sont  fondées  sur  des  actes  sous  signature  pri- 
vée, et  que  la  partie  à  laquelle  ils  sont  opposés  ne  veut  point 
en  reconnoître  l'écriture  et  la  signature  ,  le  juge  ordonne  la 
reconnoissance  et  vérification  des  écritures. 

20  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  se  fonde  sur 
des  actes  qu'elle  n'a  point  en  sa  possession ,  et  qu'elle  dit 
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être  on  la  possession  d'un  tiers  ,  qui  ne  peut  ou  ne  veut  les 

lui  délivrer  sans  l'ordonnance  du  juge,  le  juge  en  ordonne  le 

compidsoire. 

5°  Lorsque  la  contestation  roule  sur  l'état  de  la  chose 
contentieuse  ,  le  juge  en  ordonne  la  visite  par  des  experts  , 
et  quelquefois  même  ,  lorsqu'il  en  est  requis ,  il  ordonne 
de  sa  descente  sur  les  lieux  contentieux. 

4°  Lorsque  la  décision  de  la  cause  dépend  des  faits  avan- 
cés par  l'une  des  parties,  et  déniés  par  l'autre,  le  juge 
permet  de  faire  la  preuve  de  ces  faits  par  enquête  ,  et  ce 
jugement  s'appelle  appoint  'ment  a  vérifier, 

5°  Quelquefois  une  partie,  pour  se  procurer  la  preuve 
des  faits  tendants  à  la  décision  de  la  cause  par  l'aveu  de 
l'autre  partie  ,  demande  qu'elle  soit  interrogée  par  le  juge 
sur  faits  et  articles  ,  ce  que  le  juge  permet. 

6°  Lorsque  la  cause  portée  à  l'audience  n'y  peut  cire 
jugée  ,  soii  par  le  grand  nombre  des  chefs  de  demande  qui 
n'y  peuvent  être  discutés,  soit  par  le  nombre  des  aCt.es, 
de  l'examen  desquels  dépend  la  décision  de  la  cause  ,  le 
juge  prononce  un  appointement  en  droit,  ou  un  appoinle- 
ment  à  mettre  ,  ou  un  appointements  délibéré,  que  nous 
appelons  à  Orléans  un  appointement  sur  le  bureau.  Nous 
traiterons  de  toutes  ces  différentes  espèces  d'instructions 
dans  des  articles  séparés. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  la  rcconnoissancc  et  vérification  des  écritures. 
§.  I.  De  la  reconnoissance. 

Lorsqu'un  demandeur  fonde  sa  demande  sur  une  pro- 
messe eu  autre  acte  sous  signature  privée  du  défendeur, 
il  doit  lui  en  donner  copie  et  conclure  a  ce  que  le  défendeur 
soit  tenu  de  reconnoîlre  l'acte  comme  signé  de  lui ,  et  que 
faute  par  lui  de  s'en  expliquer  dans  un  court  délai ,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  jours ,  la  promesse  ou  billet 
sera  tenu  pour  reconnu.  EÛiï  ne  i68/j ,  art»  î  et  2. 

II  faut  excepter  de  cette  règle  les  justices  consulaires  dans 
lesquelles  les  demandeurs  ne  sont  point  tenus  de  conclure 
à  la  reconnoissance ,  et  peuvent  obtenir  condamnalion  sur 
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des  billets  non  reconnus  ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  déniés. 
Déclaration  du  i5  mai  1703. 

S'ils  étoient  déniés  ,  les  consuls  doivent  renvoyer  de- 
vant les  juges  ordinaires  du  lieu,  pour  procéder  à  la  véri- 
fication. Ibid. 

La  partie  assignée  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  réside  s 
pour  la  reconnoissance  de  sa  promesse  ,  doit  y  répondre  , 
ou  la  reconnoître  ,  ou  dénier,  sans  pouvoir  demander  son 
renvoi  devant  le  juge  de  son  privilège  ,  si  ce  n'est  pour  le 
principal  ;  et  faute  par  lui  de  reconnoître  l'écriture  ou  la 
signature,  le  juge ,  quand  même  il  ne  seroit  pas  le  vrai  juge 
du  défendeur ,  peut  valablement  prononcer  que  la  pro- 
messe demeure  reconnue;  car  tous  juges  sont  compétents 
pour  cette  reconnoissance.  Ordonnance  de  Rous sillon  en 
i53q ,  art.  10. 

Cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens ,  qu'un  juge  in- 
compétent ,  ratione  materiœ  ,  puisse  être  compétent  sur  cette 
matière;  comme  si  on  m'assignoit  à  l'élection  ,  ou  aux  eaux 
et  forêts,  pour  reconnoître  un  billet  que  j'aurois  fait  pour 
prêt  d'argent. 

Ces  dispositions  de  l'ordonnance  ne  doivent  pas  non  plus 
s'entendre  du  lieu  où  le  défendeur  ne  feroit  que  passer,  et 
où  il  n'auroit  aucune  résidence. 

Nous  avons  vu  que  celui  qui  étoit  assigné  pour  reconnoî- 
tre sa  promesse,  devoit  la  reconnoître  ,  ou  dénier  devant  le 
juge  du  lieu  où  il  se  trouvoit  domicilié,  quoique  la  connois- 
sance  du  principal  n'appartînt  point  au  juge;  contra  vice 
versa  ,  quoique  l'affaire  principale  soit  pendante  devant  le 
juge,  si  l'une  des  parties  veut  se  servir  de  l'acte  signépar  son 
adversaire,  et  qu'il  en  demande  la  reconnoissance,  elle  ne 
pourra  le  faire  devant  le  juge  où  le  procès  est  pendant ,  si 
la  partie  à  qui  on  la  demande  n'est,  ou  présente  ,  ou  domi- 
ciliée sur  le  lieu  ;  et  celui  qui  la  demande ,  sera  tenu  d'as- 
signer sa  partie  devant  le  juge  de  son  domicile,  qui  sta- 
tuera seulement  sur  la  reconnoissance;  et  au  cas  que  la 
partie  dénie  que  la  pièce  soit  signée  d'elle  ,  il  renverra  pour 
la  vérification  devant  le  juge  où  le  procès  est  pendant.  TiU 
1 2 ,  art.  5. 

Lorsque  la  partie  assignée  pour  reconnoître  quelque  acte, 
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qu'on  prétend  signé  d'elle  ,  ccmpareîl  h  l'assignation  ,  la 
pièce  doit  lui  être  communiquée  en  présence  du  juge  , 
et  paraphée  par  le  juge.  Edit  de  1 684  *  nrt-  5. 

Elle  est  tenue  de  déclarer  précisément  si  l'acte  est  signé 
d'elle  ou  non  ,  faute  de  quoi  le  juge  le  déclare  pour  re- 
connu ,  de  même  que  lorsqu'elle  fait  défaut.  4rt.  7. 

11  en  est  autrement  lorsqu'une  partie  est  assignée  pour 
reconnoître  la  signature  du  défunt  dont  elle  est  héritière  ; 
faute  par  elle  de  la  reconnaître ,  ou  de  comparoir  ,  le  juge 
ne  doit  pas  ordonner  qu'elle  demeurera  pour  reconnue  , 
mais  il  en  doit  ordonner  la  vérification  par  experts.  La 
raison  de  différence  est,  qu'un  héritier  n'est  pas  obligé  de 
connoîlre  la  signature  d'un  défunt,  au  lieu  que  nul  n'est 
présumé  ignorer  s'il  a  signé  ,  ou  non  ,  l'acte  qu'on  lui  pré- 
sente, ou  ne  pas  connoîlre  sa  signature. 

§.  II.  De  la  vérification. 

Lorsqu'une  partie  ,  assignée  pour  reconnoître  un  acte 
qu'on  prétend  signé  d'elle  ,  le  dénie  ,  ou ,  lorsqu'étant  as- 
signée pour  reconnoître  la  signature  d'un  défunt  dont  elle 
est  héritière,  elle  ne  la  reconnoît  pas  ,  le  juge  ordonne  la 

vériitcatiam 

La  partie  qui  poursuit  la  vérification  présente  requête 
peur  avoir  une  ordonnance,  afin  de  contraindre  les  déposi- 
taires des  actes  et  minutes  qu'il  veut  produire  pour  servir 
de  pièces  de  comparaison  ,  et  les  apporter;  on  fait  ,  en 
conséquence  ,  commandement  au  dépositaire  :  s'il  y  a  op- 
position de  la  part  de  ce  dépositaire,  elle  doit  se  porter 
devant  le  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance,  quand  même  ce 
dépositaire  seroit  domicilié  hors  de  son  ressort  ;  il  suffit 
en  ce  cas  de  prendre  un  pareatis  du  juge  de  son  domicile 
pour  lui  signifier  l'ordonnance.  Lorsque  ces  pièces  ont  été 
rapportées  ,  le  juge,  sur  la  requête  de  celui  qui  poursuit 
h  vérification ,  donne  assignation  en  son  hôtel  à  certain 
jour  et  certaine  heure  ,  pour  par  elle  convenir  des  pièces 
de  comparaison  sur  lesquelles  la  vérification  se  fera  ,  et  des 
experts  pour  la  faire. 

Pour  qu'une  pièce  puisse  servir  de  pièce  de  comparaison, 
il  faut  qu'il  soit  constant  que  la  signature,  qui  est  au  bas 
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de  cette  pièce ,  est  ceîîe  de  la  personne  que  Ton  prétend 
être  au  bas  de  la  pièce  dont  la  signature  est  contestée ,  afin 
que  ,  si  les  experts  décident  que  les  signatures  qui  sont  au 
bas  des  pièces  de  comparaison  ,  sont  de  la  même  main  que 
la  signature  contestée  ,  on  en  puisse  conclure  que  c'est 
effectivement  cette  personne  qui  a  signé  la  pièce  dont  la 
signature  est  contestée  ;  tels  sont  les  actes  authentiques  , 
c'est-à-dire  ,  reçus  par  personnes  publiques  ,  qui  ont  été  si- 
gnés  par  la  personne  dont  la  signature  est  contestée  ;  car 
l'authenticité  de  ces  actes,  et  le  caractère  de  la  personne 
qui  les  a  reçus ,  assurent  la  vérité  des  signatures  qui  y  sont. 
Telles  sont  les  minutes  des  actes  des  notaires  ,  les  actes  des 
greffes,  les  registres  des  baptêmes  ,  mariages  et  sépultures. 

Pareillement  tous  actes  que  la  partie  dont  il  s'agit  aura 
signés  en  qualité  de  juge  ,  greffier ,  notaire  ,  procureur  . 
huissier,  ou  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  fonction 
publique ,  seront  regardés  comme  ayant  une  signature  au- 
thentique ,  et  pourront  servir  de  pièces  de  comparaison. 

A  l'égard  des  actes  privés ,  il  est  évident  qu'ils  ne  peu- 
vent servir  de  pièces  de  comparaison  ;  car  rien  n'assurant 
la  vérité  de  la  signature  qui  est  au  bas  ,  il  n'est  pas  constant 
qu'ils  soient  signés  de  la  personne  dont  il  s'agit  de  com- 
parer l'écriture.  Si  néanmoins  ces  actes  privés  ét oient 
avoués  entre  les  parties,  ou  avoient  déjà  été  reconnus  pour 
être  signés  de  la  personne  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écri- 
ture, la  signature  devenant  constante  par  cet  aveu  ,  pour- 
roit  servir  de  pièce  de  comparaison. 

Les  parties  doivent  aussi  convenir  d'experts  pour  la  véri- 
fication; on  prend  pour  experts,  des  maîtres  écrivains. 
Tit.  12,  art.  8. 

Si  l'une  des  parties  nomme  un  expert,  et  que  l'autre  n'en 
nomme  point,  le  juge  en  nomme  un  d'office  pour  elle.  Art.  g. 

Les  experts  ,  en  procédant  à  la  vérification  ,  en  dressent 
leur  procès-verbal,  ou  rapport ,  en  la  forme  des  rapports, 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  art.  III. 

La  partie  qui  paroît ,  par  la  vérification ,  avoir  mal-à-pro- 
pos dénié  sa  signature,  doit  être  condamnée  en  une  amende  : 
cette  amende  est  de  100  liv.  dans  les  cours,  et  de  5o  liv. 
dans  les  autres  sièges  et  juridictions.  'E  dit  dû  i68|J  art.  1 1. 
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ARTICLE  II. 
Des  compuîsoircs. 

Les  actes  des  notaires  appartiennent ,  en  quelque  façon  , 
aux  personnes  entre  lesquelles  ils  sont  passés  :  les  notaires 
n'en  sont  que  les  dépositaires,  ils  ne  doivent  donc  pas  les 
communiquer,  ni  en  délivrer  des  expéditions,  qu'à  ces  per- 
sonnes ou  à  leurs  héritiers  ,  ou  à  ceux  qui  les  représentent , 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  contraints  par  l'autorité  du  juge. 
Ordonnance  de  i55(),  art.  177. 

Lors  donc  que  des  tiers  ont  besoin  de  ces  actes  pour  fon- 
der leurs  demandes,  ou  défenses,  dans  quelque  cause  ou 
procès  ,  soit  qu'il  ait  déjà  été  intenté  ,  ou  qu'il  soit  prêt  à 
l'être,  il  faut  que  ces  tiers  aient  recours  au  juge,  et  ob- 
tiennent de  lui  un  jugement  ou  ordonnance  qui  enjoigne 
au  notaire  de  leur  en  donner  communication  et  de  leur 
en  délivrer  des  expéditions;  c'est  ce  qu'on  appelle  compulser. 

Le  juge,  en  l'ordonnant,  ne  blesse  point  les  parties  à 
qui  ces  actes  appartiennent;  cette  condamnation  ne  tend 
qu'à  découvrir  la  vérité  et  à  rendre  justice  à  qui  elle 
appartient. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  greffiers;  leurs  registres  sont 
publics  ,  et  ils  sont  tenus  d'en  délivrer  des  expéditions  à 
toutes  les  personnes  qui  le  requièrent ,  aux  offres  qu'elles 
font  de  payer  le  salaire  qui  leur  est  dû. 

Les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  sont 
aussi  des  registres  publics  ;  toutes  personnes  sont  bien  fon- 
dées à  demander  au  curé  qui  en  est  le  dépositaire  ,  qu'il 
leur  en  délivre  des  extraits. 

Si  ces  greffiers  ou  curés  refusoient  de  le  faire  ,  on  auroit 
aussi  recours  à  l'autorité  du  juge. 

Une  partie  peut  aussi  demander  et  obtenir  du  juge  la 
permission  de  compulser  des  actes  qui  sont  dans  des  ar- 
chives particulières ,  comme  d'un  chapitre  ,  d'une  abbaye, 
ou  de  quelques  seigneurs  particuliers. 

La  partie  qui  a  obtenu  l'ordonnance  du  juge,  qui  lui 
permet  de  compulser ,  doit  la  signifier  à  l'autre  partie,  avec 
assignation  à  jour  et  heure  certaine  ,  pour  être  présente  au 
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compulsoire ,  c'est-à-dire ,  à  la  communication  qui  sera 
faite  de  la  pièce. 

Cette  assignation  se  donnoit  autrefois ,  pour  se  trouver 
au  portail  d'une  église,  ou  autre  lieu  public,  pour  de  là 
aller  à  la  maison  où  étoit  la  pièce  ;  l'ordonnance  a  prescrit 
que  dorénavant  elle  seroit  donnée  pour  se  trouver  au  do 
micile  du  greffier  ou  notaire,  soit  que  la  pièce  à  compulser 
fût  chez  eux  ,  soit  qu'elle  fut  ailleurs ,  pour  ,  en  ce  cas , 
aller  de  là  au  lieu  où  est  la  pièce.  Tit.  12  ,  art.  1. 

L'ordonnance  qui  permet  de  compulser ,  doit  aussi  être 
signifiée  à  la  personne  chez  laquelle  le  compulsoire  doit 
être  fait,  avec  commandement  de  se  trouver  en  son  étude, 
ou  dans  ses  archives,  au  jour  et  heure  indiquée  par  la 
signification. 

La  partie  qui  veut  compulser,  ou  son  procureur,  étant 
venu  au  jour  et  à  l'heure  portée  par  l'assignation  ,  si  l'autre 
partie,  ou  son  procureur,  s'y  trouvent  aussi ,  on  procède 
au  compulsoire  en  sa  présence  ,  sinon  ,  après  avoir  attendu 
une  heure ,  on  y  procède  en  son  absence,  et  l'on  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  du  temps  que  l'on  a  attendu. 
Jbid.,  art.  2. 

Ce  compulsoire  se  fait  par  un  huissier  ou  un  sergent , 
que  la  partie  amène  avec  elle ,  qui  fait  commandement  au 
notaire,  ou  autre  dépositaire,  de  représenter  la  pièce; 
après  que  ce  notaire,  ou  dépositaire ,  a  obéi,  l'huissier 
dresse  son  procès-verbal,  contenant  la  description  delà 
pièce,  la  collation  de  celte  pièce  entière,  ou  par  extrait 
qu'il  en  tire;  et  on  doit  donner  copie  du  tout  à  la  partie, 
ou  à  son  procureur ,  comme  aussi  faire  mention  des  dires 
des  parties  ,  si  elles  en  font. 

Si  le  notaire,  ou  autre  dépositaire,  refusoit  d'obéir,  ou 
se  portoit  opposant  à  l'ordonnance  qui  permet  le  compul- 
soire ,  il  faudroit  l'assigner  pour  le  faire  débouter  de  son 
opposition ,  et  lui  enjoindre  d'y  obéir  ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts ,  et  d'y  être  contraint  par  sai- 
sie de  ses  biens.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'un  notaire  et  un 
greffier  doivent  représenter  la  minute  même  de  l'acte ,  et 
non  pas  seulement  l'expédition  signée  d'eux;  mais  cela 
peut  souffrir  difficulté,  suivant  les  circonstances. 
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Si  l'acte  est  entre  les  mains  d'un  tiers ,  à  qui  il  appar- 
tient,  el  que  la  production  de  cet  acte  puisse  lui  préjn- 
dicicr ,  on  ne  peut  l'obliger  à  le  communiquer.  Il  en  est  de 
même  de  la  partie  adverse  :  Qtria  nemo  tenet.ur  edere  contra 
se;  mais  si  cet  acte  avoit  été  produit,  il  devient  commun, 
et,  quelque  préjudice  qu'il  cause  à  la  partie ,  elle  ne  peut  le 
retirer. 

Si  la  pièce  est  en  dépôt  chez  un  juge,  on  doit  donner 
assignation  en  son  hôlel,  pour  y  Hure  la  collation  qui  se  fait 
par  le  greffier  du  siège. 

Si  la  partie,  qui  a  requis  le  compulsoire,  ne  comporoît 
pas,  ni  son  procureur  pour  elle,  elle  doit  être  condamnée 
envers  la  partie  qui  s'y  est  trouvée ,  en  vingt  livres  de  dom- 
mages et  intérêts ,  et  aux  frais  du  voyage.   Tit.  1 2  ,  art.  3. 

ARTICLE  m. 
Des  visites ,  rapports  d'experts  et  descentes  de  juges. 
§.  I.  Des  visites  et  rapports  d'experts. 

La  décision  d'une  cause  dépend  souvent  de  quelque  fait 
contesté  entre  les  parties,  qui  ne  peut  se  justifier  que  par 
la  visite  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  contestation; 
par  exemple  ,  l'acheteur  d'un  cheval  donne  contre  son  ven- 
deur l'action  rédhibitoire  ,  pour  qu'il  soit  tenu  de  le  re- 
prendre, parce  qu'il  prétend  qu'il  a  quelque  vice,  qui  donne 
lieu  à  la  rédhibition  ;  si  le  vendeur  le  dénie,  ce  fait,  dont 
dépend  la  décision  de  la  cause  ,  ne  peut  se  justifier  que  par 
la  visite  du  cheval  par  experts  :  il  faut  donc  que  le  juge, 
avant  qu'il  puisse  rendre  son  jugement  définitif,  ordonne 
que  le  cheval  sera  vu  par  des  experts ,  qui  constateront  s'il 
a  ce  vice ,  ou  non. 

Pareillement,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  ouvrier,  de  lui 
faire  faire  certains  ouvrages  à  une  maison  ,  et  que  j'oppose 
à  cet  ouvrier  ,  lorsqu'il  m'en  demande  le  prix ,  que  ces  ou- 
vrages sont  mal  faits  et  non  recevables ,  il  faudra  pareille- 
ment ordonner  la  visite  par  experts. 

Suivant  l'art.  8  du  tit.  12  de  l'ordonnance,  les  juge- 
ments qui  ordonnent  une  visite  doivent  contenir  la  men- 
tion de  trois  choses  : 
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3*  Du  fait  contesté ,  sur  lequel  les  experts  nommés  doi- 
vent faire  leur  rapport. 

20  Du  juge  qui  sera  commis  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion des  experts ,  recevoir  leur  serment  et  leur  rapport. 

5°  Du  délai  dans  lequel  les  parties  comparoîlront  devant 
le  commissaire ,  pour  convenir  des  experts. 

Le  projet  de  cet  article,  qui  est  dans  le  procès  -verbal , 
ajoutoit  «  du  jour  et  de  l'heure  que  les  parties  devront 
«  comparoître  devant  le  commissaire.  »  MM.  du  parlement 
dirent  que  cet  article  étoit  impossible  dans  l'exécution  , 
qu'on  ne  pouvoit  pas  savoir  si  le  commissaire  pourroit  être 
prêt,  précisément  à  tel  jour  et  à  telle  heure;  le  motif  de 
cet  article  étoit  d'abréger  les  procédures. 

La  décision  de  l'ordonnance  ,  qui  règle  que  le  jugement 
contiendra  mention  du  juge  qui  sera  commis  pour  procé- 
der à  la  nomination  des  experts ,  souffre  exception  dans 
les  juridictions  où  il  n'y  a  qu'un  seul  juge;  car  quand 
même  ,  en  ordonnant  la  visite ,  il  auroit  simplement  pro- 
noncé cette  visite  par  experts  dont  les  parties  conviendront 
par-devant  nous  ,  sinon  nommes  d'office  ,  le  jugement  seroit 
bon;  car  étant  le  seul  juge ,  on  entend  assez  que  c'est  par- 
devant  lui  qu'il  entend  qu'il  soit  procédé. 

Pareillement  dans  les  juridictions^  comme  le  bailliage 
d'Orléans,  où  le  lieutenant-général,  en  sa  qualité  d'enquê- 
leur-examinateur ,  a  seul  droit  de  faire  toutes  instructions  , 
ou  en  son  absence  ,  l'officier  qui  le  suit ,  suivant  l'ordre 
du  tableau  ,  il  est  inutile  de  nommer  dans  le  jugement  le 
juge  devant  qui  on  procédera  ,  pareequ'on  ne  peut  ignorer 
que  ce  doit  être  par-devant  lui.  Foyez  l'arrêt  du  conseil 
du  5i  août  1689,  servant  de  règlement  entre  les  officiers 
du  présidial  d'Orléans. 

Lorsque  le  lieu  dont  on  ordonne  la  visite  est  éloigné , 
le  juge  qui  ordonne  la  visite  ,  pour  éviter  les  frais,  commet 
quelquefois,  par  le  jugement ,  le  juge  du  lieu  pour  procéder 
à  la  nomination  des  experts ,  et  à  la  prestation  de  leurs 
serments  ;  pour  cet  effet ,  on  délivre  au  greffe  du  juge,  qui 
a  ordonné  la  visite ,  des  lettres  de  commission  adressées 
au  juge  qu'il  a  commis.  Ces  lettres  s'appellent,  lettres  de 
commission  rogatoire ,  lorsqu'elles  s'adressent  à  des  juges 
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d'un  rang  égal,  ou  supérieur  à  celui  qui  Ta  commis,  ou 
simplement  htlres  de  commission ,  lorsque  ce  juge  commis 
est  d'un  ranir  inférieur. 

o 

En  exécution  du  jugement  qui  ordonne  la  visite  ,  la  par- 
lie  qui  la  poursuit  donne  assignation  à  l'autre  en  l'hôtel  du 
juge,  à  jour  et  heure  certaine,  pour  convenir  delà  nomina- 
tion des  experts,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  nommés 
par  le  jugement  même  qui  a  ordonné  la  visite,  ou  par  un 
acte  signifié  de  procureur  à  procureur  ,  ce  qui  peut  arriver. 
Lorsque  les  parties  se  sont  rendues  a  l'assignation,  elles 
peuvent  convenir  d'un  même  expert  :  si  elles  en  ont  nom- 
mé  chacune  un  de  leur  part,  alors  chacune  d'elles  peut 
proposer  ses  moyens  de  récusation  contre  l'expert  nommé 
par  sa  partie  adverse  ;  s'il  n'en  a  peint  été  proposé  de  part 
et  d'autre,  le  juge  ordonne  que  les  experts  nommés  par 
les  parties,  passeront  à  la  visite;  s'il  en  avoit  été  proposé, 
le  commissaire  renverroit  à  l'audience,  pour  être  statué 
sur  les  causes  de  récusation. 

Ces  causes  de  récusation  contre  les  experts ,  sont  les 
mêmes  que  contre  les  juges. 

Si  l'une  des  parties  ne  comparoît ,  ou  qu'elle  comparoisse 
et  refuse  de  nommer  un  expert  de  sa  part,  le  juge  en 
nomme  pour  elle  d'office  ,  pour  par  cet  expert ,  s'il  n'est 
pas  récusé,  faire  la  visite  conjointement  avec  celui  nom- 
mé par  l'autre  partie.  Tit.  1 1  ,  art.  9. 

MM.  du  parlement  s'opposèrent  à  celte  disposition  ;  ils 
prétendirent  que  lorsqu'une  des  parties  ne  nommoit  pas  un 
expert,  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  les  deux  parties  eu 
fussent  convenues,  et  que  le  juge  seul  devoit ,  en  ce  cas, 
en  nommer  un  pour  les  deux  parties;  néanmoins  la  dispo- 
sition a  passé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  visites  d'ouvrages  d'un  certain  art  ou 
métier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  experts  soient  de  cet 
art  et  métier;  on  peut  nommer,  pour  experts,  des  bour- 
geois intelligents  dans  ces  ouvrages.  Tit.  21  ,  art.  1 1. 

Le  procès-verbal  de  nomination  d'experts  doit  contenir 
le  jour  et  l'heure  auxquels  ils  doivent  comparoître  devant 
le  juge  ou  commissaire  ,  pour  prêter  le  serment  ,  ibid. 
art.  îo  ,  au  cas  que  ce  ne  soient  pas  des  experts  jurés .  te!* 
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qu'il  y  en  a  à  Paris;  car  ces  experts  ayant  prêté  serment 
une  fois  en  justice ,  ne  sont  point  obligés  de  le  renouveler 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  nommés. 

Ces  experts  ,  sur  la  première  assignation  qui  leur  est 
donnée  par  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  ,  sont  obligés 
d'aller,  au  jour  et  heure  indiqués,  prêter  le  serment  devant 
le  commissaire.  Cette  prestation  de  serment  doit  être 
constatée  par  un  acte  ou  jugement  que  doit  donner  le  juge 
ou  le  commissaire. 

Dans  le  projet  de  l'article  10,  il  étoit  dit  que  l'assigna- 
tion seroit  donnée  tant  aux  parties  qu'aux  experts;  mais 
dans  l'article ,  tel  qu'il  est  rédigé  ,  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion des  parties;  d'où  on  doit  conclure  qu'on  a  jugé  que  la 
présence  des  parties  n 'étoit  pas  nécessaire.  En  vain  vou- 
droit-on  tirer  en  argument ,  dans  ce  cas-ci ,  ce  qui  est  porté 
en  Varî.  5  du  tit.  22  des  Enquêtes;  car  en  fait  de  forma- 
lités qui  sont  de  droit  étroit ,  il  ne  faut  pas  argumenter 
d'un  cas  à  un  autre. 

Les  experts  ,  après  avoir  prêté  le  serment ,  doivent ,  le 
plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible  ,  procéder  à  la  visite.  Ils 
ne  doivent  recevoir  aucun  présent  des  parties ,  ni  souffrir 
même  qu'on  les  défraye  dans  le  voyage  qu'ils  font ,  pour 
la  visite  sur  le  lieu.  Ibid.,  art.  i5.  Mais  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'ils  ser oient  en  droit  de  demander,  qu'avant  qu'ils  fus- 
sent tenus  de  partir  pour  procéder  à  la  visite,  leurs  vaca- 
tions fussent  consignées  telles  qu'elles  seroient  réglées  par 
le  juge;  et  on  doit  pour  cela  tirer  argument  de  l'art.  5  du. 
tit.  21,  qui  porte  que  (dans  le  cas  de  descente  de  juge) 
la  partie  requérante  doit  consigner  les  frais  ordinaires.  Si 
le  juge  peut  faire  consigner  ses  frais  avant  les  vacations  ,  il 
semble  que  cela  doit  êîre  accordé,  à  plus  forte  raison,  à 
des  experts  qui  sont  des  mercenaires  :  néanmoins  cela  ne 
se  pratique  point  ici  dans  l'usage  ;  on  a  seulement  ordonné , 
par  un  règlement  du  22  décembre  1750,  que  les  greffiers 
ne  pourroient  délivrer  aux  parties  ,  des  expéditions  des 
rapports  d'experts ,  qu'ils  n'eussent  au  préalable  fait  payer 
entre  leurs  mains  la  taxe  des  vacations  des  experts,  à 
peine  d'en  répondre  envers  les  experts. 

S'il  est  ordonné  que  la  visite  sera  faite  en  présence  des 
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parties,  les  experts  la  doivent  faire  en  leur  présence,  ou 
elles  dûment  appelées;  et  à  cet  effet,  la  partie  qui  pour- 
suit l'exécution  du  jugement,  par  lequel  la  visite  a  été  or- 
donnée ,  doit  faire  signifier,  par  acte  de  procureur  à  procu- 
reur ,  le  jour  et  l'heure  qu'elle  se  fera,  faute  de  quoi  la 
visite  faite  en  l'absence  d'une  partie  non  dûment  appelée , 
seroit  de  nul  effet. 

Si  le  jugement  ne  porte  pas  qu'elle  sera  faite  en  présence 
des  parties,  elles  n'y  sont  pas  nécessaires,  et  alors  il  n'y 
a  rien  à  signifier. 

Les  experts ,  de  retour  chez  eux ,  dressent  leur  rapport 
sur  les  notes  qu'ils  en  ont  pu  faire  sur  les  lieux  lors  de  leur 
visite.  Le  projet  de  l'ordonnance  les  obîigeoit  à  le  dresser 
sur  le  lieu ,  de  peur  qu'à  leur  retour  ils  ne  pussent  être 
corrompus  et  changer  d'avis;  mais  cet  article  a  été  retran- 
ché ,  et  le  motif  qui  a  déterminé  à  le  faire ,  est  que  ces 
rapports  demandant  souvent  un  temps  considérable  pour 
être  dressés,  cela  auroit  arrêté  hop  long-temp^  sur  le  lieu 
ces  experts,  et  augmenté  considérablement  les  frais;  d'ail- 
leurs il  ne  faut  pas  si  mal  présumer  d(v  la  probité  des  hommes. 

Si  les  experts  sont  d'un  même  avis ,  ils  doivent  faire  en- 
semble leur  rapport  ;  s'ils  sont  d'un  avis  différent ,  ils  le 
doivent  faire  séparément. 

Les  experts  ayant  fait  leur  rapport ,  et  fait  taxer  leurs 
vacations  par  le  juge  auquel  ils  doivent  le  présenter,  ils  le 
mettent  au  greffe;  lorsqu'ils  ne  savent  point  écrire,  ils  le 
font  rédiger  par  un  notaire  avant  de  le  présenter  au  juge 
et  de  le  déposer  au  greffe. 

Dans  les  juridictions  où  il  y  a  des  greffiers  de  territoire , 
ce  sont  eux  qui  dressent  les  rapports  des  experts ,  en  déli- 
vrent des  expéditions ,  et  en  gardent  les  minutes. 

La  partie  qui  veut  tirer  avantage  du  rapport ,  en  lève  au 
greffe  une  expédition ,  et  la  signihe  au  procureur  de  l'autre 
partie,  et  peut,  trois  jours  après,  poursuivre  le  jugement 
de  la  cause  sur  un  simple  acte ,  ei  conclure  à  ce  que  le 
rapport  soit  homologué,  c'est-à-dire,  confirmé  par  le  juge  , 
et  qu'il  soit  fait  droit  en  conséquence.  L'autre  partie  op- 
pose ce  qu'elle  a  à  opposer  contre  le  rapport;  et  sur  les 
moyens  de  part  et  d'autre,  le  juge,  ou  homologue  le  rapport , 
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ou  le  déclare  nul ,  et  ordonne  une  autre  visite  par  d'autres 
experts ,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  à  opposer  contre  le  rap- 
port d'un  expert ,  dont  une  partie  veut  tirer  avantage  ,  que 
le  rapport  de  l'autre  expert  qui  se  trouve  contraire  ;  le  juge, 
en  ce  cas ,  nomme  un  tiers  expert.  Ibid.9  art.  i3. 

Lorsqu'il  s'agit  de  visites  d'ouvrages  dans  une  cause  en- 
tre un  bourgeois  et  un  artisan,  le  tiers  expert  doit  être  un 
bourgeois  ,  et  non  un  artisan  du  même  métier ,  même  dans 
les  juridictions  où  il  y  a  des  jurés  experts,  à  moins  qu'il 
n'y  en  ait  de  bourgeois,  qui,  dans  ce  cas,  doivent  être 
nommés.  Ibld. ,  art.  1 1 . 

Ce  tiers  expert,  lorsqu'il  a  été  nommé,  doit  prêter  ser- 
ment sur  la  première  assignation ,  et  procéder  ensuite  à  la 
visite,  dans  laquelle  il  doit  se  faire  assister  de  deux  autres 
experts.  Ibld.,  art.  10.  L'ayant  fait,  il  dresse  son  rapport, 
et  la  partie  qui  prétend  en  tirer  avantage  en  poursuit 
Y  homologation  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ,  ou ,  si  l'af- 
faire est  appointée,  le  produit  par  inventaire  ou  par  requête. 

Lorsque  les  deux  experts  font  un  rapport  uniforme ,  les 
parties  ne  peuvent  être  reçues  à  demander  qu'il  en  soit  fait 
un  nouveau,  même  à  leurs  frais,  à  moins  qu'il  ne  fût  pas 
concluant,  ou  qu'il  fût  ambigu.  Dans  ce  cas,  le  juge  en 
peut  même  ordonner  un  d'office  ,  s'il  ne  se  trouve  pas  suf- 
fisamment instruit.  Au  reste ,  la  fonction  des  experts  est 
libre ,  et  ils  peuvent  refuser  la  commission;  alors  il  en  faut 
nommer  d'autres. 

f.  II.  Des  descentes  des  juges. 

Il  y  a  des  cas  où  il  est  nécessaire  que  le  juge ,  pour  son 
instruction  ,  voie  de  ses  propres  yeux  les  lieux  contentieux; 
dans  ces  cas ,  le  juge  ordonne  de  sa  descente.  Voyez  le 
procès- verbal  de  l'ordonnance.  Mais,  hors  ces  cas,  il 
est  défendu  aux  juges  d'ordonner  de  leurs  descentes  sur 
les  lieux,  s'ils  n'en  sont  requis  par  écrit  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties.  Tit.  21  ,  art.  1. 

Le  cas  auquel  la  descente  peut  être  ordonnée  d'office , 
est  lorsque  le  différent  tombe  sur  la  situaliou  du  lieu; 
encore  souvent,  même  en  çeças  ,  n'est-elle  pas  nécessaire  , 
14.  5 
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et  on  y  supplée  par  un  plan  et  figure  que  le  juge  ordonne 
être  fait  par  des  experts  nommés  par  les  parties. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  descente  du  juge  ordonne 
aussi  ordinairement  que  les  parties  conviendront  d'experts 
pour  assister  le  juge ,  ou  d'arpenteurs  pour  dresser,  en  sa 
présence,  le  plan  des  lieux  contentieux.  Il  peut  néanmoins 
y  en  avoir  où  la  descente  du  juge  seul  puisse  suffire.  Le 
jugement  qui  ordonne  la  descente  doit  contenir  le  nom 
du  juge  commis  pour  la  faire.  Ibid,,  art.  4« 

Dans  les  cours,  c'est  le  président  qui  commet  celui  qui 
doit  faire  la  descente  :  ce  doit  être  un  des  conseillers  qui  a 
assisté  au  jugement,  mais  jamais  le  rapporteur  de  l'affaire. 
Ibid.,  art.  2.  La  raison  en  paroît  être  ,  de  peur  que  le  rap- 
porteur ,  qui  auroit  intérêt  à  être  char  gé  de  la  commission, 
n'engageât  une  partie  à  la  requérir ,  ou  plutôt  afin  qu'il  y 
ait  deux  juges  pleinement  instruits  de  l'affaire. 

Dans  les  bailliages  et  présidiaux,  c'est  le  premier  des 
juges  qui  ont  assisté  à  l'audience  ,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  qui  doit  faire  la  descente  ;  le  rapporteur  n'en  est  pas 
exclus.  Arrêt  du  6  septembre  1712.  Soit  que  la  descente 
ait  été  ordonnée  sur  la  demande  de  l'une  des  parties ,  soit 
qu'elle  ait  été  ordonnée  d'office,  le  juge  ,  commis  pour  la 
faire  ,  ne  peut  y  procéder  et  la  faire  sans  la  réquisition  de 
Tune  des  parties,  qui  doit,  h  cet  effet,  lui  présenter  requête, 
et  consigner  les  frais  nécessaires,  ibid. ,  art.  5,  c'est-à-dire, 
ceux  du  commissaire,  ceux  du  greffier,  des  experts,  de 
son  procureur  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  consigner  les  vaca- 
tions du  procureur  de  l'autre  partie;  si  elle  le  fait,  on  lui 
délivre  l'exécutoire  pour  le  répéter.  Ibid. ,  art.  21. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  descente  et  la  requête  don- 
née par  l'une  des  parties  pour  y  être  procédé  ,  étant  remis 
entre  les  mains  du  commissaire ,  celui-ci  rend  son  ordon- 
nance, par  laquelle  il  donne  assignation  aux  parties  à  jour 
certain  ,  et  au  lieu  auquel  il  fera  la  descente.  La  partie  pour- 
suivante doit  signifier  cette  ordonnance  au  procureur  de 
l'autre  partie.  Le  commissaire  doit  partir  dans  le  mois  du 
jour  de  la  réquisition ,  sans  que  le  temps  puisse  être  pro- 
rogé; si  le  commissaire  ne  le  pouvoit ,  l'une  des  parties 
pourroit ,  sur  une  requête ,  en  faire  subroger  un  autre ,  sans 
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que  le  temps  du  voyage  pût  êlre  prorogé  ,  à  peine  de  nui* 
lité.  Ibid.,  art.  6. 

Le  commissaire  peut  être  récusé  pour  les  mêmes  causes 
pour  lesquelles  on  récuse  les  juges  ;  et  cette  récusation  doit 
être  jugée  par  le  siège  avant  que  le  commissaire  procède  à 
l'exécution  de  la  commission. 

Si  néanmoins  le  jour  du  départ  a  été  signifié  au  moins 
huit  jours  avant ,  la  partie  doit  récuser  le  commissaire  au 
moins  trois  jours  avant  son  départ  ;  faute  de  quoi ,  il  peut 
passer  outre  nonobstant  la  récusation ,  sauf  à  y  faire  droit 
après  le  retour.  Ibid. ,  art.  7. 

Il  est  défendu  aux  commissaires  de  rien  recevoir  des  par- 
lies  ,  ni  de  se  laisser  défrayer  par  elles.  Ibid.,  art.  i5. 

Les  parties  doivent  se  trouver  avec  leur  procureur  au 
jour  et  lieu  indiqués  pour  la  descente;  si  quelqu'une  des 
parties  ne  s'y  trouve  pas ,  ni  son  procureur  pour  elle ,  le 
commissaire  donne  défaut  contre  elle,  et  ne  laisse  pas  de 
procéder  à  la  visite. 

Si  une  des  parties  veut ,  outre  cela ,  y  faire  trouver  un 
avocat  ou  un  conseil ,  elle  le  peut ,  mais  à  ses  dépens ,  et 
sans  espérance  de  répétition.  Ibid.,  art.  21. 

Le  commissaire  dresse  un  procès-verbal  de  sa  visite ,  qui 
doit  contenir  ce  qu'il  a  vu  et  remarqué  ,  les  dires  et  réqui- 
sitions des  parties  ;  il  doit  faire  aussi  mention  des  jours 
qu'il  a  employés  à  se  transporter  sur  les  lieux ,  de  ceux  de 
son  séjour  et  retour;  de  ce  qui  a  été  consigné  pour  les 
taxes  des  vacations,  tant  de  lui  que  de  ceux  qui  ont  assisté 
à  la  commission.  Ibid.,  art.  19. 

A  la  minute  de  ce  procès-verbal  doit  être  attachée  la  mi- 
nute du  rapport  des  experts ,  qu'ils  délivrent ,  à  cet  effet , 
au  commissaire  ;  et  ce  rapport  doit  être  transcrit  dans  le 
même  cahier  de  la  grosse  qui  sera  levée  du  procès -ver- 
bal. A  la  fin  du  procès- verbal,  le  juge  doit  taxer  toutes  les 
vacations. 

Dans  les  descentes  qui  se  font  dans  les  villes  et  banlieues, 
la  taxe  est  d'une  certaine  somme  par  chaque  vacation,  selon 
a  qualité  du  juge.  Voyez  l'arrêt  de  règlement  du  10  juillet 
i6G5  yart.  38. 

Lorsqu'elles  sont  hors  la  banlieue  ,  la  taxe  est  d'une  cer* 

$. 
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taine  somme  par  jour,  depuis  celui  du  départ  jusqu'à  ceïuî 
du  retour.  Voyez  l'arrêt  du  conseil ,  du  16  octobre  1684  , 
qui  a  réglé  la  taxe  des  officiers  du  présidial  d'Orléans.  Lors' 
que  le  commissaire  n'est  pas  venu  exprès  sur  le  lieu  ,  il  ne 
peut  se  taxer  aucun  voyage  ni  retour.  Ibid. ,  art.  20. 

Si  le  commissaire  exécute  plusieurs  commissions  à  la  fois 
il  ne  peut  être  payé  qu'une  seule  fois  de  la  taxe  pour  chaque 
jour,  qui  se  répartira  entre  les  parties  intéressées,  si  le 
départ  a  été  requis  pour  les  deux  commissions;  mais  s'il  n'a 
été  requis  pour  la  seconde  commission  que  lorsqu'il  s'est 
trouvé  sur  le  lieu  pour  l'exécution  de  la  première ,  les  frais 
du  départ  et  du  retour  seront  portés  en  entier  par  les  parties 
intéressées  à  la  première.  Ibid. ,  art.  18. 

La  descente  faite ,  la  partie  qui  en  veut  tirer  avantage 
lève  une  expédition  du  procès-verbal,  qu'elle  signifie  à  l'au- 
tre partie  au  domicile  de  son  procureur  ;  et  elle  poursuit  le 
jugement,  trois  jours  après,  sur  un  simple  acte,  ibid. , 
art.  23,  sauf  que  le  juge  peut  appointer,  si  la  cause  n'est 
pas  de  aalure  à  être  jugée  à  l'audience. 

ARTICLE  IV. 

Des  enquêtes. 

Lorsque  la  décision  d'une  cause  dépend  d'un  fait  contesté 
entre  les  parties,  qui  peut  se  prouver  par  le  rapport  des 
témoins  ,  celle  qui  fonde  sa  demande  ou  ses  défenses  sur  ce 
fait  doit  l'articuler  avec  précision ,  sans  mêler  aucun  rai- 
sonnement ,  et  l'autre  partie  doit  y  répondre  de  la  même 
manière. 

Le  juge,  avant  d'ordonner  la  preuve,  doit  examiner, 
ï°  Si  ce  fait  est  de  nature  à  être  prouvé  par  témoins.  20  S'il 
n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  preuve  testimoniale 
est  défendue  par  l'ordonnance.  5°  Si  de  la  preuve  de  ce 
fait  dépend  la  décision  de  la  cause.  Lorsque  ces  trois  choses 
concourent,  le  juge  ,  en  ce  cas,  rend  une  sentence  interlo- 
cutoire ,  que  l'on  appelle  appointement  à  vérifier  ,  par  la- 
quelle il  permet  à  la  partie  qui  a  mis  le  fait  en  avant,  d'en 
faire  la  preuve  par  témoins,  et  à  l'autre  partie,  d'en  faire 
la  preuve  contraire. 
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§.  I.  lEn  quel  cas  la  preuve  par  témoins  petit  être  admise. 

On  peut  établir  plusieurs  règles  générales ,  sur  les  cas 
auxquels  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise  ,  ou  non» 

Première  régie  générale.  On  n'admet  la  preuve  par  té- 
moins que  des  faits ,  et  non  du  sens  des  coutumes.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art,  unique  du  tit.  1 3  de  l'ordonnance,  qui 
abroge  l'usage  où  l'on  étoit  de  faire  des  enquêtes  par  tur- 
bes.  On  faisoit  entendre ,  pour  cet  effet ,  les  juges  ,  avocats 
et  praticiens  par  turbes  ou  troupes;  c'est-à-dire  ,  au  nom- 
bre de  dix  au  moins  de  chaque  côté ,  lesquels  exposoient  le 
sens  dans  lequel  la  coutume  étoit  entendue  dans  leur  siège , 
suivant  ce  qu'ils  en  avoient  vu  juger  et  consulter.  Mais  au- 
jourd'hui on  a  recours ,  en  cas  de  doute  sur  le  sens  des 
coutumes,  h.  des  actes  de  notoriété  dont  le  juge  ordonne  le 
rapport. 

Seconde  règle.  On  n'admet  la  preuve  par  témoins  ,  que 
des  faits  desquels  dépend  la  décision  d'une  cause  pendante 
devant  le  juge,  et  non  pour  des  affaires  futures;  c'est  ce  qui 
résulte  du  même  article  de  l'ordonnance  ,  qui  a  abrogé  les 
enquêtes  examen  à  futur.  Lorsqu'une  personne  avoit  lieu 
de  craindre  que  la  preuve ,  dont  elle  prévoyoit  pouvoir  se 
servir  un  jour  dans  un  procès  qu'elle  pourroit  avoir ,  ne 
vînt  à  périr,  elle  étoit  reçue  à  faire  entendre  des  personne» 
âgées  ou  malades  ,  pour  conserver  la  preuve  qui  seroifc 
périe  par  leur  mort;  ce  qui  étoit  sujet  à  de  grands  incon- 
vénients. 

Néanmoins  ces  enquêtes  peuvent  avoir  lieu  en  certains 
cas  ;  comme  lorsque  les  marchandises  viennent  à  périr  en* 
tre  les  mains  d'un  voiturier ,  par  un  accident  imprévu ,  ou 
un  cheval  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  loué.  En  ce  cas  » 
et  autres  semblables,  il  paroît  juste  de  faire  entendre  des 
témoins  devant  le  juge  du  lieu  où  la  chose  est  périe ,  pour 
faire  mention  de  leurs  déclarations  dans  le  procès-verbal 
qu'il  dressera  à  cet  effet. 

Troisième  règle.  Toutes  les  fois  que  l'objet  de  la  de- 
mande excède  cent  livres  ,  et  que  le  fait  qui  y  sert  de  fon^ 
dément  est  tel ,  qu'il  ait  été  au  pouvoir  de  la  partie  de  s'en 
procurer  la  preuve  par  écrit,  la  preuve  pure  testimonial© 
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ne  doit  pas  être  permise  ;  c'est  ce  qui  est  porté  au  tit.  20, 
art.  2,  dont  voici  les  termes  :  «Seront  passés  actes  par-de- 
«  vant  notaires,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 
«  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres,  etc.  » 

Lorsque  la  même  partie  a  formé  ,  en  une  même  instance, 
plusieurs  demandes  pour  lesquelles  il  n'y  a  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  quoique  l'objet  de  chacune 
n'excède  pas  la  somme  de  cent  livres  ;  si  néanmoins  l'objet 
de  toutes  excède  cette  somme ,  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise.  Ibid.,  art.  5. 

Les  choses  dont  l'ordonnance  veut  qu'il  soit  passé  un 
acte  par  écrit ,  sont  ,  non  seulement  les  conventions,  mais 
généralement  toutes  les  choses  dont  on  peut  se  procurer  la 
preuve  par  écrit  :  tel  est  un  paiement,  qui  n'est  pas  une 
convention  ,  car  c'est  également  une  chose  dont  on  peut  se 
procurer  la  preuve  par  écrit,  en  retirant  une  quittance  de 
celui  à  qui  on  paie. 

On  avoit  douté  si  la  preuve  testimoniale  d'un  dépôt  qui 
excède  cent  livres  pouvoit  être  reçue  ;  la  raison  de  douter 
étoit,  qu'une  certaine  pudeur  naturelle  empêchoit  de  de- 
mander la  reconnoissance  d'un  dépôt  à  un  ami ,  qui  ne  s'en 
charge  que  pour  nous  faire  plaisir;  d'où  ilsembleroit  qu'on 
dût  conclure  qu'il  n'avoit  pas  été  tout-à-fait  au  pouvoir  de 
Celui  qui  avoit  fait  le  dépôt,  de  s'en  procurer  la  preuve  par 
écrit ,  et  que  conséquemment  la  preuve  par  témoins  ne  de- 
voit  pas  être  défendue. 

Néanmoins  l'ordonnance  décide  que  la  preuve  testimo- 
niale n'y  doit  pas  être  reçue  lorsque  l'objet  excède  cent 
livres  ;  il  a  été  au  pouvoir  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  d'en 
demander  reconnoissance,  ou,  s'il  n'osoit,  de  ne  pas  faire 
le  dépôt.  Ibid.,  art.  2. 

L'ordonnance,  ibid. ,  art.  5,  excepte  de  cette  règle  les 
dépôts  nécessaires ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui  se  font  dans  les 
circonstances  d'un  naufrage,  d'une  ruine  de  maison  ,  d'un 
tumulte,  d'un  incendie,  ou  de  quelque  autre  semblable 
accident  imprévu.  Elle  permet  la  preuve  testimoniale  de 
ces  dépôts  ,  pareeque  la  nécessité  pressante  ne  permet  pas 
dans  telle  circonstance  de  retirer  une  reconnoissance  du 
dépositaire. 
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L'ordonnance ,  art.  4,  excepte  aussi  les  dépôts  faits  par 
ies  voyageurs  entre  les  mains  des  maîtres  d'hôtelleries  où 
ils  logent  :  elle  permet  la  preuve  par  témoins ,  quoique  l'ob- 
jet excède  cent  livres.  La  raison  est,  que  ces  dépôts  sont  des 
espèces  de  dépôts  nécessaires,  un  voyageur  étant  dans  la 
nécessité  de  confier  à  un  maître  d'hôtellerie  les  choses  qu'il 
porte  avec  lui ,  et  le  maître,  qui  est  obligé  de  répondre  à  tous 
les  voyageurs  qui  arrivent  à  peu  près  en  même  temps, 
n'ayant  pas  le  loisir  d'en  donner  reconnoissance.  La  per- 
mission de  cette  preuve  testimoniale  des  dépôts  faits  à  des 
aubergistes  étoit  indéfinie  suivant  le  projet  qui  fut  proposé 
lors  des  conférences  sur  l'ordonnance  ;  mais  sur  les  obser- 
vations que  fit  M.  le  premier  président,  que  cette  disposition 
exposoit  les  aubergistes  à  être  ruinés  par  des  filous  qui  subor- 
neroient  de  faux  témoins  des  dépôts  qu'ils  prétendroient  avoir 
faits  dans  des  hôtelleries  ,  on  a  ajouté  une  restriction  à  la 
disposition  de  l'ordonnance ,  qui  permet  la  preuve  de  ces 
dépôts,  savoir,  qu'elle  pourra  être  ordonnée  suivant  la  qua- 
lité des  personnes  et  ies  circonstances  du  fait.  Le  juge, 
pour  ordonner  cette  preuve,  doit  donc  avoir  égard  à  la 
qualité  des  voyageurs  qui  demandent  à  faire  cette  preuve; 
la  réputation  de  l'aubergiste  doit  aussi  y  entrer  pour  quel- 
que chose  :  il  doit  avoir  égard  à  toutes  ces  circonstances  : 
s'il  est  vraisemblable  que  le  voyageur  eût  toutes  les  choses 
qu'il  prétend  avoir  confiées  à  l'aubergiste ,  et,  suivant  toutes 
ces  circonstances,  permettre  ou  refuser7  celte  preuve.  Nous 
avons  un  arrêt  remarquable  rendu  dans  notre  province  le 
7  juillet  17^4»  contre  un  aubergiste  de  Toury,  route  d'Or- 
léans à  Paris,  qui  a  été  condamné  à  payer  environ  2,000 
liv.  à  deux  prêtres  qui  avoient  logé,  en  passant,  dans  cette 
auberge ,  et  qui  se  plaignirent  d'y  avoir  été  volés  ;  la  cour 
leur  déféra  le  serment  sur  la  quantité  des  choses  volées  ;  il 
y  avoit  cette  circonstance  que,  lorsque  le  procureur  fiscal 
de  Toury  se  transporta  à  l'auberge  pour  recevoir  la  plainte 
des  deux  étrangers  ,  il  dressa  procès-verbal  d'une  ouverture 
qui  se  trouva  à  la  cloison ,  et  par  laquelle  on  avoit  pu  faire 
passer  un  enfant  de  douze  ou  quinze  ans. 

Quatrième  règle.  On  ne  doit  point  être  reçu  à  prouver 
par  témoins  qu'il  y  a  eu  un  acte  par  écrit  d'une  chose  dont 
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]'o])jet  excède  cent  livres  ,  et  qu'on  allègue  sans  aucun  fon- 
dement avoir  été  égarée;  la  raison  est  que  la  disposition  de 
l'ordonnance,  contenue  en  la  règle  précédente,  devien- 
droit  illusoire  si  celte  preuve  ,  qu'il  y  a  eu  un  acte ,  éloit 
admise  sur  la  simple  allégation  qu'il  a  été  perdu  :  car  il  ne 
seroit  pas  plus  difficile  de  trouver  de  faux  témoins  qui  di- 
roient  qu'ils  ont  vu  un  acte  où  étoit  contenue  la  convention, 
qu'il  ne  seroit  difficile  d'en  trouver  qui  diroient  qu'ils  ont 
été  présents  à  la  convention  même. 

Que  si  l'allégation  de  la  perte  de  l'acte  avoit  quelque 
fondement,  comme  si  j'alléguois  que  j'ai  perdu  l'acte  dans 
un  incendie  ,  en  ce  cas ,  je  pourrois  être  reçu  à  la  preuve 
testimoniale  de  l'existence  de  l'acte  ;  car ,  n'ayant  pas  dé- 
pendu de  moi  d'avoir  une  preuve  par  écrit,  l'incendie  étant 
une  force  majeure  ,  on  ne  peut  me  refuser  cette  preuve. 

Cinquième  règle.  L'ordonnance,  ibid.,  art»  2,  défend 
de  recevoir  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  en  un  acte*  encore  que  l'objet  de  la  contestation 
n'excédât  pas  cent  livres.  Par  exemple  ,  s'il  paroît,  par  un 
acte,  que  je  vous  ai  vendu  une  chose  soixante  livres  ,  je  ne 
serai  pas  reçu  à  prouverpar  témoins  que  nous  sommes  con- 
venus de  soixante-dix  livres ,  et  que  c'est  par  erreur  de  co- 
piste que  l'acte  ne  porte  que  soixante  livres  ;  car  ce  seroit 
admettre  la  preuve  par  témoins  contre  la  disposition  d'un 
acte. 

Pareillement,  je  ne  serai  pointreçuà  prouver,  par  témoins, 
que  nous  sommes  convenus  que  je  ne  serois  pas  tenu  de  la 
garantie  ordinaire  dont  un  vendeur  est  tenu ,  si  l'acte  de 
vente  n'en  porte  rien  ;  ce  seroit  admettre  une  preuve  ,  par 
témoins,  outre  le  contenu  de  l'acte. 

Peut-on  être  reçu  à  la  preuve  testimoniale  du  paiement 
d'une  somme  moindre  que  cent  livres ,  lorsqu'il  y  a  un  acte 
par  écrit  de  la  dette  ?  Plusieurs  bons  auteurs  ont  pensé  que 
cette  preuve  étoit  permise  ;  que  l'allégation  du  paiement 
d'une  dette  portée  par  un  acte  n'a  rien  qui  contredise  la 
vérité  de  cet  acte  ;  que  ce  n'est  donc  point  une  preuve  con- 
tre le  contenu  en  un  acte  défendue  par  l'ordonnance  :  néan- 
moins, dans  l'usage,  on  ne  reçoit  pas  la  preuve;  car,  comme 
le  paiement  éteint  l'obligation  portée  par  l'acle,  on  a  jugé 
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que  ce  seroît ,  en  quelque  façon  ,  admettre  la  preuve  par 
témoins  contre  un  acte  ;  c'est  pourquoi  on  dit  communé- 
ment au  palais  ,  quon  ne  peut  opposer  contre  un  acte  que 
des  quittances. 

La  disposition  de  l'ordonnance,  qui  défend  la  preuve  tes- 
timoniale contre  le  contenu  aux  actes ,  n'a  d'application 
qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  ces  actes,  parce- 
qu'elles  doivent  s'imputer  d'avoir  souffert  qu'on  insérât  le 
contraire  dans  l'acte ,  ou  de  n'y  avoir  pas  fait  insérer  tout 
ce  dont  elles  étoient  convenues  ;  mais  un  tiers  est  receva- 
ble  à  la  preuve  testimoniale  ,  contre  le  contenu  en  un  acte 
dans  lequel  il  n'a  point  été  partie ,  et  qu'il  prétend  avoir  été 
passé  en  fraude  de  ses  droits.  Par  exemple ,  un  seigneur  de 
censive  sera  reçu  à  prouver  que  les  parties  sont  convenues 
d'un  prix  plus  fort  que  celui  qui  est  exprimé  dans  le  con- 
trat de  vente  qu'on  a  voulu  faire  paroître ,  pour  diminuer 
les  lods  et  ventes  ;  un  lignager  sera  reçu  à  prouver  qu'on  a 
exprimé  un  prix  plus  fort  que  celui  dont  on  est  convenu  , 
ou  que  ,  pour  exclure  le  retrait ,  on  a  fait  le  contrat  dans  les 
termes  d'un  bail  à  rente  non  rachetable,  quoique  ,  par  une 
contre-lettre,  on  ait  accordé  au  preneur  la  faculté  de  ra- 
cheter la  rente.  La  raison  est  que ,  dans  tous  ces  cas  et  au- 
tres semblables  ,  on  ne  peut  rien  imputer  au  tiers  qui  offre 
la  preuve  testimoniale  de  la  fraude  qu'on  a  commise  con- 
tre lui  :  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  s'en  procurer  une 
preuve  par  écrit  ;  ainsi  la  preuve  testimoniale  ne  lui  peut 
être  refusée;  le  juge  doit  néanmoins,  pour  la  permettre  , 
avoir  égard  aux  circonstances ,  et  entrer  en  connoissance 
de  cause. 

Exceptions  que  souffrent  les  règles  troisième,  quatrième  et  cinquième. 

Première  exception  contenue  en  l'article  5  du  tit.  20. 
Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  on 
admet  la  preuve  testimoniale  des  conventions ,  et  autres 
choses  dont  l'objet  excède  cent  livres  ,  et  même  contre  lô 
contenu  aux  actes.  V.  G.  Si  j'ai  une  lettre  d'une  personne 
par  laquelle  elle  me  prie  de  lui  prêter  trois  cents  livres, 
cette  lettre  n'est  pas  la  preuve  du  prêt  que  je  prétends  lui 
avoir  fait  de  cette  somme  .  mais  c'est  un  commencement  de 
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preuve  par  écrit ,  qui  doit  servir  à  admettre  la  preuve  testi- 
moniale ,  quoique  l'objet  du  prêt  excède  cent  livres. 

Pareillement ,  si  j'ai  vendu  une  chose  par  un  contrat  qui 
porte  quittance  du  prix,  et  que  j'aie  une  lettre  par  laquelle 
l'acheteur  me  promet  qu'il  satisfera  à  ses  engagements  par 
rapport  à  l'acquisition  de  cette  chose ,  cette  promesse  géné- 
rale neforme  pas  une  preuve  suffisante  que  le  prix  n'a  point 
été  payé;  car  ces  engagements,  dont  il  est  parléparla  lettre, 
pourroient  avoir  pour  objet,  non  le  prix  principal,  mais  quel- 
que accessoire  dont  on  auroit  omis  de  faire  mention  dans  le 
contrat;  cependant  c'est  un  commencement  de  preuve,  qui 
sert  a  m 'admettre  à  prouver ,  par  témoins,  contre  l'acte,  que 
le  prix  n'a  point  été  payé. 

Ces  commencements  de  preuve  par  écrit  doivent  résulter 
de  la  partie  contre  qui  je  demande  à  faire  preuve;  car  l'é- 
crit d'un  tiers  nepeut  valoir  qu'autant  que  vaudroit  la  dépo- 
sition d'un  témoin. 

Seconde  exception  contenue  à  la  fin  de  l'art.  2  du  même 
titre.  La  disposition  de  l'ordonnance ,  qui  défend  la  preuve 
testimoniale  des  conventions  dont  l'objetexcède  cent  livres, 
souffre  exception  dans  les  matières  consulaires  ;  c'est-à-dire, 
dans  les  marchés  et  conventions  entre  marchands  pour  mar- 
chandises ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  :  «  Sans  toute- 
«  fois  rien  innover  ,  pour  ce  regard  ,  en  ce  qui  s'observe  en 
«  la  justice  des  juges-consuls  des  marchands;  »  ce  qui  doit 
s'entendre  en  ce  sens ,  que  la  preuve  testimoniale  des  mar- 
chés qui  excèdent  la  somme  de  cent  livres  peut  êtreadmise, 
non  pas  néanmoins  indistinctement,  mais  eu  égard  aux  cir- 
constances ,  suivant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'or- 
donnance. 

Troisième  exception.  On  peut  aussi  excepter  de  la  règle 
troisième  les  marchés  qui  se  font  en  foire  ;  il  n'est  guère 
possible  que  les  parties  s'en  procurent  la  preuve  par  écrit  : 
on  n'y  trouve  point  de  notaires  pour  rédiger  par  écrit  les 
conventions.  C'est  le  sentiment  de  Boiceau  en  son  Traité  de 
la  Preuve  par  témoins ,  part.  1 ,  ch.  9. 

Quatrième  exception.  Lorsqu'on  allègue  des  faits  de  vio- 
lence, employés  contre  la  partie,  pour  lui  faire  souscrire 
l'acte. 
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Il  paroît  aussi,  par  le  procès-verbal ,  qu'on  avoit  agité  la 
question  si  on  ajoutcroit,  dans  l'ordonnance,  une  exception 
pour  les  promesses  usuraires  ,  et  celles  qui  viennent  du  jeu, 
et  qu'on  avoit  jugé  à  propos  de  ne  pas  exprimer  cette  ex- 
ception ,  afin  de  n'en  pas  faire  une  exception  générale  ,  et 
de  laisser  seulement  à  l'arbitrage  du  juge  de  les  admettre  , 
quand  de  violentes  présomptions  l'y  engageroient. 

On  peut  également  admettre  la  preuve  testimoniale  con- 
tre des  registres  de  baptême ,  lorsqu'il  y  a  des  adminicules 
contraires,  V.  par  contrat  de  mariage  ,  ou  lorsqu'un  en- 
fant a  été  gardé  quelque  temps  avant  le  baptême.  Mais  ,  dans 
tous  ces  cas,  il  est  de  la  prudence  du  juge  de  n'ordonner  la 
preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  y  est  engagé  essentielle- 
ment. 

Sixième  règle.  Régulièrement  les  preuves  de  la  naissance, 
de  l'âge,  du  mariage  ,  du  décès,  ou  de  la  profession  reli- 
gieuse, ne  se  font  que  par  les  registres. 

Si  néanmoins  il  étoit  constaté  que  ces  registres  fussent 
perdus ,  ou  qu'un  curé  n'en  ait  point  tenu  ,  la  preuve  pour- 
roit  s'en  faire ,  ou  par  les  papiers  domestiques  des  père  et 
mère  décédés,  ou  même  par  témoins.  Th.  20,  art.  i4- 

Septième  règle.  La  preuve  testimoniale  de  tous  faits  d'où 
dépend  la  décision  d'une  cause  ,  est  admise  ,  toutes  les  fois 
que  le  fait  est  de  nature  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'en 
procurer  une  preuve  par  écrit. 

Il  y  a  une  infinité  d'exemples  de  cette  règle  ;  tels  sont  les 
faits  de  possession  ,  de  délit ,  de  fraude  ,  etc. 

Huitième  règle.  Lorsque  les  faits  articulés  neparoissent 
pas  pertinents  à  la  contestation,,  et  que  leur  justification  ne 
peut  être  d'aucun  poids  pour  la  décision ,  le  juge  ne  doit 
point  en  ordonner  la  preuve,  parceque  ce  seroit  prolonger 
mal-à-propos  la  cause. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  doit  jamais  admettre  les  parties  en 
faits  contraires  ,  lorsqu'un  procès  peut  être  expédié  par  un 
point  de  droit,  ou  par  une  fin  de  non  recevoir  évidente. 
Theveneau,  sur  les  ordonnances,  /.  0,  t'a.  17,  art.  4.  Or- 
donnance de  i535  ,  chap.  12,  art.  1 1. 
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§.  II.  De  la  procédure  des  enquêtes. 

Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  contenir  les 
faits  respectifs  des  parties  ,  sur  lesquels  il  leur  est  permis  de 
faire  enquête.  Titre  22,  art.  1. 

Le  jugement  qui  permet  à  une  partie  de  faire  preuve , 
exprime  ordinairement  qu'il  sera  permis  de  faire  la  preuve 
contraire.  Si  le  jugement  ne  Pexprimoit  pas,  cela  devroit 
être  sous-entendu. 

La  partie  qui  veut  aller  en  avant  lève  le  jugement,  et  le 
signifie  au  procureur  de  l'autre  partie.  Du  jour  de  cette  si- 
gnification, court  le  délai  de  faire  enquête;  il  est  de  huit 
jours,  dans  les  cours,  bailliages,  sénéchaussées  et  présidiaux, 
pour  la  commencer ,  non  compris  le  jour  de  la  signification, 
si  l'enquête  se  fait  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu , 
ou  dans  la  distance  de  dix  lieues,  et  d'une  autre  huitaine 
pour  l'achever.  76  éd.,  art.  2. 

Dans  les  prévôtés  royales ,  et  dans  les  justices  subalternes, 
le  délai  n'est  que  de  trois  jours.  Ibid.,  art.  32. 

Lorsque  l'enquête  ne  se  fait  pas  sur  le  lieu  où  le  jugement 
est  rendu ,  soit  que  le  juge  s'y  transporte ,  soit  qu'il  com- 
mette le  juge  d'un  autre  lieu  pour  entendre  les  témoins  qui 
y  demeurent ,  et  ordonne  qu'à  cet  effet  il  lui  sera  adressé 
commission  ;  en  ce  cas ,  ces  délais  seront  augmentés  d'un 
jour  par  dix  lieues.  Ibid.,  art.  2. 

Lorsqu'il  y  a  appel  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête, 
ces  délais  ne  courent  que  du  jour  du  jugement,  ou  arrêt 
confirmatif;  cela  est  indubitable  à  l'égard  de  la  partie  qui 
a  appelé  de  l'appointement ,  car  elle  n'a  pu  ,  pendant  l'ap- 
pel,  faire  l'enquête  contraire,  puisque  c'eût  été  renoncer 
à  son  appel,  que  d'y  procéder;  mais  cela  doit  aussi  avoir 
lieu  même  à  l'égard  de  la  partie  contre  laquelle  on  a  ap- 
pelé ;  car ,  quoiqu'elle  eût  pu  faire  son  enquête  ,  nonobstant 
l'appel,  ces  sortes  de  jugements  s'exécutant  par  provision, 
on  ne  peut  lui  faire  un  crime  d'avoir  déféré  à  l'appel. 

Le  délai  pour  faire  enquête  est  fatal ,  aussi  bien  que  celui 
pour  la  parachever;  c'est  pourquoi,  si,  dans  la  première 
huitaine,  la  partie  a  manqué  de  commencer  son  enquête,  elle 
en  est  déchue  de  plein  droit  ;  si  elle  l'a  commencée ,  elle 
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peut  faire  entendre  des  témoins  pendant  ïa  deuxième  hui- 
taine ,  laquelle  expirée,  on  n'en  entend  plus;  elle  peut 
néanmoins  demander  au  commissaire  une  prorogation  , 
pour  achever  son  enquête;  et  le  juge  peut ,  si  l'affaire  le 
requiert,  lui  accorder  une  troisième  huitaine  ,  et  non  plus, 
Ibid.,  art.  2. 

La  partie  qui  veut  faire  son  enquête  commence  par  don- 
ner sa  requête  au  juge  devant  qui  elle  doit  être  faite  ,  le- 
quel ,  en  conséquence ,  rend  son  ordonnance ,  portant  que 
les  témoins  seront  assignés  pour  déposer  devant  lui  à  tel 
jour ,  telle  heure. 

La  partie  qui  a  obtenu  son  ordonnance  assigne  les  té- 
moins qu'elle  veut  faire  entendre  à  personne  ,  ou  domicile» 
aux  fins  qu'ils  aient  à  venir  déposer  ;  et  elle  assigne  sa  partie 
adverse  au  domicile  du  procureur ,  pour  qu'elle  vienne  les 
voir  jurer,  si  bon  lui  semble.  Ibid.,  art.  5. 

Les  assignations  données,  soit  aux  témoins,  soit  à  la  partie, 
doivent  contenir  le  jour  et  l'heure  auxquels  lesdits  témoin» 
et  la  partie  doivent  comparoir.  Ibid.,  art.  6.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  assignations  contiennent  le  nom  du  pro- 
cureur de  la  partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête  doit  être 
faite  ;  ainsi  jugé  par  arrêts  du  1 2  mai  17^7  ■>  et  5  août  176a. 

Si  le  juge  ,  ou  commissaire  ,  étoit  récusé ,  ou  pris  à  par- 
tie, il  devroit  surseoir  à  l'audition  des  témoins  jusqu'au 
jugement  de  la  prise  à  partie  ,  ou  récusation  ;  hors  ces  cas , 
lorsque,  au  jour  et  heure  de  l'assignation  ,  les  témoins  et  la 
partie  assignée  pour  les  voir  jurer  comparoissent ,  le  juge  » 
ou  commissaire  ,  prend  le  serment  des  témoins  en  présence 
de  la  partie.  Si  cette  partie  et  les  témoins  ne  comparoissent 
pas ,  le  juge ,  ou  commissaire ,  ayant  attendu  une  heure 
après  l'échéance  de  celle  indiquée  par  l'assignation ,  suivant 
l'article  6  du  même  titre,  donne  défaut  contre  la  partie, 
et ,  pour  le  profit  du  défaut ,  ordonne  qu'il  prendra  le  ser 
ment  des  témoins ,  en  son  absence  ;  ce  qu'il  fait  :  il  donne, 
pareillement  défaut  contre  les  témoins  qui  ne  pas  sont  coin 
parus,  et  pour  le  profit,  ordonne  qu'ils  seront  réassignés.  Il 
peut  les  condamner  en  dix  livres  d'amende ,  faute  d'être 
comparus;  mais  il  ne  doit  les  contraindre  par  emprisonne- 
ment ,  qu'en  cas  de  manifeste  désobéissance  Ibid. ,  art.  8. 


78  TRAITÉ  DE  LA   PROCÉDURE  CIVILE, 

Lesofliciaux  ne  pcuvenl  prononcer  cette  amende  de  10  liv. 
contre  les  témoins  qui  sont  assignés  devant  eux  pour  dépo- 
ser ,  même  contre  des  ecclésiastiques. 

Le  juge  ,  ou  commissaire ,  doit  entendre  chaque  témoin 
séparément,  hors  la  présence  des  parties,  de  tous  autres 
témoins  ,  et  d'autres  personnes  que  le  greffier  ,  pour  rédiger 
Ja  déposition.  Ibid. ,  art.  i  5.  Il  faut  cependant  excepter  les 
enquêtes  sommaires  ,  qui  se  font  à  l'audience. 

Il  est  expressément  enjoint  aux  juges  de  faire  prêter 
eux-mêmes  serment  aux  témoins,  et  recevoir  leurs  déposi- 
tions, sans  que  le  greffier,  ni  autre,  puisse  les  recevoir  ,  ou 
rédiger  hors  la  présence  du  juge.  Ibid.,  art.  i3. 

La  prémice  de  la  déposition  de  chaque  témoin  doit  con- 
tenir, suivant  Yarticle  i4  du  même  titre,  i°  le  nom  du 
témoin;  2°  son  surnom;  3° son  âge;  4°  sa  qualité;  5° sa  de- 
meure; 6°  la  mention  du  serment  prêté;  70  s'il  est  serviteur 
ou  domestique  ,  parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties ,  et  en  quel  degré. 

Outre  ces  sept  articles,  l'usage  veut  encore  que  la  pré- 
mice  de  chaque  déposition  contienne  la  représentation  faite 
par  le  témoin  de  l'exploit  d'assignation,  la  lecture  faite  du 
jugement  ou  appointement ,  qui  contient  les  faits  sur  les- 
quels la  preuve  est  ordonnée. 

Le  corps  de  la  déposition  doit  contenir  tout  ce  que  le 
témoin  aura  dit  sur  le  fait  contesté  ;  le  juge  ou  com- 
missaire ne  doit  rien  retrancher  des  circonstances.  Ibid., 
art.  17. 

On  y  ajoute ,  par  apostilles  ou  renvois ,  ce  que  le  témoin  , 
lors  de  la  lecture  à  lui  faite ,  y  aura  augmenté  ,  diminué  , 
ou  changé,  lesquels  renvois  ou  apostilles  doivent  «  être  si- 
«  gués  par  le  juge  et  le  témoin  ,  s'il  sait  signer,  sans  qu'il 
«  puisse  être  ajouté  foi  aux  interlignes,  ni  même  aux  ren- 
«  vois  qui  ne  seroient  pas  signés  ;  et  si  le  témoin  ne  sait  si- 
te ;rner  ,  en  sera  fait  mention  sur  la  minute  et  sur  la  grosse.  * 
Ibid.,  art.  18. 

La  ffri  de  la  déposition  doit  contenir  trois  choses,  que 
l'ordonnance  requiert.  Ibid.,  art.  16. 

i°  Qu'il  soit  fait  lecture  au  témoin  de  sa  déposition; 
20  qu'il  soit  tenu  de  déclarer  si  elle  contient  la  vérité ,  et  s'il 
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y  persiste;  3°  sa  signature  ou  sa  déclaration,  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer. 

L'ordonnance  exige  encore  que  le  juge  demande  au  té- 
moin s'il  requiert  taxe  ;  et  s'il  la  requiert ,  qu'il  la  lui  fasse 
eu  égard  à  la  longueur  du  voyage ,  du  séjour  et  de  la  qualité 
du  témoin.  Ibid.,  art.  19. 

Le  juge  ,  ou  commissaire  ,  fait  dresser  par  son  greffier , 
dans  un  cahier  attaché  à  celui  qui  contient  les  dépositions 
des  témoins,  un  procès-verbal  de  la  confection  de  l'en- 
quête, lequel  contient  huit  choses  :  i°  le  jour  et  l'heure 
des  assignations  données  aux  témoins  pour  déposer,  et  à  la 
partie  pour  les  voir  jurer. 

20  Le  jour  et  l'heure  des  assignations  échues. 

3°  La  comparution  tant  des  témoins  que  de  la  partie  ,  ou 
défaut  donné  contre  eux. 

4°  La  prestation  de  serment. 

5°  Si  elle  s'est  faite  en  présence  ou  en  l'absence  des 
parties. 

G0  Le  jour  de  chaque  déposition. 

7°  Le  nom,  surnom ,  âge  et  qualité  des  témoins. 

8°  Les  réquisitions  des  parties ,  et  les  actes  qui  en  sont 
accordés.  V .  G.  Si  un  témoin  prétend  n'être  pas  tenu  de 
déposer,  il  doit  en  être  fait  mention  au  procès -verbal. 
Ibid.,  art.  22. 

Lorsque  l'enquête  a  été  faite  en  vertu  d'une  commission 
adressée  à  un  autre  juge,  par  celui  qui  a  ordonné  l'enquête  , 
le  greffier  de  cette  commission  doit,  dans  les  trois  mois  du 
jour  qu'elle  est  achevée,  remettre  au  greffier  de  la  juri- 
diction où  le  procès  est  pèhdant ,  la  minute  de  l'enquête 
ou  du  procès-verbal,  à  peine  de  200  livres  d'amende,  s'il 
y  manque  ;  et  il  doit  être  délivré  au  greffier  exécutoire  de 
ses  salaires ,  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête  a 
été  faite ,  ibid.,  art.  20,  laquelle  partie  la  lève  au  greffe  :  le 
greffier  ne  doit  la  délivrer  qu'à  elle.  Ibid. ,  art.  24. 

La  partie  signifie  d'abord  le  procès-verbal  de  jurande  au 
procureur  de  l'autre  partie  ;  et ,  du  jour  de  cette  significa- 
tion ,  la  partie  à  qui  elle  est  faite  a  un  délai  de  huitaine , 
ou  de  trois  jours ,  suivant  la  juridiction  ,  pour  fournir  des 
reproches  contre  les  témoins  entendus.  Ibid. ,  art.  27. 
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Si  les  reproches  étoient  justifies  par  écrit ,  ils  pourroient 
être  opposés  même  après  ce  délai.  (  Argum.  de  ce  qui  sera 
dit  ci-après.  ) 

Le  délai  étant  expiré ,  la  partie  signifie  son  enquête  à 
l'autre;  après  cette  signification,  Tune  ou  l'autre  peut 
poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte.  On  y  discute  , 
tant  les  moyens  de  nullité  contre  l'enquête ,  que  les  moyen* 
du  fond. 

Lorsque  l'enquête  se  trouve  nulle  ,  si  c'est  par  le  fait  do 
la  partie ,  comme  si  elle  l'a  faite  hors  les  délais ,  elle  no> 
peut  plus  en  faire  d'autre  ,  et  le  juge  ,  sans  y  avoir  égard  , 
peut  prononcer  au  fond.  Si  c'est  par  le  fait  du  juge,  putàs 
s'il  n'a  pas  déclaré  le  nom  des  témoins,  le  juge  la  déclare 
nulle ,  et  permet  à  la  partie  de  la  recommencer  aux  frais 
du  juge  par  la  faute  de  qui  elle  est  nulle.  Ibid.,  art.  36. 

La  partie  peut ,  en  ce  cas ,  faire  entendre  les  mêmes  té- 
moins qui  ont  été  entendus  dans  l'enquête  déclarée  nulle. 

Si  la  partie  qui  a  fait  l'enquête  ne  la  levoit  pas ,  soit  qu'elle 
eût  seulement  levé  ou  signifié  le  procès-verbal  de  jurande, 
ou  même  qu'elle  n'eût  levé  ni  ce  procès-verbal ,  ni  l'en- 
quête ,  alors  l'autre  partie  doit  la  sommer ,  par  acte  signifié, 
de  procureur  à  procureur ,  d'y  satisfaire  dans  trois  jours  ; 
sinon  ,  et  après  ce  délai ,  elle  peut  lever  le  procès-verbal,  et 
le  greffier  ne  peut  lui  en  refuser  une  expédition  ,  en  lui 
payant  ses  salaires  de  la  grosse,  et  lui  représentant  la  som- 
mation faite  à  l'autre  partie.  Ibid.,  art.  28. 

Mais  si  elle-même  avoit  fait  une  enquête  ,  elle  ne  pourroit 
demander  copie  de  l'enquête  de  l'autre  partie,  qu'elle  n'eût 
donné  auparavant  copie  de  la  sienne.  Ibid.,  art.  33. 

Si  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  a  été  faite  veut  en 
tirer  avantage,  soit  qu'elle  ait  fourni  des  reproches,  ou 
renoncé  d'en  fournir  ,  elle  peut  pareillement  demander  co- 
pie de  l'enquête;  pour  quoi  elle  aura  un  délai  de  huitaine 
pour  lever  le  procès-verbal  de  jurande ,  et  pareil  délai  pour 
lever  l'enquête  :  en  cas  de  refus,  cette  enquête  doit  être 
rejetée  sans  y  avoir  égard,  en  jugeant  le  procès.  Ibid., 
art.  29,  3o  et  3i. 

Observez  que,  dans  tous  les  cas  où  une  partie  est  obligée 
de  lever  l'enquête  de  l'autre  partie,  qui  a  négligé  ou  refus* 
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île  le  faire,  il  doit  lui  être  délivré  exécutoire  du  coût  de 
cette  enquête ,  même  du  voyage  ,  si  elle  a  été  obligée  d'en 
faire  pour  cet  effet.  Ibid.,  art.  28  et  5o. 

§.  IH.  De  la  preuve  qui  résulte  des  enquêtes  ,  et  des  témoins  qu'on  y 
fait  eutendre. 

La  déposition  d'un  seul  témoin ,  quelque  digne  de  foi 
qu'il  soit,  ne  peut  former  la  preuve  du  fait  contesté ,  etiamsl 
prœclarœ  curiœ  honore  prœfulgeat ,  dit  la  loi  9,  §.  1,  Cod. 
de  lestibus. 

La  déposition  de  deux  témoins  irréprochables  suffît  pour 
former  la  preuve ,  quand  même  ce  seroit  le  père  et  le  fils 
qui  déposeroient  du  même  fait.  L.  12.,  ff.  detestlbus.  L.  22, 
lit.  5.  L.  .7,  ff.  eod.  lit. 

Lorsque  des  témoins  sont  contredits  par  d'autres  qui  dé- 
posent le  contraire  ,  le  juge  ne  doit  pas  toujours  se  déci- 
der par  le  plus  grand  nombre  des  témoins  qui  se  trouvent 
d'accord  sur  un  fait;  mais  il  doit  s'attacher  aux  déposi- 
tions qui  ,  quoiqu'en  moindre  nombre  ,  lui  paroissent ,  soit 
par  la  qualité  des  témoins  ,  soit  par  la  manière  dont  ils  ont 
déposé ,  et  par  la  probabilité  des  choses ,  les  plus  dignes 
de  foi. 

Lorsque  les  choses  sont  h  peu  près  égales  de  part  et  d'au- 
tre, le  juge  doit  regarder  le  fait  comme  n'étant  pas  prouvé  ; 
les  preuves  qui  sont  contraires  entre  elles  se  détruisent  de 
part  et  d'autre. 

Quoiqu'un  fait  puisse  être  suffisamment  prouvé  par  deux 
témoins  ,  néanmoins  on  peut  en  faire  entendre  un  plus  grand 
nombre  ,  soit  pour  rendre  la  preuve  plus  évidente  ,  soitpar- 
ceque  celui  qui  fait  entendre  plusieurs  témoins  n'est  pas 
toujours  assuré  que  les  témoins  savent  le  fait  sur  lequel  il 
les  fait  déposer ,  ou  qu'ils  le  voudroient  dire,  quand  même 
ils  le  sauroient;  il  ne  faut  pas  cependant  en  multiplier  le 
nombre  inutilement,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  frais. 
L'ordonnance  ,  t  'a.  22,,  art.  21,  défend  d'en  faire  entendre 
plus  de  dix  sur  un  même  fait  ;  si  la  partie  en  faisoit  enten- 
dre un  plus  grand  nombre,  ses  frais  ne  lui  seroient  pas  rem- 
boursés, quand  même  elle  obtiendroit  gain  de  cause  avec 
dépens.  Même  art. 
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On  peut  produire  pour  témoins  dans  les  enquêtes  les 
j'emmcs  aussi  Lien  que  ies  hommes  ,  quoique  les  femmes  ne 
puissent  être  témoins  aux  actes  pour  lesquels  les  témoins 
sont  requis  pour  leur  solennité  ou  validité  ,  V.  G.,  un  tes- 
tament, ou  autre  acte  par-devant  notaire.  La  raison  de  dif- 
férence est  que,  pour  ces  actes,  les  parties  ayant  le  pou- 
voir de  se  choisir  des  témoins  ,  elles  ne  doivent  point  avoir 
recours  aux  femmes,  dès  qu'elles  peuvent  trouver  des 
hommes  ,  et  qu'on  ne  doit  pas,  sans  un  juste  sujet,  les  faire 
sortir  de  leurs  maisons ,  ni  les  faire  trouver  avec  des  hommes. 
Au  contraire  ,  dans  les  enquêtes,  n'étant  pas  au  pouvoir  de 
la  partie  de  se  choisir  ses  témoins ,  ne  pouvant  assigner 
que  les  personnes  qu'elle  croit  informées  du  fait,  il  ne  doit 
pas  lui  être  interdit  d'avoir  recours  au  témoignage  des 
femmes. 

Par  la  même  raison,  les  religieux ,  quoiqu'ils  ne  puissent 
servir  de  témoins  dans  les  actes  où  les  témoins  sont  requis 
pour  la  solennité ,  ils  peuvent  néanmoins  déposer  dans  les 
enquêtes,  et  être  même  contraints  à  déposer  par  saisie  de 
leur  temporel  ;  ordonnança,  de  1670,  tit.  6,  art.  3  ;  et  leur 
témoignage  fait  foi. 

Les  impubères  ne  sont  pas  des  témoins  qui  puissent  faire 
une  pleine  foi ,  propter  lubricam  consilii  sui  ;  ils  peuvent 
néanmoins  être  entendus,  pour,  par  le  juge,  y  avoir  tel 
égard  qu'il  jugera  à  propos  ,  lorsque  les  faits  sur  lesquels 
ils  déposent  sont  des  faits  qui  peuvent  être  à  leur  portée. 

Les  infâmes,  et  même  ceux  dont  la  réputation  a  reçu 
quelque  atteinte  par  les  accusations  ou  décrets,  qu'ils  n'ont 
pas  encore  purgés,  ne  sont  pas  des  témoins  dignes  de  foi  ; 
c'est  donc  un  reproche  valable  ,  et  qui  doit  faire  rejeter  les 
dépositions  du  témoin,  si  l'on  oppose  qu'il  a  été  repris  de  jus- 
lice  ,  ou  qu'il  a  été  décrété  ,*  mais  les  reproches  doivent  être 
justifiés  par  écrit,  soit  par  les  sentences  de  condamnation, 
ou  par  les  décrets,  écrous  et  autres  actes;  autrement  ils 
demeurent  calomnieux.  Titre  20,  art.  2. 

Les  parents  et  alliés,  jusqu'aux  enfants  des  cousins  issus 
de  germains  ,  inclusivement ,  ne  peuvent,  en  matière  civile, 
déposer  en  faveur  de  leurs  parents,  ni  contre  eu*.  Tit.  22* 
art.  1 1 . 
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Celte  règle  souffre  quelques  exceptions,  comme  lorsqu'il 
est  question  de  prouver  l'état ,  la  naissance,  le  décès  ,  la  pa- 
renté de  quelqu'un ,  les  registres  étant  perdus;  et  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  quelque  fait  qui  s'est  passé  dans  le  secret 
de  la  famille,  comme  les  faits  de  sévices,  en  cas  de  de 
mande  en  séparation  d'habitation. 

Par  le  droit  romain,  un  serviteur  ne  pou  voit  déposer  pour 
son  maître  i,  suivant  cette  règle  :  Idonei  non  videntur  tes~ 
tes  esse ,  quibus  imperari  potesl  ut  testes  fiant;  il  ne  pou- 
voitpasnon  plus  déposer  contre  eux:  Servus  contra  domi- 
num  interrogari  non  potest.  L'ordonnance  ne  s'explique 
pas  formellement ,  si  les  serviteurs  peuvent  être  témoins 
pour  et  contre  leurs  maîtres  ;  elle  dit  seulement  qu'il  sera 
fait  mention  si  le  témoin  est  serviteur  de  quelqu'une  des 
parties;  ce  qui  paroît  signifier  qu'elle  laisse  h  l'arbitrage 
du  juge ,  quel  égard  il  aura  à  la  déposition  de  ce  serviteur, 
plutôt  qu'elle  ne  rejette  absolument  cette  déposition. 

Le  pouvoir  que  nous  avons  sur  nos  serviteurs  est  bien 
différent,  et  bien  moindre  que  celui  qu'a  voient  les  Romains 
sur  leurs  esclaves;  les  nôtres  sont  des  personnes  libres; 
néanmoins  dans  l'usage  on  n'admet  guère  les  dépositions 
des  serviteurs  pour  et  contre  leurs  maîtres,  sur-tout  lors- 
qu'ils sont  aussi  domestiques ,  c'est-à-dire  ,  lorsqu'ils  lo- 
gent chez  nous,  et  sont  employés  à  notre  service  domes- 
tique. Car  à  l'égard  des  ouvriers  qui  travaillent  pour  nous, 
nos  vignerons,  nos  fermiers,  ils  peuvent  déposer  pour  et 
contre  nous. 

Vice  versâ,  il  y  a  des  domestiques  qui  ne  sont  pas  ser- 
viteurs ;  ce  sont  tous  ceux  qui  vivent  à  même  pot  que  la 
partie  ;  la  grande  familiarité  qui  résulte  de  cette  habitude 
peut  rendre  leur  témoignage  suspect;  c'est  pourquoi  l'or- 
donnance dit  :  Serviteurs  ou  domestiques. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  causes  pour  lesquelles  on  peut 
reprocher  les  témoins  ,  et  demander  le  rejet  de  leurs  dépo- 
sitions ,  putà,  i°  S'il  y  a  présomption  de  séduction  du  té- 
moin ,  comme  si  on  met  en  fait  que  depuis  l'assignation 
pour  déposer ,  ou  même  depuis  l'appointement  qui  or- 
donne l'enquête  ,  la  partie  lui  a  fait  quelque  présent ,  lui 
a  donné  a  manger,  si  elle  s'est  assurée  par  écrit  de  sa  dépo- 

6. 
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silion.  Arrêt  du  1 1  août  i6g6,aaft&  5  du  Journal  des  Au- 
diences. 

2°  Une  partie  peut  reprocher  un  témoin  avec  qui  elle  a 
un  procès  criminel,  Nov.  90,  ch.  7,  ou  même  un  procès 
civil,  lorsqu'il  est  considérable  et  de  nalure  à  indisposer. 

5°  C'est  un  très  bon  moyen  de  reproches  si  le  témoin  a 
un  avantage  indirect  dans  l'affaire,  car  l'affaire  est  par  là 
sa  propre  affaire;  or,  personne  ne  petit  être  témoin  dans 
sa  propre  cause  ,  Nemo  testis  idoneus  inre  sud  iniëtïigttur. 
Voyez  le  Commentaire  de  M.  Jousse  sur  l'art,  premier  du 
tit.  2,3 1  il  s'étend  beaucoup  davantage  sur  les  causes  de  re- 
proches. 

Les  reproches,  pour  être  admis  ,  doivent  être  circonstan- 
ciés, et  non  en  termes  vagues  et  généraux  ,  tit.  23,  art.  1. 
V .  G.  Il  ne  sufïiroit  pas  de  dire  qu'un  témoin  a  été  séduit 
par  la  partie  ,  il  faut  dire  en  quelle  manière  ,  quel  présent  la 
partie  lui  a  fait  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'un  témoin  est  mon 
ennemi ,  il  fâut  articuler  en  quoi  il  est  mon  ennemi. 

Ces  reproches  doivent  être  signifiés  par  acte  de  procu- 
reur à  procureur,  à  la  requête  de  la  partie  contre  qui  i'en- 
quêle  est  faite;  mais  le  procureur  doit  pour  cela  se  munir 
d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie ,  ou  lui  faire  signer  l'acte 
qui  contient  les  reproches  ,  tit.  <ih3  art.  6.  Autrement  le 
témoin  pourroit  demander  réparation  contre  le  procureur  , 
lorsque  le  reproche  est  injurieux.  L'autre  partie  peut  signi- 
fier de  même  ses  réponses  aux  reproches.  Ibid. ,  art.  5. 

Lorsque  le  fait  de  reproche  est  contesté,  puta ,  que  la 
partie  a  fait  des  présents  au  témoin,  ou  lui  a  donné  à 
manger,  le  juge  ne  peut  appointer  les  parties  h  informer  , 
c'est-à-dire,  permettre  la  preuve  de  ce  fait  par  enquête, 
qu'en  voyant  îe  procès,  ihid.,  art.  Zj,  ou  lorsque  la  cause 
est  portée  à  l'audience ,  si  c'est  une  cause  d'audience. 

Les  reproches  doivent  être  jugés  avant  le  procès ,  ibid.  . 
art.  5,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  être  jugés  par 
même  sentence  que  le  fond  de  l'affaire  ;  et  îe  juge  pronon- 
cera ainsi  :  sans  avoir  égard  aux  rcproclies  contre  tel  té- 
moin ,  au  principal ,  disons,  etc.;  ou  bien  ,  ayant  égard 

aux  reproches         ordonnons  que  leurs  dépositions  seront 

rejetées et  au  principal,  etc. 
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Au  reste  ,  les  juges  doivent  opiner  sur  les  reproches 
avant  que  d'opiner  sur  Je  fond  ;  et  lorsque  îes  reproches  sont 
jugés  valables,  les  dépositions  ne  doivent  pas  être  lues.  Ibid. , 
art.  5. 

article  v. 

Des  interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

Dans  le  cours  d'une  instance ,  une  partie  qui  ne  peut 
prouver  par  écrit ,  ni  par  témoins ,  un  fait  d'où  dépend  la 
décision  de  la  cause ,  peut  en  chercher  la  preuve  dans  les 
réponses  que  fera  l'autre  partie,  en  la  faisant  interroger  par 
le  juge. 

f.  I.  Quelles  personnes  peut-on  faire  interroger  ? 

L'ordonnance ,  tit.  10,  art.  1,  porte  :  «  Permettons  aux 
«  parties  de  se  faire  interroger.  »  Il  n'y  a  donc  régulière- 
ment que  les  parties  au  procès  qu'on  peut  faire  interroger. 

Néanmoins  lorsqu'un  tuteur  est  partie  en  sa  qualité  de 
tuteur,  quoique  ce  ne  soit  pas  lui  qui  soit  partie,  on  peut 
le  faire  interroger  sur  faits  et  articles,  suivant  le  sentiment 
des  meilleurs  praticiens ,  tel  qu'Imbert.  L.  1 ,  ch.  58,,  n.  4- 
On  peut  aussi  faire  interroger  le  mineur  lorsqu'il  est  pubère 
et  en  état  de  répondre  ,  quoiqu'il  ne  soit  partie  que  par  son 
tuteur,  et  qu'il  n'ait  pas,  par  lui-même,  légitimant standi 
in  judicio  personam. 

Dans  les  causes  où  le  mari  est  partie  avec  sa  femme ,  ou 
même  sans  sa  femme ,  comme  seigneur  des  actions  mobi- 
liaires  de  sa  femme  ,  on  peut  faire  interroger  l'un  et  l'autre. 
La  femme  n'a  pas  besoin,  pour  cela,  de  l'autorisation  de  son 
mari.  Arrêt  du  17  décembre  1715. 

On  peut  même  faire  interroger  un  chapitre ,  ou  autre 
communauté  partie  dans  un  procès  :  cette  communauté 
répondra  par  une  personne  à  qui  elle  passera  un  pouvoir 
spécial  de  répondre  telle  ou  telle  chose  ,  sur  chacun  des  faits 
communiqués  a  la  communauté,  Ibid. ,  art.  9. 

Le  même  article  permet  aussi  de  faire  interroger  îes  syn- 
dics ,  procureurs  et  autres  qui  ont  agi  par  ordre  de  la  cora- 
yumauté ,  sur  les  faits  qui  les  concernent  en  particulier,* 
l'article  ajoute  pour  y  avoir  tel  égard  que  dé  raison;  car 
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les  dépositions  d'un  syndic  ,  ou  autre  personne  semblable 
qui  pourroit  quelquefois  être]  corrompue  ,  pour  trahir  les 
intérêts  de  son  corps  ,  ne  doivent  pas  faire  une  aussi  pleine 
foi  contre  son  corps  ,  qu'en  fait  la  réponse  d'un  particulier 
contre  lui-même ,  lorsqu'il  a  répondu  dans  sa  propre  cause. 

§.  II.  Sur  quels  faits  peut-on  permettre  cet  interrogatoire  ?  Sur  quels 
faits  le  commissaire  peut-il  interroger? 

L'art.  1  du  tit.  10  de  l'ordonnance  déclare  que  cet  inter- 
rogatoire se  fait  sur  faits  et  articles  concernant  seulement 
la  matière  dont  est  question,  c'est-à-dire,  qui  tendent  à  la 
décision  de  la  cause. 

Le  juge  i  ou  commissaire  à  l'interrogatoire ,  peut  inter- 
roger, non  seulement  sur  des  faits  contenus  en  la  requête 
de  la  partie,  sur  laquelle  elle  a  obtenu  permission  de  faire 
interroger  ,  et  qui  ont  été  communiqués  à  la  partie  qui  doit 
être  interrogée }  mais  il  peut  l'interroger  d'office  sur  tels 
autres  faits  qui  y  auront  rapport,  suivant  qu'il  jugera  à 
propos  ,  quoiqu'il  n'ait  point  été  donné  copie  de  ces  faits. 
Ibid. ,  art.  7.  Dans  la  règle  ,  ces  faits  secrets  ne  doivent  pas 
être  fournis  par  la  partie  qui  poursuit  l'interrogatoire. 

5.  III.  En  quel  état  de  cause  cet  interrogatoire  peut-il  être  demandé  ; 
et  par  qui  se  fait-il? 

Cet  interrogatoire  peut  être  demandé  en  tout  état  de 
cause,  ibid.,  art.  i ,  en  cause  principale  comme  en  cause 
d'appel. 

Dans  nos  juridictions ,  cet  interrogatoire  se  fait  par  le 
commissaire  enquêteur;  dans  les  juridictions  où  il  n'y  en 
a  point,  il  se  fait  par  un  des  juges  commis  à  cet  effet ,  ou 
par  le  juge  même  lorsqu'il  est  seul.  Si  l'affaire  est  distri- 
buée à  un  rapporteur  ,  il  doit  faire  l'interrogatoire.  Quel- 
quefois on  commet  un  juge  étranger  ,  à  qui  on  adresse  une 
commission  ;  cela  est  sur-tout  nécessaire  si  la  partie  qu'on 
veut  faire  interroger  demeuroit  hors  le  territoire  de  la  ju- 
ridiction. C'est  pourquoi  l'art.  1  du  tit.  10  porte  :  «Par- 
«  devant  le  juge  où  le  différent  est  pendant  ;  et  en  cas  d'ab- 
«  sence  de  la  partie,  par-devant  le  juge  qui  sera  par  lui 
*  commis.  » 
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IV.  De  la  procédure  pour  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

La  partie  qui  veut  faire  interroger  l'autre  ,  donne  sa 
requête  au  juge  ,  laquelle  contient  les  faits  sur  lesquels  il 
veut  la  faire  interroger  :  le  juge  met  au  bas  de  la  requête 
son  ordonnance ,  portant  permission  d'assigner  la  partie 
par-devant  lui ,  à  certain  jour  et  heure  ,  pour  répondre  sur 
les  faits  contenus  en  la  requête.  Ibid.,  art.  2. 

Lorsque  le  juge  qui  répond  la  requête  n'est  pas  celui 
qui  doit  faire  l'interrogatoire,  il  permet  seulement  de  faire 
interroger  par-devant  un  tel  commissaire  ;  et  il  faut  aller 
présenter  une  nouvelle  requête  au  commissaire ,  pour  qu'il 
accepte  la  commission,  et  donne  jour  et  heure,  ce  qu'il 
met  au  bas  de  la  requête. 

La  partie  poursuivant  en  conséquence  de  cette  ordon- 
nance, donne  assignation  à  l'autre  partie  ,  pour  comparoir 
au  jour  et  à  l'heure  marqués,  pour  subir  interrogatoire, 
et  lui  donne  copie ,  tant  de  l'ordonnance  que  des  faits  et 
articles.  Celte  assignation  ne  doit  point  être  donnée  au  do- 
micile du  procureur ,  mais  au  domicile  de  la  partie  qu'on 
veut  faire  interroger  ,  ou  à  sa  personne.  Ibid. ,  art.  3. 

La  personne  assignée  doit  comparoir  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  en  l'hôtel  du  juge,  pour  subir  interrogatoire.  Elle 
est  tenue  de  répondre  de  vive  voix  ,  et  non  par  procureur 
ou  par  écrit.  Ibid.  ,  art.  6. 

Si  elle  ne  peut  comparoir ,  elle  doit  faire  présenter  un 
exoine  ,  c'est-à-dire ,  un  certificat  de  l'impuissance  où  elle 
est  de  comparoir  ,  donné  par  un  médecin  ou  chirurgien  ; 
et  le  juge  doit  ordonner  alors  qu'il  se  transportera  au  do- 
micile de  la  partie.  Même  art. 

La  partie  étant  comparue  ,  le  commissaire  lui  fait  prêter 
serment,  l'interroge  sur  chacun  des  faits  dont  il  lui  a  été" 
donné  copie  ,  et  fait  rédiger,  par  le  greffier,  les  réponses 
sur  chacun  desdits  faits  ;  il  peut  même  l'interroger  d'office 
sur  des  faits  qui  ne  lui  aient  point  été  communiqués ,  ibid.  9 
art.  7;  et  les  réponses  doivent  être  précises  et  pertinentes, 
Ibid. ,  art.  8. 

Si  la  partie  comparoît ,  mais  refuse  de  répondre  ,  soit  k 
tous ,  soit  à  quelqu'un  des  faits ,  pour  quelque  raison  que  c@? 
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soit ,  V .  G.  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pertinents ,  le  com- 
missaire doit  renvoyer  la  partie  à  l'audience,  pour  statuer 
sur  l'incident;  et,  s'il  est  jugé  que  les  faits  sont  pertinents, 
elle  sera  tenue  de  comparoir  de  nouveau  ,  et  on  observera 
la  même  procédure. 

§.  V.  Des  effets  des  interrogatoires. 

L'effet  de  ces  interrogatoires  est  de  tirer  une  preuve 
contre  la  partie  à  qui  on  les  fait  subir,  qui  peut  résulter  des 
aveux  et  confessions  contenus  dans  ses  réponses. 

On  peut  aussi  tirer  des  arguments  contre  elle ,  des  con- 
tradictions qui  se  trouveroient  dans  ses  réponses. 

Au  surplus,  celui  qui  fait  subir  à  sa  partie  cet  interro- 
gatoire ,  n'entend  pas  s'en  rapporter  à  ce  qu'elle  répondra; 
en  quoi  cet  interrogatoire  est  très  différent  du  serment 
décisoire.  C'est  pourquoi  cet  interrogatoire  ne  peut  faire 
de  preuve  que  contre  la  partie  qui  le  subit,  et  non  point  en 
sa  faveur  :  on  ne  peut  pas  néanmoins  syncoper  ou  diviser 
ses  réponses;  la  partie  qui  veut  en  tirer  avantage  doit 
prendre  ces  réponses  en  entier,  et  elle  ne  peut  tirer  avan- 
tage d'une  partie  de  la  réponse ,  si  elle  rejette  l'autre. 

VI.  De  la  peine  de  la  partie  qui  refuse  de  comparoir  ou  de 
répondre. 

Lorsque  la  partie  assignée  ne  comparoît  pas  ,  ou  qu'elle 
refuse  de  répondre  sans  en  dire  la  raison  ,  même  depuis 
que  le  fait  a  été  jugé  pertinent ,  le  juge  en  doit  dresser  un 
procès-verbal  sommaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner 
que  la  partie  sera  n'assignée;  et,  lors  du  jugement,  il  doit 
tenir  îesfails  pour  avérés  et  confessés.  Ibid.,  art.  l\.  Il  faut 
excepter  le  cas  où  un  tuteur  est  en  cause  pour  son  mi- 
neur; car,  quoiqu'il  refuse  de  répondre,  les  faits  ne  peu- 
vent être  tenus  pour  avérés  au  préjudice  du  mineur.  Il  en 
faut  aussi  excepter  les  matières  bénéficiaîes.  Voyez  Bor- 
niez ,  sur  le  litre  10  de  L'ordonnance  ,  ibid. 

La  partie  néanmoins  peut  éviter  cette  peine  en  se  pré- 
sentant avant  le  jugement ,  ou  môme  sur  l'appel  ,  pour  su- 
bir interrogatoire  :  elle  y  doit  être  reçue  sans  retarder  le 
jugement  du  procès  ,  et  à  la  charge  de  payer  par  elle  les 
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frais  de  l'interrogatoire  ,  d'en  donner  copie  à  îa  partie  ,  et 
de  rembourser  les  frais  du  premier  procès-verbal  sans  ré- 
pétition. Ibid.  ,  art.  5.  V oyez  aussi  le  procès-verbal  de 
i 'ordonnance. 

La  partie  qui  veut  se  servir  de  l'interrogatoire  en  lève 
le  procès -verbal ,  le  signifie  et  en  fait  lecture  à  l'audience  ; 
ou  ,  si  c'est  en  procès  par  écrit,  elle  le  produit  par  produc- 
tion nouvelle.  En  cause  d'audience ,  les  inductions  tirées 
d'un  interrogatoire  doivent  se  plaider  et  se  contredire  ver- 
balement parles  avocats  ,  et  non  par  des  écritures  signifiées. 

ARTICLE  VI. 
Des  appointements  en  droit,  à  mettre,  et  autres. 

Lorsque  les  juges  ,  sur  îa  plaidoirie  des  avocats  ,  ne  se 
trouvent  pas  assez  instruits  pour  juger  la  cause  ,  parce- 
qu'elle  est  de  trop  difficile  discussion ,  ils  prononcent  l'ap- 
pointement  en  droit  ,  ou  à  mettre  ,  ou  de  délibéré;  quel- 
quefois même  ils  renvoient  les  parties  devant  leurs  avocats 
et  procureurs  ,  ou  devant  des  arbitres ,  pour  les  entendre 
et  régler. 

I.  Ce  que  c'est  que  l'appointement  en  droit ,  ou  à  mettre. 

L'appointement  en  droit  est  une  sentence  interlocutoire, 
par  laquelle  le  juge ,  qui  ne  se  trouve  pas  assez  pleinement 
instruit  de  la  cause  pour  pouvoir  la  juger  à  l'audience  ,  or- 
donne que  les  parties  produiront  chacune  leurs  titres  et 
pièces  ,  et  donneront  sommairement  par  écrit  les  moyens 
de  droit  sur  lesquels  elles  se  fondent. 

L'appointement  à  mettre  est  aussi  une  sentence  interlo- 
cutoire ,  par  laquelle  on  ordonne  que  les  parties  mettront 
entre  les  mains  de  l'un  des  juges  ,  qui  ont  assisté  à  l'au- 
dience ,  leurs  titres  et  pièces  ,  et  donneront  par  écrit  som- 
mairement les  moyens  qu'elles  en  tirent. 

Il  suit  de  ces  définitions  ,  que  l'appointement  en  droit  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorsque  la  décision  de  la  cause  dépend 
non  seulement  de  l'examen  des  titres  et  pièces  ,  qui  n'a  pu 
se  faire  à  l'audience  ,  mais  encore  de  quelques  questions 
de  droit  qui  ont  besoin  d'être  discutées  par  des  avocats. 
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Dans  les  procès  qui  ne  sont  que  de  faits  dépendant» 
d'un  examen  de  titres  et  pièces,  qui  ne  peut  se  faire  à  l'au- 
dience ,  il  y  a  lieu  à  l'appointement  à  mettre. 

C'est  une  règle  commune  à  l'un  et  à  l'autre  appointe- 
ment  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  prononcés  que  lorsque  le 
juge  ne  peut  faire  autrement  ;  car  ,  selon  l'ordonnance  du 
ii  février  1 5 1 9  ,  art.  9  ,  tout  ce  qui  peut  se  juger  à 
l'audience  y  doit  être  jugé. 

Dans  la  plupart  des  affaires,  la  loi  charge  l'honneur  et  la 
conscience  des  juges  ,  de  prononcer  ces  appointements;  il 
y  a  néanmoins  certaines  matières  dans  lesquelles  il  est  dé- 
pendu expressément  de  les  prononcer. 

Telles  sont ,  i°  toutes  les  matières  sommaires.  Th.  17  , 
art.  10. 

20  Les  matières  de  déclinatoires  ,  renvois  ,  incompé- 
tence. Th.  6  ,  art.  3. 

5°  Les  questions  sur  la  solvabilité  d'une  caution.  Th.  28  , 
art.  3. 

4°  Celles  sur  les  faits  et  reproches  des  témoins.  Tlt.  23, 
art.  l\. 

5°  Celles  sur  les  récusations  de  juges.  Th.  24  >  art.  27. 

6°  Les  causes  où  l'on  évoque  le  principal.  Th.  6  ,  art.  2. 

70  Les  oppositions  à  la  publication  des  monitoires. 
Tlt.  7,  art.  8  e£  9  de  l'ordonnance  de  1670. 

8°  En  matière  d'aides  dans  les  élections,  sauf  les  cas 
exprimés  par  la  déclaration  du  3o  janvier  1717  ,  registréc 
en  la  cour  des  Aides,  le  20  février  suivant. 

Enfin,  dans  les  causes  qui  se  jugent  par  défaut.  Th.  5  , 
art.  4,  de  l'ordonnance  de  1667. 

On  ne  peut  prendre  ces  appointements  au  greffe  ;  ils  doi- 
vent être  prononcés  à  l'audience ,  sur  les  plaidoiries  con- 
tradictoires des  avocats  ou  procureurs,  et  à  la  pluralité 
des  voix,  à  peine  de  nullité.  Th.  1 1,  art.  9  et  32. 

il  y  a  néanmoins  quelques  matières  pour  lesquelles  on 
les  prend  au  greffe  :  telles  sont  les  redditions  de  comptes  P 
liquidations  de  dommages  et  intérêts,  appellations  de  taxes 
de  dépens.  Ibid. ,  art.  10. 

Elle  ordonne ,  par  l'article  9  ,  que  les  juges  délibéreront 
si  on  appointera ,  ou  non ,  avant  que  d'ouvrir  leurs  opi- 
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nions  sur  le  fond;  ce  qui  a  été  introduit  de  peur  que  îes 
parties  ,  venant  à  avoir  connoissance  des  opinions  ,  missent 
tout  en  œuvre  pour  se  procurer  un  rapporteur  favorable, 
ou  sollicitassent  une  évocation  lorsqu'elles  sauroient  que 
les  opinions  n'étoient  pas  en  leur  faveur. 

L'ordonnance,  même  article,  semble  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  lorsque  la  cause  est  décidée  de  nature  à 
être  jugée  à  l'audience  ,  les  juges  qui  ont  été  pour  l'appoin- 
tement  peuvent  opiner  au  fond.  La  raison  de  douter  est, 
que  l'opinion  dont  ils  avoient  été,  étoit  un  aveu  qu'ils  n'é- 
toient pas  suffisamment  instruits  de  la  cause.  Néanmoins , 
on  doit  décider  qu'ils  pourront  opiner  au  fond ,  pareeque 
les  opinions  des  autres  juges  ont  pu  achever  de  les  instruire. 

L'instruction  sur  l'appel,  d'une  sentence  rendue  en  procès 
par  écrit,  se  fait  aussi  par  écrit  en  cause  d'appel.  On  ob- 
tient,  à  cet  effet,  un  jugement  interlocutoire  qui  porte  : 
«  Après  que  l'appelant  a  conclu  au  mal  jugé,  et  l'autre 
«  partie  au  bien  jugé ,  le  procès  demeurera  pour  conclu  et 
«  reçu.  »  C'est  ce  qu'on  appelle  appointement  de  con- 
clusion. 

Lorsque  ,  dans  une  instance  appointée,  l'une  des  parties 
forme  de  nouvelles  demandes,  qui  sont  de  nature  à  être  ju- 
gées avec  la  demande  principale,  on  doit  obtenir  un  juge- 
ment à  l'effet  de  joindre  l'incident  à  la  contestation  prin- 
cipale. C'est  ce  qu'on  appelle  appointe/nient  de  jonction. 

Ç.  II.  De  la  procédure  sur  l'appointement  en  droit. 

Après  que  l'appointement  a  été  prononcé,  le  procureur 
le  plus  diligent  signifie  à  l'autre  la  copie  de  ses  avertissements. 

On  appelle  avertissement  une  pièce  d'écriture  composée 
par  un  avocat,  qui  contient  les  moyens  de  droit  de  sa  par- 
tie. Ensuite  le  procureur  fait  son  inventaire  de  production. 
Cet  inventaire  est  un  acte  qui  contient  la  description  de 
tous  les  titres  et  pièces  qu'il  produit ,  et  les  rôles  des  pièces  ; 
car  les  pièces  produites  doivent  être  cotées  par  première  et 
dernière,  ou  parles  lettres  de  l'alphabet;  et  l'inventaire  doit 
contenir  ces  cotes.  Cet  inventaire  doit  être  un  peu  raisonné, 
et  contenir  en  peu  de  mots  le  motif  pour  lequel  on  produit 
chaque  pièce ,  et  l'induction  qu'on  en  tire  ;  mais  il  ne  doit 
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contenir'aucune  raison  de  droit.  Cet  inventaire  ne  se  si- 
gnifie pas  à  l'autre  partie  ;  mais  il  se  met  dans  un  sac  avec 
tous  les  autres  litres,  pièces  et  procédures  :  c'est  ce  qui 
forme  la  production. 

Le  procureur  met  cette  production  au  greffe ,  et  garde 
un  double  de  cet  inventaire,  pour  la  sûreté  de  ces  pièces. 
Le  greffier  doit  les  coîlationner ,  et  écrire  sur  chacune, 
apportée  au  greffe.  Il  est  défendu  de  faire  des  productions 
en  blanc  ,  tit.  1 1,  art.  35 ,  à  peine  d'amende  contre  le  pro 
cureur,  et  contre  le  greffier  qui  reçoit  les  productions, 
V oyez  le  procès- verbal  de  l'ordonnance. 

Aussitôt  que  la  production  de  l'une  des  parties  est  au 
greffe,  le  président  peut  distribuer  le  procès  à  l'un  des 
juges  du  tribunal ,  qui  s'en  charge  sur  le  registre  du  greffe  ; 
mais  il  attend  ordinairement  qu'il  y  ait  un  certain  nombre 
de  procès  au  greffe  pour  faire  cette  distribution. 

Lorsque  l'affaire  requiert  célérité,  la  partie  présente  re- 
quête pour  que  le  procès  soit  distribué  extraordinairement. 
On  met  viennent  sur  cette  requête;  et,  sur  un  simple  acte, 
l'incident  est  porte  à  l'audience  ,  et  il  y  est  statué. 

Lorsque  le  procureur  a  mis  sa  production  au  greffe,  il 
signifie  à  l'autre  procureur  qu'il  a  produit.  C'est  ce  qui 
s'appelle  acte  de  produit. 

Lorsque  le  procès  a  été  distribué,  le  procureur  doit  aussi 
le  signifier  avec  le  nom  du  rapporteur. 

C'est  du  jour  de  la  signification  de  l'acte  de  produit  que 
court  le  délai  qu'a  l'autre  partie  pour  produire  de  son  côté  , 
ii  pondre  aux  avertissements,  fournir  les  contredits  contre 
les  litres  et  pièces  de  la  partie  qui  a  produit. 

Ces  contredits  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  avocats  , 
et  les  procureurs  ne  peuvent  prétendre  avoir  le  droit  de  les 
faire  concurremment  avec  eux,  suivant  le  règlement  du 
1%  novembre  i6o,5;  car  ce  règlement  dit  le  contraire;  en 
voici  les  propres  termes  :  «  Les  avocats  feront  les  griefs , 
*  causes  d'appel,  moyens  de  requête  civile,  réponses, 
«  contredits,  salvations,  avertissements ,  etc.  » 

Ces  contredits  doivent  se  signifier  au  procureur  de  l'autre 
partie.  Le  délai  pour  les  donner  est  de  huitaine,  non  com- 
pris les  délais  de  signification. 
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Apres  ce  délai  expiré  ,  le  rapporteur  peut  jugerj'affaire 
sur  la  seule  production  de  la  partie  qui  a  produit,  sans  qu'if 
soit  nécessaire  de  faire  aucune  sommation  à  la  partie  qui 
n'a  pas  produit,  ni  d'obtenir  un  jugement  qui  la  déclare 
forclose  de  produire.  Tit.        art.  8. 

L'ordonnance  déclare  ces  procédures  inutiles,  et  veut 
que  la  partie  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai ,  en  soit  for- 
close de  plein  droit. 

Elle  peut  néanmoins  après  le  délai,  lorsque  l'affaire  n'est 
pas  jugée,  signifier  les  réponses  aux  avertissements  ou  con- 
tredits ,  et  produire  de  son  côté,  soit  au  greffe,  si  l'affaire 
n'est  pas  encore  distribuée  ,  soit  entre  les  mains  du  rappor- 
teur, si  elle  l'est. 

Du  jour  de  la  signification  de  l'acte  de  produit  de  l'autre 
partie,  court  le  délai  de  huitaine  qu'a  l'autre  partie  pour 
fournir  ses  salvations,  c'est-à-dire,  ses  réponses  aux  contre- 
dits signifiés  ,  et  pour  contredire ,  de  son  côté ,  la  produc- 
tion de  cette  partie.  Ces  salvations  doivent  aussi  être  signi- 
fiées comme  les  contredits,  sinon  elles  doivent  être  rejetées 
du  procès  ,  ibid. ,  art.  i  2  ;  elles  sont  du  ministère  des  avo- 
cats. Règlement  de  1695  ,  ci-dessus  cité. 

Le  procureur  de  chaque  partie  peut  prendre  communi- 
cation de  la  production  de  la  partie  adverse  ;  mais  elle  ne  doit 
pas  lui  être  accordée  si  elle  n'a  produit,  ou  renoncé  de  pro- 
duire, c'esl-à-dire,  signifié,  par  un  acte  signé  de  son  procu- 
reur, qu'elle  n'a  rien  à  produire ,  et  qu'elle  se  réserve  seu- 
lement de  contredire  la  production  de  la  partie  adverse. 
Ibid.  ,  art.  9. 

L'ordonnance  veut,  ibid.  3  art.  10,  que  cette  commu- 
nication se  fasse  par  les  mains  du  rapporteur,  et  que  la 
production  ne  soit  pas  communiquée  au  procureur  sur  son 
récépissé.  Le  motif  a  été  afin  que  le  retardement  qu'appor- 
teroient  les  parties  à  rendre  les  productions  qui  leur  au- 
roient  été  communiquées  ,  ne  retardât  pas  le  jugement  du 
procès.  M.  le  premier  président  remontra ,  lors  des  confé- 
rences ,  que  cet  article  seroit  impossible  dans  l'exécution, 
Aussi  ne  s'exécute-t-il  pas;  mais  on  oblige  les  parties,  par 
des  exécutoires  d'une  somme  par  chacun  jour  de  retard  , 
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ii  rendre  les  procès  qui  leur  ont  été  communiqués;  et  ou 
décerne,  en  certains  cas,  une  contrainte  par  corps. 

Les  procureurs  peuvent  aussi ,  sur  leur  récépissé  ,  retirer 
des  mains  du  rapporteur  leur  propre  production,  pour  ré- 
pondre à  ce  qui  leur  est  signifié  de  la  part  de  la  partie 
adverse. 

Lorsque,  depuis  l'appointement,  Tune  des  parties  a  quel- 
que demande  incidente  ou  appellation  incidente  à  former, 
elle  la  forme  par  une  requête,  qu'elle  produit  par  produc 
tion  nouvelle  entre  les  mains  du  rapporteur,  avec  les  pièces 
qui  y  servent  de  fondement ,  ensemble  un  inventaire  de 
cette  production ,  et  elle  signifie  le  tout  à  l'autre  partie. 

C'est  une  différence  qu'il  y  a  entre  une  production  nou- 
velle et  une  production  principale ,  qui  ne  se  signifie  pas  , 
mais  qui  se  communique  par  les  mains  du  rapporteur. 

Le  rapporteur  rapporte  celte  requête  à  la  chambre,  et, 
s'il  est  jugé  que  cette  demande  incidente  soit  connexe  à 
l'affaire  principale ,  on  rend  sans  frais  un  règlement  por- 
tant que  l'autre  partie  répondra ,  produira  et  écrira  de  sa 
part,  dans  trois  jours,  ou  autre  plus  bref  délai,  à  l'incident 
qui  sera  joint  au  principal. 

S'il  n'y  a  point  de  connexité ,  on  renverra  devant  le  pre- 
mier juge. 

Dans  notre  siège ,  ce  n'est  point  sur  le  rapport  du  rap- 
porteur,  mais  à  l'audience,  qu'on  prend  ce  règlement, 
qu'on  appelle  appointement  en  droit  et  joint. 

Ceci  contient  une  seconde  différence  par  rapport  aux 
productions  nouvelles,  à  l'égard  desquelles  le  délai,  pour 
y  répondre,  n'est  que  de  trois  jours,  au  lieu  qu'il  est  de 
huitaine  pour  les  productions  principales. 

La  partie  à  qui  celte  production  nouvelle  est  signifiée, 
ne  doit  y  répondre  que  par  une  simple  requête ,  tit.  1 1 , 
art.  2 5  ,  ce  qui  fait  une  troisième  différence. 

Pareillement,  si,  depuis  que  l'une  des  parties  a  produit, 
elle  découvre  de  nouvelles  pièces  ,  elle  les  produit  par  une 
simple  requête,  qui  sera  signifiée  et  jointe  au  procès  en  la 
forme  ci-dessus  dite  ;  et  l'autre  partie  y  répondra  de  même, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  par  simple  requête.  Ibid. , 
art,  26. 
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III.  De  la  procédure  sur  l'appointeraient  à  mettre. 

Lorsque  l'appointement  à  mettre  a  été  prononcé,  h  pro- 
cureur îe  plus  diligent  peut  produire  entre  les  mains  du 
rapporteur-commissaire  qui  est  nommé  par  îe  jugement. 

Cette  production  est  composée  des  procédures  et  des 
titres  sur  lesquels  la  partie  se  fonde ,  et  d'un  inventaire  de 
production  qui  contient  sommairement  l'état  des  pièces  et 
les  arguments  que  la  partie  en  tire. 

On  ne  doit  faire  aucunes  écritures  sur  cet  appointement  ; 
l'instruction  se  borne  à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Le 
procureur  qui  a  produit  signifie  à  l'autre  qu'il  a  produit; 
et  du  jour  de  cette  signification  court  le  délai  qu'a  l'autre 
partie  de  produire,  lequel  délai  est  de  trois  jours.  Tit.  1 1, 
art.  i5;  tit.  i4>  art.  7-  H  faut  convenir  cependant  que 
l'usage  a  prévalu  de  faire  des  écritures  dans  ces  sortes  d'ap- 
pointements, comme  dans  les  appointements  en  droit;  et, 
pour  autoriser  cet  usage,  on  cite  un  arrêt  du  2  2  février  1696, 
rendu  sur  une  délibération  de  la  communauté  des  procu- 
reurs au  parlement ,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  pro- 
cureurs ne  pourront  produire,  dans  les  instances  d'appointé 
à  mettre,  sans  au  préalable  signifier  les  moyens  qu'ils  em- 
ploieront; sinon  que  la  procédure  sera  rejelée  ,  et  îe  procu- 
reur privé  de  ses  frais,  même  sans  répétition  contre  sa  partie. 

IV.  Des  appointements  de  délibéré  et  de  renvoi  devant  des  arbitres. 

L'appointement  de  délibéré  sur  le  bureau  est  une  sen- 
tence interlocutoire  par  laquelle,  lorsque  l'affaire  ne  peut 
être  facilement  jugée  à  l'audience,  et  ne  mérite  pas  néan- 
moins, par  sa  nature,  un  appointement  à  mettre  ou  en 
droit,  on  ordonne  que  les  pièces  des  parties  seront  mises 
entre  les  mains  d'un  des  juges,  pour,  sur  le  rapport  des- 
diles  pièces  s  en  être  délibéré. 

En  exécution  de  cet  appointement ,  les  avocats  chargés 
de  l'affaire,  ou  les  procureurs.,  devroient  remettre  sur-îe- 
champ  leurs  pièces  au  greffier,  qui  les  enverroit  au  rappor- 
teur au  sortir  de  l'audience  ;  mais  cela  ne  s'observe  pas  : 
les  procureurs  retirent  leurs  dossiers  des  mains  de  l'avocat , 
et  les  envoient  chez  le  rapporteur  après  que  le  jugement  a 
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été  signifié.  On  ne  fait ,  en  exécution  de  cet  appointement , 
aucun  inventaire,  aucunes  écritures,  et  on  ne  signifie  au- 
cun acte.  Si  l'on  faisoit  néanmoins  quelque  acte  de  procé- 
dure,  quelque  demande  incidente,  il  faudroit  faire  juger 
qu'elle  seroit  joinle  au  délibéré. 

On  remet  les  dossiers  au  rapporteur  tels  que  l'avocat  les 
avoit;  c'est  pourquoi  ces  appointements  ne  forment  pas  un 
procès  par  écrit.  La  cause,  nonobstant  cet  appointement, 
est  une  cause  verbale. 

Le  rapporteur,  lorsqu'on  lui  a  remis  les  pièces ,  rapporte 
l'affaire  en  la  chambre  du  conseil.  Sur  son  rapport,  l'af- 
faire est  jugée  sans  frais  et  sans  épices.  II  en  dresse  le  juge- 
ment, qui  se  prononce  à  la  prochaine  audience  ,  et  s'écrit 
sur  le  plumitif  de  l'audience,  avec  les  autres  causes  qui  s'y 
jugent. 

Ces  appointements  de  délibéré  sur  le  bureau  ont  lieu 
principalement  dans  les  matières  sommaires.  Les  bons 
juges  les  permettent  aussi  dans  les  matières  ordinaires, 
lorsqu'ils  croient  que  la  simple  vue  des  pièces  les  instruira 
suffisamment  pour  les  mettre  en  état  de  juger  ;  et  ils  évitent 
par  ce  moyen ,  aux  parties ,  les  frais  que  causent  les  appoin- 
tements en  droit  et  à  mettre, 

ïl  y  a  une  autre  espèce  de  délibéré.  Quelquefois  les  juges, 
pour  mieux  discuter  l'affaire  qui  vient  d'être  plaidée ,  font 
retirer  l'audience  ,  prennent  les  pièces,  et ,  après  avoir  mû- 
rement délibéré,  font  rentrer  l'audience  ,  et  prononcent  la 
sentence. 

Il  y  a  certaines  causes  que  les  juges  renvoient  devant  les 
avocats  des  parties,  ou  devant  quelques  autres  personnes, 
pour  être  terminées  par  leurs  avis.  Lorsque  le  jugement  de 
renvoi  a  été  prononcé ,  les  parties  remettent  leurs  pièces 
aux  arbitres  qui  donnent  leurs  avis  par  écrit;  la  partie  qui 
en  poursuit  l'exécution  le  signifie  à  l'autre,  et  donne  un 
avenir  à  l'audience  pour  y  faire  prononcér  l'homologation 
de  cet  avis. 
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Comment  les  instances  sont  interrompues,  reprises  ou  périmées. 
ARTICLE  PREMIER. 
De  l'interruption  des  instances. 

Les  instances  peuvent  être  interrompues  ou  par  des  let- 
tres d'élat,  ou  par  la  mort  et  le  changement  d'état,  soit 
des  parties,  soit  des  procureurs. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  lettres  d'état. 

§.  I.  Ce  que  c'est ,  à  qui  et  comment  elles  s'accordent  et  se  prorogent. 

Les  lettres  d'état  sont  des  lettres  par  lesquelles  le  roi  or- 
donne qu'il  soit  sursis  ,  pendant  un  certain  temps,  à  toutes 
poursuites  contre  celui  qui  les  a  obtenues. 

Elles  sont  appelées  lettres  d'état,  ou  parceque  le  procès 
doit  demeurer  dans  le  même  état  qu'il  étoit  lorsqu'on  les  a 
signifiées ,  pendant  tout  le  temps  de  la  surséance,  ouparce- 
qu'elles  sont  accordées  à  des  personnes  occupées  au  service 
de  l'état.  Quelques  anciennes  ordonnances  les  appellent  let- 
tres de  surséance.  Voyez  la  déclaration  du  roi  du  2  5  dé- 
cembre 1702,,  servant  de  règlement  pour  les  lettres  d'état. 

Elles  ne  doivent  être  accordées  qu'aux  officiers  servant 
actuellement  dans  les  troupes  sur  terre  ou  sur  mer ,  et  à 
des  personnes  employées  hors  de  leur  résidence  à  des  af- 
faires importantes  pour  le  service  du  roi.  Elles  ne  peuvent 
être  expédiées  qu'après  qu'elles  ont  été  signées  du  très  ex- 
près commandement  du  roi ,  par  le  secrétaire  d'état.  Même 
déclaration  de  1702,  art.  1  et  2. 

Elles  s'accordent  pour  le  temps  de  six  mois ,  qui  courent 
du  jour  de  leur  date  ,  et  elles  ne  peuvent  être  prorogées  par 
de  nouvelles  lettres ,  plus  tôt  que  quinze  jours  avant  l'expi- 
ration du  temps  des  premières,  et  en  cas  de  continuation 
de  service  actuel.  Même  déclaration,,  art.  5. 
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Il  no  peut  y  avoir  lieu  à  cette  prorogation  lorsque  la  sur- 
séance a  été  levée  par  arrêt  du  conseil  d'état;  et  les  lettres 
obtenues  depuis  l'arrêt  ne  peuvent  avoir  effet  pour  les  af- 
faires pour  lesquelles  la  surséance  auroit  été  levée,  mais 
seulement  pour  celles  que  l'impétrant  pourroit  avoir  d'ail- 
leurs. Ibid.,  art.  27. 

Il  en  est  de  même  lorsque  celui  qui  les  a  obtenues  s'en 
est  désisté.  Ibid.,  art.  10. 

II.  A  qui  peuvent  servir  les  lettres  d'état,  contre  qui  et  pour 
quelles  affaires? 

Les  lettres  d'état  ne  peuvent  servir  qu'à  celui  qui  les  a 
obtenues  pour  ses  propres  affaires,  et  pour  celles  de  sa 
femme ,  quoique  séparée  de  lui ,  pour  les  affaires  qu'elle 
auroit  contre  d'autres  que  contre  son  mari.  Ibid.,  art.  6  et  7. 

Mais  elles  ne  peuvent  servir  aux  pères  et  mères ,  ni  autres 
parents  de  celui  qui  les  a  obtenues,  ni  à  ses  coobligés  et 
cautions.  Ibid.,  art.  6. 

Elles  ne  lui  peuvent  servir  que  pour  ses  propres  affaires , 
et  non  pour  celles  de  ses  pupilles.  Ibid. ,  art,  8. 

Elles  ne  peuvent  arrêter  le  cours  même  des  instances 
dans  lesquelles  l'impétrant  auroit  intérêt,  lorsqu'il  n'a  point 
été  reçu  partie  intervenante ,  et  donné  copie  du  titre  sur 
lequel  est  fondée  son  intervention.  Ibid.,  art.  18.  Si  ce  litre 
d'intervention  est  une  cession  ou  transport,  il  faut,  ou  qu'elle 
soit  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  ou  partage  de  fa- 
mille, ou  qu'elle  soit  antérieure  de  six  mois  à  la  significa- 
tion des  lettres  d'état ,  si  le  litre  est  par-devant  notaires  ,  et 
d'un  an,  du  jour  qu'il  aura  été  reconnu  en  justice,  s'il  est 
sous  seing-privé.  Ibid.,  art.  19. 

Les  lettres  d'état  ne  peuvent  être  opposées  dans  les  af- 
faires où  le  roi  a  intérêt,  ni  dans  celles  où  les  hôpitaux  de 
Paris  sont  intéressés.  Ibid.,  art.  4  et  ^4* 

Elles  ne  peuvent  servira  l'impétrant,  ni  en  matière  cri- 
minelle ,  ni  en  matière  de  faux  incident  en  matière  civile, 
ibid.,  art.  5  ;  ni  en  matière  de  partage  de  succession,  ibid.  ? 
art.  21;  ni  en  matière  de  restitution  de  dot,  paiement  de 
douaire,  et  conventions  matrimoniales,  ibid.,  art.  22  ;  ni 
lorsqu'il  s'agit  du  paiement  des  légitimes  des  puînés,  de  peu- 
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sîons  viagères,  aliments,  médicaments,  frais  funéraires , 
gages  de  domestiques,  journées  d'artisans,  loyers  de  mai- 
sons ,  arrérages  de  rentes  seigneuriales  et  foncières ,  et  re- 
devances de  baux  emphytéotiques;  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  reliquats  de  compte  de  tutelle ,  ou  même  d'instance  en 
reddition  de  compte,  ibid.,  art.  20,  et  art.  19  du  lit.  29, 
ordonnance  de  1667;  ni  pour  maniement  de  deniers  pu- 
blics, dépôts  nécessaires,  cautions  judiciaires,  lettres  et 
billets  de  change ,  et  exécution  de  société  de  commerce , 
ibid.,  art.  20.  Elles  ne  peuvent  non  plus  retarder  le  paie- 
ment du  prix  des  biens  immeubles  que  l'impétrant  auroit 
acquis  en  justice,  ou  même  volontairement,  ibid.,  art.  i4; 
encore  moins  le  prix  de  la  charge  dont  il  est  revêtu  ,  ou  le 
pciement  d'un  brevet  de  retenue  sur  ladite  charge,,  ibid., 
art.  i3.  Ceux  qui  ont  intenté  une  demande  en  retrait  ligna- 
ger  ou  féodal  ne  peuvent  se  servir  de  lettres  d'état ,  pour 
retarder  le  remboursement  qu'ils  doivent  faire  à  l'acqué- 
reur, ibid.,  art.  i5;  ni  les  opposants  à  un  décret  ou  à  une 
saisie  mobiliaire,  pour  retarder  les  poursuites  et  la  vente. 
Ibid.,  art.  16  et  17. 

§.  III.  De  l'effet  des  lettres  d'état. 

L'effet  des  lettres  d'état  est  d'empêcher,  du  jour  de  leur 
signification,  toutes  les  poursuites  des  parties  à  qui  elles 
sont  signifiées ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qu'elles 
feroient ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  ,  et  sans 
qu'elles  pussent  s'aider  des  jugements  qui  seroient  interve- 
nus au  préjudice  de  ces  lettres.  Ibid.,  art.  26. 

Ce  qui  a  lieu,  quand  même  ces  lettres  seroient  débat- 
tues d'obreption  et  de  subreption ,  pour  autres  cas  que 
ceux  ci-dessus  spécifiés ,  sauf  aux  parties  à  se  retirer  devers 
le  roi,  sans  retardation  de  l'effet  desdiîes  lettres.  Ibid.  f 
art.  26. 

Elles  ne  peuvent  pourtant  arrêter  le  jugement  définitif, 
si  les  juges  ont  commencé  les  opinions  avant  la  significa- 
tion. Ibid.,  art.  1 1. 
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SECTION  II. 
De  l'interruption  des  instances  par  mort  ou  changement  rl  état. 

Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  instance  qui  n'est  pas 
encore  en  étal  d'être  jugée ,  l'une  des  parties  vient  à  mou- 
rir, dès-lors  le  procureur  du  mort  ne  peut  plus  faire  aucune 
procédure;  car  c'est  une  règle  générale  de  droit,  que  le 
mandat  finit  par  la  mort  du  mandant.  Néanmoins  ,  lorsqu'il 
ignore  la  mort,  la  procédure  qu'il  fait  peut  être  valable. 

Pareillement,  l'autre  partie  ne  peut  plus  faire  de  procé- 
dure contre  la  partie  dont  on  lui  a  signifié  la  mort;  car  on 
ne  peut  pas  plaider  contre  les  morts;  mais  ,  tant  qu'on  ne  la 
lui  a  pas  signifiée ,  la  procédure  qu'elle  fait ,  quoique  depuis 
la  mort ,  est  valable  ,  car  elle  peut  prétendre  Favoir  ignorée. 
Tit.  26 }  art.  s>  et  3. 

L'article  2  porte  que  si  la  cause ,  instance  ou  procès,  n& 
sont  en  état,  les  procédures  faites  depuis  le  décès  de  l  une 
des  parties  sont  nulles  ,  s'il  n'y  a  reprise. 

L'article  3  apporte  ce  tempérament,  que  le  procureur  qui 
saura  le  décès  sera  tenu  de  le  signifier  à  l'autre  ,  et  que  les 
poursuites  seront  valables  jusqu'au  jour  de  la  signification. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  mort  reçoit  pareille- 
ment application  au  cas  auquel  une  fille ,  ou  une  veuve  qui 
seroit  en  instance  ,  viendroit  à  se  marier  ;  car  passant ,  par 
son  mariage  ,  sous  la  puissance  de  son  mari ,  elle  n'a  plus 
•legitimam  standl  in  judlcio  personam  ;  elle  n'est  plus  ca- 
pable d'ester  en  jugement  sans  son  mari ,  sous  la  puissance 
duquel  elle  est  passée  ;  c'est  pourquoi  son  procureur ,  qui  sait 
son  changement  d'état  ,  ne  peut  plus  faire  aucune  pro- 
cédure pour  elle  ,  et  l'autre  procureur  n'en  peut  plus 
faire  contre  elle ,  dès  qu'on  lui  a  signifié  son  changement 
d'état. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'une  personne  qui  éloit  en 
instance ,  non  en  son  propre  nom  ,  mais  en  quoique  qualité  , 
comme  de  tuteur  ,  de  fabricier ,  cesse  ,  pendant  l'instance, 
d'avoir  celte  qualité  par  la  majorité  de  son  mineur,  ou 
par  la  subrogation  de  nouveaux  fabriciers;  elle  ne  peut  plus 
dès  lors  procéder,  et  les  procédures  faites  contre  elle  par 
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l'autre  partie ,  à  qui  l'on  a  signifié  que  sa  qualité  a  cessé  , 
sont  pareillement  nulles. 

Une  instance  est  in  1er  rompue  ,  non  seulement  par  la 
mort ,  le  changement  d'état  et  de  qualité  de  l'une  des  par- 
ties ,  elle  l'est  aussi  par  la  mort  de  l'un  des  deux  procu- 
reurs, ou  lorsqu'il  cesse  de  pouvoir  faire  ses  fonctions ,  soit 
qu'il  ait  résigné  son  office  à  un  successeur  qui  s'est  fait 
recevoir  en  sa  place ,  soit  parcequ'il  a  été  interdit,*  la  partie 
de  ce  procureur  se  trouvant  par-la  sans  défenseur,  l'autre 
ne  peut  plus  poursuivre  ses  procédures  ;  il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  cette  mort  du  procureur ,  ou  ce  changement 
d'état,  soit  signifié  ,  car  cela  ne  peut  s'ignorer  dans  une  ju- 
ridiction. 

A  l'égard  de  la  révocation  qu'une  partie  fait  de  son  pro- 
cureur, la  signification  qui  en  est  laite  à  îa  partie  adverse 
est  sans  effet ,  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  constitution 
d'un  nouveau  procureur  ;  et  ,  sans  cela  ,  la  partie  adverse 
peut  continuer  la  procédure,  et  signifier  valablement  au 
procureur  révoqué ,  afin  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  d'une 
partie  d'arrêter  le  cours  d'une  instance  par  une  révocation. 

Lorsqu'une  affaire  est  distribuée  à  un  rapporteur ,  elle 
peut  encore  souffrir  quelque  interruption  par  la  mort  du 
rapporteur  à  qui  elle  est  distribuée,  ou  lorsqu'il  résigne 
son  office,  ou  se  déporte  du  rapport.  En  ce  cas,  le  rap- 
porteur, eu  ses  héritiers,  remettent  au  greffe  les  produc- 
tions. 

La  partie  qui  veut  aller  en  avant  présente  requête,  su? 
laquelle  elle  fait  distribuer  le  procès  à  un  autre  rapporteur; 
et  elle  en  donne  avis  à  l'autre  partie  par  acte  dè  procureur 
à  procureur. 

s  F  ction  il  ï. 

Des  reprises  it'insl;mr:es  et  conshluîion  de  nouveau  procureur.,. 
Ç.  I.  Des  reprises  d'instances. 

La  mort,  ou  le  changement  d'état  d'une  des  parties  ,  n'é- 
teint pas  l'instance  ;  elle  ne  fait  que  l'interrompre ,  jusqu'à 
ce  que  les  personnes  qui  succèdent  aux  droits  de  la  partie 
Paient  reprise  3  ou  aient  été  condamnées  à  la  reprendre* 
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De  là  il  suit  qu'il  y  a  deux  espèces  de  reprises  :  la  reprive 
volontaire  et  la  reprise  forcée. 

La  reprise  volontaire  est  la  déclaration  que  font  les  hé- 
ritiers ,  ou  autres  successeurs  universels  ,  qu'ils  reprennent 
l'instance  dans  laquelle  le  défunt  éloit  partie  ,  et  entendent 
la  poursuivre. 

Je  ne  pense  pas  que  les  successeurs  à  litre  singulier 
puissent  reprendre  l'instance  ,  ils  peuvent  seulement  inter- 
venir; mais  les  successeurs  universels  peuvent  la  reprendre , 
du  chef  de  la  partie  décédée  ,  telsque  les  légataires  universels 
qui  reprennent  l'instance  par  elle  commencée,  et  déclarent 
qu'ils  entendent  la  poursuivre  suivant  les  derniers  errements. 

On  n'en  excepte  pas  même  les  instances  de  séparation 
d'habitation  ,  dans  lesquelles  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel de  la  femme  peuvent,  après  son  décès,  reprendre 
l'instance  ,  à  cause  des  demandes  accessoires  à  celte  sépa- 
ration, ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  28  mai  1 7/1 G  ,  au 
profit  du  Sr  de  Bouillé,  légataire  universel  de  la  marquise 
du  Pont-du- Château. 

La  reprise  d'instance  se  fait  au  greffe  par  le  procureur 
qui  y  comparoît  pour  la  faire;  le  greffier  lui  en  délivre  un 
acte  ,  qu'on  appelle  acte  de  reprise  dJ instance  ;  le  procu- 
reur signihc  cet  acte  au  procureur  de  l'autre  partie,  et  dès 
ce  moment ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  intervienne  aucun 
jugement,  l'inslancc  est  reprise  et  peut  se  poursuivre  ,  de 
part  et  d'autre  ,  sur  les  derniers  errements. 

Le  mineur  devenu  majeur  doit  reprendre  ,  de  cette  ma- 
nière ,  l'instance  commencée  par  son  tuteur;  arrêt  rendu 
en  la  grand' chambre  le  2 G  mai  1709;  de  même,  un 
mari,  celle  commencée  par  sa  femme  ;  des  successeurs  ,  ou 
administrateurs  ,  celle  commencée  par  leurs  prédécesseurs. 

Lorsque  les  héritiers  ,  ou  autres  successeurs  universels  de 
la  personne  décédée ,  ne  reprennent  pas  l'instance  à  sa 
place,  l'autre  partie  peut  les  assigner  devant  le  juge  où 
elle  est  pendante  ,  pour  qu'ils  soient  tenus  de  la  reprendre. 

Il  faut  donner  copie  par  l'exploit  d'assignation  du  der- 
nier acte  de  procédure  ,  pour  justifier  que  l'instance  subsiste 
et  n'est  pas  périmée  ;  la  procédure  se  fait  sur  cette  assigna  - 
tîon  connue  sur  toute  autre  demande;  et,  sur  cette  demande 
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en  reprise  d'instance ,  intervient  sentence  qui  ordonne  que 
l'inslance  demeurera  pour  reprise  avec  ces  héritiers,  ou 
successeurs  universels  de  la  partie  décédée. 

Si  les  personnes  assignées  en  reprise  d'instance  comme 
héritiers  de  la  personne  décédée  ,  rapportoient  une  renon- 
ciation à  la  succession  ,  le  demandeur  en  reprise  d'ins- 
tance doit  faire  créer  un  curateur  à  la  succession  vacanle 
l'assigner  en  reprise  d'instance,  et  suivre  contre  lui. 

Lorsque  l'instance  est  interrompue  ,  non  de  la  part  d'une 
des  parties  ,  mais  de  la  part  de  son  procureur  qui  est  mort , 
ou  a  résigné  son  office,  ou  a  été  interdit ,  la  parlie  peut 
faire  cesser  cette  interruption  par  un  acte  de  constitution 
de  nouveau  procureur;  si  elle  n'en  constitue  pas,  l'autre 
partie  peut  l'assigner  en  constitution  ;  faute  par  elle  de  le 
faire  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  le  demandeur  peut 
prendre  défaut  contre  la  partie. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  droit  d'assigner  en  reprise 
d'instance,  ou  en  constitution  de  nouveau  procureur,  se 
prescrit  par  trente  ans  ,  comme  les  autres  actions. 

Il  n'y  a  lieu  à  ces  deux  assignations  que  lorsque  la  par- 
lie  ou  le  procureur  sont  morts  avant  que  l'affaire  fût  en 
état  d'être  jugée;  car,  si  elle  étoit  en  état,  ces  assignations 
seroient  inutiles.  Tit.  26.,  art.  1. 

Un  procès  par  écrit  est  en  état  d'être  jugé  lorsque  les 
parties  ont  écrit ,  produit ,  fourni  de  contredits  et  sa! va- 
lions ,  ou  lorsque,  par  l'expiration  des  délais,  pour  les 
fournir  ,  elles  en  sont  de  plein  droit  forcloses. 

Une  cause  verbale  est  aussi  en  état  d'être  jugée  lors- 
que ,  sur  la  plaidoirie  à  l'audience  ,  les  pièces  ont  été  mises 
entre  les  mains  du  rapporteur  ,  pour  en  être  délibéré  sur  le 
bureau;  mais  une  cause  verbale  n'est  point  en  état  d'être 
jugée  lorsqu'elle  n'est  point  entièrement  plaidée. 

SECTION  IV. 
Des  péremptions  d'instance. 
§.  I.  Ce  que  c'est. 

La  péremption  d'instance  est  l'extinction  d'une  instance  , 
par  une  disconlinualion  de  procédures,  pendant  trois  ans  , 
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à  compter  du  dernier  acte.  L.  properandum  9  g.  1,  Cod. 
de  Judiciis.  Voyez  à  ce  sujet  l'ordonnance  de  1 559  >  ceu*e 
de  Roussillon,  de  l'année  i5G3  ,  et  principalement  l'arrêté 
du  28  mars  1692 ,  qui  a  fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ['instance  avec  Yaction.  L'ac- 
tion est  le  droit  qu'on  a  de  demander  quelque  chose  en  jus- 
tice; l'instance  n'est  pas  ce  droit  même,  mais  la  demande 
qui  est  formée  en  justice,  en  exécution  eten  vertu  dece  droit. 

La  discontinuation  de  procédure  pendant  trois  ans  pé- 
rime et  éteint  l'instance  ,  met  les  choses  au  même  état  que 
s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu,  mais  elle  n'éteint  pas  l'action  ; 
c'est  pourquoi  celui  qui  a^donné  une  demande,  et  qui  a 
laissé  périmer  son  instance  ,  ne  peut  pas  ,  à  la  vérité,  suivre 
sa  procédure;  mais  il  peut  donner  une  nouvelle  demande  , 
pareeque  la  prescription  n'a  périmé  que  l'instance  ,  et  n'a 
pas  éteint  son  action. 

Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que  la  prescription  de 
l'instance  occasione  indirectement  l'extinction  de  l'acliou  ; 
car  si  une  demande  a  été  donnée  avant  l'accomplissement 
du  temps  par  lequel  l'action  se  prescrit ,  et  que  la  demande 
tombe  en  péremption,  après  l'accomplissement  du  temps 
delà  prescription  de  l'action  ,  la  péremption  ,  en  ce  cas, 
occasione  indirectement  l'extinction  de  l'action ,  en  dé- 
truisant l'effet  de  la  demande  qui  auroit  interrompu  la 
prescription  de  l'action. 

•  §.  II.  Quelles  instances  peuvent  tomber  en  péremption. 

On  avoit  douté  autrefois  si  l'exploit  de  demande  donné  à 
quelqu'un,  sur  lequel  il  ne  seroit  intervenu  aucune  consti- 
tution de  procureur  ,  ni  aucune  présentation  de  la  part  d'au- 
cune partie ,  pouvoit  former  une  instance  sujette  à  pé- 
remption. 

Mais  l'art.  icr  de  l'arrêté  de  la  cour,  du  28  mars  1G92  , 
a  déclaré  qu'il  y  avoit  lieu  en  ce  cas  à  la  péremption  ,  et 
que  la  discontinualion  de  procédure  sur  cette  demande  ne 
pouvoit  perpétuer,  ni  proroger  l'action  ,  ni  même  interrom- 
pre la  prescription. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  simple  commandement  ntt 
tombe  pas  en  péremption ,  car  ce  n'est  pas  une  instance. 
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Les  instances  se  périment  en  quelques  juridictions 
qu'elles  soient  formées,  même  celles  qui  sont  pendante* 
aux  officialités  ;  car  les  olïiciaux  sont  obligés  de  se  confor- 
mer aux  ordonnances.  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  1 ,  art.  1. 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  devant  des  arbitres  ; 
ils  doivent  pareillement  se  conformer  aux  ordonnances. 

Les  instances  d'appel  y  sont  sujettes  comme  celles  des 
causes  principales  ,  lorsqu'il  y  a  assignation  sur  l'appel  ,  et 
que  l'appelant  se  laisse  anticiper.  Arrêt  du  19  mars  i/4<2» 
Mais ,  s'il  n'y  a  eu  aucune  assignation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
péremption,  car  un  simple  acte  d'appel  n'est  pas  une  instance. 

Les  instances  pendantes  devant  le  juge  de  qui  on  peut 
appeler  sont  sujettes  à  péremption  ,  même  après  qu  elles 
ont  été  mises  en  état  d'être  jugées;  car  il  n'a  tenu  qu'à  ia 
partie  de  la  faire  juger  en  faisant  une  sommation  au  juge 
de  juger ,  et  en  appelant  comme  de  déni  de  justice, 
au  cas  qu'il  n'eût  pas  déféré  à  celte  sommation.  La  partie 
qui  n'a  pas  fait  cette  procédure  doit  se  l'imputer,  et  l'ins- 
tance se  péiime. 

Mais  l'instance  pendante  en  une  cour  souveraine ,  dis- 
tribuée à  un  rapporteur,  lorsqu'elle  est  en  état  d'être  jugée, 
n'est  plus  sujette  à  péremption  ;  car  il  ne  dépend  plus  de  la 
partie  de  la  faire  juger,  ne  pouvant  y  avoir  lieu  à  l'appellation 
de  déni  de  justice  d'une  cour  souveraine;  on  ne  peut  donc 
imputer  à  ia  partie  aucune  négligence  ;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  à  la  péremption  de  l'instance.  Voyez  l'arrêt  du 
19  février  1687,  au  Journal  du  Palais. 

Les  instances  dans  lesquelles  il  s'agit  des  droits  du  roi ,  ou 
des  domaines  de  Sa  Majesté  ,  et  du  droit  public  ,  n'y  sont 
pas  sujettes.  F.  G.  Les  causes  de  régale  ,  les  causes  d'appel 
comme  d'abus ,  et  autres  de  pareille  nature.  Règlement  de 
1692,  art.  3. 

Les  saisies  réelles ,  lorsqu'il  y  a  établissement  de  commis- 
saire, et  bail  judiciaire  ,  n'y  sont  pas  sujettes,  parceque  , 
par  cet  établissement  de  commissaire  et  bail  judiciaire,  le 
saisi  est  dépossédé  de  fait ,  et  l'héritage  saisi  est  mis  sous 
la  main  de  justice;  la  discontinuation  de  procédures ,  pen- 
dant le  temps  réglé  pour  le«  péremptions,  peut  bien  péri- 
mer une  instance  qui  ne  gît  qu'en  procédures  ,  mais  non 
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pas  une  saisie  réelle  qui  consiste  dans  une  dépossession 
réelle. 

Mais  les  instances  d'oppositions  faites  à  cette  saisie  ,  afin 
de  distraire,  y  sont  sujettes;  car  elles  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  saisie  réelle,  et  ont  une  fin  bien  contraire. 

III.  Contre  quelles  personnes  peut  avoir  lieu  cette  péremption. 

La  péremption  a  lieu ,  tant  contre  les  mineurs  que  contre 
les  majeurs,  sauf  aux  mineurs  à  avoir  leur  recours  contre 
leur  tuteur.  Arrêt  de  règlement  du  5  juin  1703.  Voyez  les 
autres  arrêts  rapportés  par  Bouchel.  Cela  est  fondé  sur  ce 
que  l'ordonnance  de  lôSo,,  art.  120,  défend  toutes  lettres 
de  restitution  contre  les  péremptions. 

La  péremption  a  lieu  contre  les  communautés  laïques. 
Lange,  liv.l\,  chap.  24,  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  jugé  ainsi 
contre  les  habitants  de  la  paroisse  de  Taillefer  ,  au  pays  de 
la  Marche ,  qui  ,  ayant  été  déclarés  mortaillables  par  sen- 
tence ,  en  avoient  interjeté  appel  au  parlement,  où  l'ayant 
laissé  périr ,  la  sentence  a  été  confirmée  par  la  péremption. 

À  l'égard  des  églises,  des  hôpitaux,  des  fabriques,  il  est 
sans  difficulté  que  la  péremption  a  lieu  contre  eux,  s'il  ne 
s'agit  en  l'instance  que  de  fruits  et  de  jouissances  ;  mais  on 
a  jugé  que  la  péremption  n'auroit  pas  lieu ,  si  elle  tendoit  à 
leur  faire  perdre  leurs  fonds.  Arrêts  du  i3  avril  i5i8,  au 
profit  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  et  un  autre  du  23  décembre 
i63o,  rapportés  par  Brodeau,  Lett.  P,  n°  i4-  Voyez  néan- 
moins Lacombe  ,  verbo  Péremption  ,  n°  i3.  Il  ne  paroîtpas 
admettre  cette  distinction  ,  et  il  se  fonde  sur  le  règlement 
de  1692  ,  pour  décider  indistinctement  que  la  péremption  a 
lieu  contre  les  religieux,  les  administrateurs  des  pauvres 
et  les  fabriques. 

Mais,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  des  revenus ,  la  pé- 
remption a  lieu  même  contre  l'église. 

Ç.  IV.   Comment  s'opère  la  péremption?  Quelles  choses  l'opèrent 
et  la  couvrent? 

La  péremption  s'opère  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  par  la 
discontinualion  de  procédures  pendant  le  temps  de  trois 
ans  ;  la  mort  des  parties,  ou  même  de  l'une  des  parties,  ou 
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de  leur  procureur,  qui  arrive  dans  les  trois  ans,  empêche 
la  péremption  ;  la  raison  est,  qu'il  faut  qu'une  chose  existe 
pour  qu'elle  puisse  être  sujette  à  périr;  ces  morts  inter- 
rompent l'instance ,  et  font  que ,  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
reprise,  ni  de  constitution  de  nouveau  procureur,  il  n'y  a 
pas,  en  quelque  façon  ,  d'instance  subsistante,  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  y  avoir  lieu  pendant  tout  ce  temps  à  la 
péremption;  mais  si  l'instance  est  reprise,  ou  qu'on  cons- 
titue nouveau  procureur ,  il  y  aura  lieu  à  la  péremption , 
par  la  discontinuation  de  procédures  depuis  la  reprise,  ut 
sit  litium  finis. 

S'il  n'y  a  point  de  reprise  d'instance  ,  mais  seulement 
une  assignation  en  reprise ,  l'instance  sera-t-elle  périmée 
par  la  discontinuation  de  procédures  pendant  trois  ans 
depuis  cette  assignation?  Il  y  en  a  qui  pensent  qu'il  n'y 
aura  de  sujet  à  péremption  que  cette  demande  en  reprise 
d'instance;  d'autres  pensent  que  la  cause  principale  se  pé- 
rime :  mais  la  décision  de  cette  question  dépend  de  savoir 
si  l'assignation  en  reprise  renouvelle  l'instance ,  même  avant 
qu'elle  ait  été  déclarée  reprise  :  il  me  paroît  qu'elle  la  re- 
nouvelle; d'où  il  suit  que  l'instance  principale  devient  dès- 
lors  sujette  à  péremption. 

Toutes  les  autres  causes  qui  interrompent  une  instance  , 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  ,  doivent  aussi  empêcher  que  , 
jusqu'à  ce  temps  ,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  îa  péremption  ; 
par  exemple,  si  une  des  parties  change  d'état,  si  elle  passe, 
par  le  mariage,  sous  puissance  de  mari;  si  le  procureur  de 
l'une  des  parties  résigne  son  office,  ou  est  interdit. 

La  mort  d'un  rapporteur  est  une  espèce  d'interruption 
d'instance  qui  empêche  la  péremption  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
distribuée  à  un  autre. 

Les  compromis  que  les  parties  ont  faits  pendant  le  cours 
de  l'instance,  pour  s'en  rapporter  à  un  arbitre,  empêchent 
îa  péremption  tant  que  le  compromis  dure,  quoiqu'il  n'ait 
pas  eu  d'effet ,  l'arbitre  n'ayant  pas  jugé;  la  raison  est  , 
que  le  compromis  a  suspendu  l'instance  pendant  qu'il  a 
duré;  c'est  l'avis  de  Grimaudel.  Traité  du  Retrait  lignager, 
iv.  10,  chap.  7. 

On  a  jugé,  dans  quelques  espèces  particulières  ,  que  des 
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accidents  imprévus,  causés  par  quelques  forces  majeures, 
«voient  pu  empêcher  la  péremption;  comme  si  les  pièces 
d'un  procès  éloient  restées  chez  un  avocat  dont  la  maison 
étoit  inaccessible  par  la  contagion  de  la  peste  ,  ou  si  elles 
avoient  été  consumées  dans  un  incendie 

11  n'est  pas  douteux  que  la  péremption  est  couverte  par 
quelque  acte  de  procédure  signifié  <  <  [)tiis  l'expiration  des 
trois  ans  parle  défendeur  qui  àùroit  pu  l'opposer;  car  il  est 
censé  par-là  avoir  renoncé  h  la  péremption.  L'article  4  de 
l'arrêté  de  1G92  en  contient  une  disposition  :  il  porte  que, 
«  La  péremption  n'aura  lieu,  si  la  partie  qui  a  a< [uis  la  pé- 
«  renàption  a  fait  quelques  procédures,  pourvu  que  ces 
«  procédures  lui  aient  été  connues  et  faites  par  son  ordre.  » 

La  jurisprudence  moderne  va  plus  loin;  car,  quoiqu'aux 
termes  de  cet  arrêté  la  péremption  soit  acquise  de  pleiu 
droit,  et  qu'il  faut  que  celui  au  profit  de  qui  elle  est  ac- 
quise y  renonce  par  son  fait  en  faisant  quelques  procé- 
dures au  contraire  ,  il  paroît  qu'on  juge  aujourd'hui  au 
parlement,  que  la  péremption  n'est  point  acquise  de  plein 
droit,  et  que,  tant  qu'elle  n'a  point  été  demandée  par  celui 
au  profit  de  qui  elle  est  acquise,  l'autre  partie  peut  la  cou- 
vrir en  faisant  quelque  acte  de  procédure.  V oyez  l'arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  avocat  général,  le  12  août  1757,  rapporté  par 
Denisart,  verbo  Péremption  ,  n°  18. 

§.  V.  De  l'effet  de  la  péremption. 

L'effet  de  la  péremption  d'une  première  instance  est  de 
détruire  l'instance ,  et  de  mettre  les  choses  au  même  état 
que  si  la  demande  qui  a  introduit  l'instance  n'avoit  pas  été 
donnée. 

Lorsqu'une  instance  est  périmée ,  chaque  partie  porte  les 
frais  qu'elle  a  faits  en  cette  instance  ;  la  péremption  d'ins- 
tance n'empêche  pas  cependant  que  le  demandeur  ne  puisse 
donner  une  nouvelle  demande  aux  mêmes  fins  ,  s'il  est  en- 
core temps  de  la  donner. 

Mais  si  le  temps  de  la  durée  de  Faction  se  trouvoit  expiré,  H 
ne  pourroit  plus  donner  l'action  ;  car  celle  qu'il  a  donnée 
étant  périe  et  ne  subsistant  plus ,  elle  ne  peut  pas  interrompre 
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la  prescription  de  l'action  ,  et  il  arrive  par-là  que  la  pé- 
remption, en  détruisant  l'instance,  détruit  indirectement 
l'action. 

Du  principe  que  la  péremption  détruit  l'instance ,  et  par 
conséquent  tout  l'effet  de  la  demande  qui  l'avoit  formée  ,  on 
peut  encore  tirer  cette  conséquence,  que  les  intérêts  de  la 
somme  due  ne  peuvent  être  prétendus  du  jour  de  cette  de- 
mande qui  est  périmée,  quoique  l'action  ne  fût  pas  pres- 
crite, et  qu'on  pût  former  une  nouvelle  demande  :  l'ancienne 
étant  périmée,  les  intérêts  ne  pourront  courir  que  du  jour 
de  la  nouvelle. 

Quoique  la  péremption  détruise  l'instance,  les  enquêtes, 
rapports  d'experts  et  autres  actes  probatoires  qui  ont  été 
faits  pendant  le  cours  de  l'instance,  ne  laissent  pas  de  sub- 
sister ,  et  les  parties  peuvent  s'en  servir  sur  la  nouvelle  de- 
mande que  le  demandeur  intentera  ,  s'il  est  encore  dans  le 
temps  de  l'intenter,  comme  elles  pourroient  s'en  servir  dans 
toutes  les  autres  instances  qu'elles  auroient  ensemble.  C'est 
l'opinion  deBarthole,  sur  la  loi properandum ,  §,  1,  Cod. 
de  Judic.  F  oyez  aussi  les  arrêts  rapportés  par  Brodeau^ 
Lett.  P.  n°  58. 

La  péremption  ne  détruit  pas  non  plus  une  sentence  de 
condamnation  ,  quoique  provisionnelle;  mais  il  est  évident 
qu'elle  détruit  les  jugements  d'instruction.  Arrêt  du  1 1  dé- 
cembre 1609,  rapporté  par  Brodeaa  ,  Lett.  P,  n°  j5. 

A  l'égard  des  sentences  par  défaut,  lorsqu'il  y  a  eu  un 
jugement  qui  a  reçu  opposant ,  ou  que  la  sentence  n'ayant 
pas  été  levée,  les  parties  ont  procédé  comme  si  elle  n'eût  pas 
été  rendue  ,  elles  tombent  en  pérempt  ion. 

CHAPITRE  Y. 

De  quelle  manière  on  doit  procéder  aux  jugements. 
ARTICLE  PREMIER. 

De  l'obligation  où  sont  les  juges  de  juger,  et  de  la  forme  pour  les  y 
contraindre. 

Il  est  enjoint  par  l'ordonnance  de  1667,  tit.  a5,  art.  i, 
itous  juges,  tant  des  cours  que  des  juridictions  inférieures, 
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de  juger  les  causes  qui  sont  en  état  «l'être  jugées  ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  nom  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

La  forme  pour  contraindre  les  juges  qui  ne  connoissent 
pas  en  dernier  ressort,  à  s'acquitter  de  cette  obligation  , 
est  prescrite  au  même  titre,  art.  2. 

La  partie  qui  veut  être  jugée  peut,  lorsque  la  cause  est 
en  état  de  l'être,  faire  deux  sommations  au  juge  de  la  ju- 
ger. Il  doit  y  avoir  huitaine  entre  l'une  et  l'autre  somma- 
tion ,  lorsque  le  juge  ressortit  nûment  en  une  cour;  sinon 
elles  se  font  de  trois  jours  en  trois  jours.  Ibid.,  art.  4. 

Les  sommations  se  font  au  rapporteur  lorsqu'il  y  en  a 
un  à  qui  le  procès  est  distribué  ;  car  c'est  de  lui  qu'il  dé- 
pend que  la  cause  soit  jugée  :  si  c'est  une  cause  d'audience, 
elles  se  font  au  président,  par  un  huissier,  ou  à  son  do- 
micile, ou  à  son  greffe;  elles  ne  doivent  rien  contenir 
d'injurieux  à  la  personne  du  juge  à  qui  elles  sont  faites. 
Art.  2  et  3. 

Si  le  juge  ne  satisfait  pas  à  ces  sommations,  la  partie 
peut  appeler  comme  de  déni  de  justice,  et  intimer  le  rap- 
porteur ,  ou  le  président  en  son  nom  ,  pour  le  faire  con- 
damner aux  dommages  et  intérêts  résultants  du  déni  de 
justice.  Art.  l\. 

La  partie  qui  a  interjeté  cet  appel  peut  n'intimer  que 
les  parties  de  l'instance  ,  pour  ,  sur  cet  appel ,  faire  juger  le 
principal  en  la  cour. 

Lorsque  l'appel,  comme  de  déni  de  justice,  est  inter- 
jeté d'un  juge  royal  qui  ressortit  à  un  bailli  royal,  il  sem- 
ble qu'il  devroit  se  porter  devant  le  bailli  ;  car ,  suivant 
toutes  les  anciennes  ordonnances,  la  correction  des  juges 
royaux  appartient  au  bailli  au  siège  duquel  ils  ressorlis- 
sent.  Edit  de  Cremieu ,  art.  21.  Le  Grand  Coutumier  , 
p.  78  ,  79  j  porte  expressément  que  les  baillis  peuvent  cor- 
riger les  prévôts  ,  ce  qui  est  confirmé  par  l'ordonnance 
de  1670  ,  qui  ,  attribuant  aux  baillis  la  correction  des  juges 
royaux  ,  ne  fait  aucune  distinclion  ,  et  renferme  par  con- 
séquent sous  ces  termes ,  j uges  royaux,  tous  les  officiers 
royaux;  néanmoins,  malgré  toutes  ces  raisons,  les  parle- 
ments paroissent  être  en  possession  de  connoître  directe- 
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ment  de  tous  appels  de  déni  de  justice  ,  quoique  îcs  juges 
de  qui  ils  s'interjettent  ne  ressortissent  pas  nûment  en 
la  cour. 

Cette  forme  de  contraindre  les  juges  à  juger  ne  con- 
cerne que  ceux  qui  ne  jugent  pas  en  dernier  ressort  ;  car 
il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  appel  lorsqu'ils  sont  en  dernier  res- 
sort ,  tels  que  les  présidiaux  au  premier  chef  de  l'édit,  et 
il  n'y  a  que  la  voie  de  se  pourvoir  en  prise  à  partie  au 
parlement. 

ARTICLE  II. 
Des  jugements  et  de  leurs  prononciations. 

Après  les  plaidoiries  faites ,  si  la  cause  est  d'audience , 
ou  après  le  rapport  du  rapporteur  et  la  visite  des  pièces  , 
si  la  cause  est  de  rapport,  le  président  recueille  les  opi- 
nions des  juges. 

Lorsqu'il  se  trouve  parmi  les  juges  un  père  et  un  fils  , 
deux  frères  et  beaux-frères  ,  un  oncle  et  un  neveu  ,  les 
opinions  de  ces  juges  ,  lorsqu'ils  sont  de  même  avis  ,  ne 
peuvent  être  comptées  que  pour  une.  Edits  du  moi» 
d'août  1669,  et  de  janvier  1681  ;  déclarations  du  roi 
du  2  5  août  1708  ,  et  5o  septembre  1728. 

En  matière  civile ,  lorsque  les  juges  se  trouvent  partagés 
d'opinions ,  on  ne  peut  prononcer  de  jugement ,  et  il  faut 
le  renvoyer  à  une  autre  chambre,  ou  à  un  autre  siège;  on 
peut  aussi ,  pour  épargner  les  frais  que  causeroitle  renvoi 
en  un  autre  siège  ,  faire  venir  quelqu'un  des  juges  du  siège 
qui  ne  s'y  seroit  pas  trouvé  ,  et ,  après  un  nouveau  rapport 
qui  lui  sera  fait  de  l'affaire  ,  prendre  de  nouveau  les  opi- 
nions des  juges,  et  la  sienne,  afin  que  son  opinion  puisse 
ôter  le  partage.  V oyez  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  1498  , 
et  l'édit  de  Henri  il  du  mois  de  février  i549« 

Lorsque  l'un  des  avis  l'emporte  au  moins  d'une  voix  ,  on 
doit  former  le  jugement  sur  cet  avis. 

S'il  se  trouve  partagé  d'opinions  dans  un  siège  prési- 
dial  ,  le  jugement  de  la  cause  doit  être  renvoyé  au  prési- 
dial  le  plus  prochain;  ainsi  jugé  par  arrêt  du  10  juillet  1087, 
contre  le  présidial  de  Tours  ,  qui  avoit  ordonné  qu'un 
procès  seroit  départi  par  sept  avocats  du  siège. 
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La  formule  du  jugement  doit  être  conforme  aux  conclu- 
sions du  demandeur ,  lorsqu'on  trouve  la  demande  bien 
fondée;  et  alors  le  juge  doit  prononcer,  faisant  droit  sur 
la  demande ,  ou  ayant  égard  à  la  demande.  Lorsqu'on  ne 
|a  trouve  pas  bien  fondée ,  les  formules  ordinaires  sont  : 
Nous  avons  donné  congé  de  la  demande,  ou  nous  avons 
débouté  un  tel  de  sa  demande,  ou  nous  avons  renvoyé  le 
défendeur  de  la  demande  d'un  tel;  c'est  encore  une  for- 
mule très  usitée  que  celle-ci  :  Nous  avons  mis  les  parties 
hors  de  cour;  elle  a  même  sens  que  les  précédentes;  les 
termes  en  sont  seulement  plus  doux  pour  le  demandeur 
qu'on  déboute  de  sa  demande.  On  se  sert  ordinairement  de 
cette  formule  lorsqu'on  ne  juge  pas  à  propos  de  condamner 
le  demandeur  aux  dépens  ,  ce  qui  arrive  lorsque  sa  demande 
n'est  pas  absolument  mal  fondée. 

Si  le  juge  croit  qu'il  soit  nécessaire  pour  l'instruction 
de  la  cause,  ou  pour  l'éclaircissement  de  quelques  faits  , 
d'ordonner  ,  ou  une  visite  d'expert,  ou  une  enquête  ,  ou  un 
compulsoire,  il  rend  un  jugement  qu'on  appelle  interlocu- 
toire, qui  commence  par  ces  termes  :  Avant  de  faire  droit , 
nous  ordonnons ,  etc. 

Lorsque  la  cause  est  d'audience ,  le  président  prononce 
a  l'audience  le  jugement,  suivant  l'avis  qui  a  prévalu  :  c'est 
cette  prononciation  du  juge  qui  est  le  jugement;  il  a  sa 
perfection  aussitôt  qu'il  a  été  prononcé  contradictoirement. 
Le  juge  ne  peut  plus  le  réformer  après  que  l'audience  est 
levée ,  et  le  greffier  rédige  le  jugement,  sur  le  registre  de 
l'audience ,  tel  qu'il  a  été  prononcé. 

Celui  qui  a  présidé  doit ,  h  l'issue  de  l'audience ,  ou  au 
moins  dans  le  même  jour  ,  voir  le  registre,  et  signer  et 
parapher  chacun  des  jugements  prononcés  ledit  jour ,  qui 
se  trouveront  inscrits.  Tit.  26.  art.  5. 

Si  le  greffier  n'a  pas  rédigé  exactement ,  le  juge  réforme 
par  des  renvois  et  ratures  qu'il  doit  approuver. 

Lorsque  dans  une  audience  un  autre  que  le  président  a 
présidé,  et  que  quelque  autre  a  prononcé  le  jugement, 
c'est  le  juge  qui  a  prononcé  qui  doit  faire  le  visa  sur  le 
registre. 

Il  est  défendu  aux  greffiers  de  délivrer  aucune  expédition 
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des  jugements  avant  qu'ils  aient  été  vérifiés.  Ordonn.  d& 
i493 ,  art.  6. 

Le  greffier ,  dans  les  expéditions ,  doit  écrire  tous  les 
noms  des  juges  qui  ont  assisté  à  l'audience. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  un  appointé  de  dé- 
libéré sur  le  bureau  ,  le  rapporteur  le  donne  au  greffier , 
qui  le  publie  à  la  première  audience ,  et  l'inscrit  sur  le  re- 
gistre de  l'audience.  Il  doit  être  visé  par  le  juge  qui  a  pré- 
sidé au  rapport,  et  n'a  sa  perfection  que  du  jour  qu'il  est 
ainsi  publié. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  unappointement  en 
droit  ,  ou  à  mettre,  le  rapporteur  en  doit  dresser  le  dic- 
tum ,  c'est-à-dire  ,  le  prononcé,  et  le  mettre  au  greffe  dans 
trois  jours ,  avec  les  sacs  du  procès  ,  sans  qu'il  puisse  don- 
ner aux  parties,  ni  à  leur  procureur,  communication  des 
sacs.  TU.  1 1  ,  art.  i5. 

Le  dictum  doit  être  écrit  de  la  main  du  rapporteur,  sui- 
vant l'ordonnance  de  Moulins,  art.  63  ,  et  celle  de  1629  , 
art.  84. 

Le  rapporteur  doit  écrire  ,  au  bas  de  ce  dictum  ,  le 
jour  que  le  jugement  aura  été  arrêté  et  rendu.  TtU  26  » 
art.  8. 

Il  doit  aussi  mettre  en  marge  les  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement. 

Sur  le  dictum,  le  greffier  dresse  la  minute  du  jugement 
qui  doit  être  daté  du  jour  qu'il  a  été  rendu  ,  et  signé  de 
tous  les  juges.  Les  minutes  ne  sont  signées  que  du  prési- 
dent et  du  rapporteur.  Il  est  défendu  aux  greffiers  d'en  don- 
ner des  expéditions  avant  qu'elles  soient  signées.  Ordon- 
nance de  Moulins  ,  art.  6/^.  V oyez]  le  Code  Henri,  /.  5  , 
tit.  17,  §.  6,  et  les  ordonnances  citées. 

Le  greffier  avertit  les  procureurs  du  jugement,  et  leur 
en  donne  communication.  Il  lui  est  défendu  de  faire  payer 
des  épices  ,  ni  aucune  chose  pour  cette  communication. 

Chaque  procureur  retire  du  greffe  sa  production ,  et  en 
donne  décharge.  Il  est  défendu  aux  greffiers  de  communi- 
quer au  procureur  d'une  partie  celle  des  parties  adverses. 
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ARTICLE  III. 
Des  défauts  et  congés. 
I.  Ce  que  c'est  que  défaut  et  congé  ;  et  combien  il  y  en  a  d'espèces. 

Le  défaut  est  un  a£te  qu'on  donne  en  justice  au  deman- 
deur de  la  contumace  ,  ou  demeure  ,  en  laquelle  est  la  par- 
tie assignée  de  se  présenter  sur  la  demande  à  elle  donnée , 
ou  de  fournir  ses  défenses ,  ou  de  plaider  à  l'audience.  De 
cette  définition  ,  il  résulte  qu'il  y  a  trois  sories  de  défauts, 

i°  Celui  faule  de  se  présenter; 

2°  Celui  faute  de  défendre  ; 

3°  Celui  faute  de  venir  plaider. 

Le  congé  est  l'acte  qui  est  donné  au  défendeur ,  c'est-à- 
dire,  à  la  partie  assignée  de  la  contumace,  ou  demeure  , 
en  laquelle  est  le  demandeur,  ou  de  se  présenter  ,  c'est-à- 
dire  ,  de  faire  inscrire  le  nom  de  son  procureur  sur  le  re- 
gistre des  présentations  ,  ou  de  donner  copie  des  pièces  jus- 
tificatives de  sa  demande ,  dans  les  délais  portés  par  l'or- 
donnance ,  ou  de  plaider  à  l'échéance  de  l'assignation. 

§.  II.  Du  défaut  faute  de  se  présenter. 

La  partie  assignée  dans  le  délai  de  l'assignation  doit 
constituer  procureur ,  et  quinzaine  après  ,  dans  les  cours  , 
on  huitaine  dans  les  autres  juridictions,  le  procureur  doit 
*e  présenter  et  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  greffe  des 
présentations.  Huitaine  ou  quinzaine  après  que  ce  délai  est 
expiré  ,  s'il  n'y  a  point  de  procureur  de  présenté  sur  le  re- 
gistre des  présentations  de  la  part  de  la  partie  assignée  ,  le 
demandeur  en  prend  un  acte  au  greffe  des  présentations  , 
•qui  lui  est  expédié  par  le  greffier  des  présentations ,  et 
qu'on  appelle  un  défaut. 

Dans  les  justices  subalternes ,  où  il  n'y  a  point  de  greffe 
des  présentations  ,  lorsque  la  partie  assignée  n'a  pas  ,  dans 
le  délai ,  constitué  procureur  par  acte  signifié  au  procureur 
du  demandeur  ,  le  demandeur  ,  huitaine  après  l'expiration 
du  délai,  prend  son  défaut  à  l'audience,  c'est-à-dire,  que 
je  juge  lui  donne  acte  du  défaut  du  défendeur. 

Si  1g  défendeur  avoit  été  assigné  à  un  délai  plus  court 
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que  celui  réglé  par  l'ordonnance  ,  le  demandeur  ne  laisse- 
roit  pas  de  pouvoir  prendre  son  défaut  ;  mais  il  ne  le  pour- 
roit  prendre  valablement  que  huitaine  après  le  délai  de  l'or- 
donnance expiré. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  assignées  sur  une  demande, 
lesquelles  demeurent  en  différents  lieux  ,  qui  font  toutes 
défaut,  ce  défaut  ne  peut  être  valablement  pris  que  hui- 
taine après  le  délai,  qui  doit  être  réglé  suivant  la  demeure 
de  la  partie  la  plus  éloignée.  Règlements  du  Conseil  do 
1687  et  1734. 

Lorsqu'enire  les  parties  assignées  les  unes  se  présentent 
et  non  les  autres  ,  le  défaut  ne  se  prend  que  contre  celles 
qui  ne  se  présentent  pas. 

Après  que  le  demandeur  a  pris  son  défaut,  soit  au  greffe 
des  présentations  ,  soit  à  l'audience  ,  il  ne  peut  le  faire  ju- 
ger qu'après  un  autre  délai ,  qui  est  encore  de  huitaine , 
lorsque  celui  de  l'assignation  est  de  huitaine  et  de  quin- 
zaine ,  et  qui  est  de  la  moitié  du  temps  porté  par  le  délai 
de  l'assignation ,  lorsque  ce  délai  est  plus  long.  Tit. 
art.  5. 

Observez  que ,  dans  ces  délais  ,  on  ne  comprend  ni  les 
termes  ,  ni  les  jours  de  l'échéance. 

Si ,  depuis  le  défaut  pris  au  greffe,  le  défendeur  persiste 
dans  sa  contumace,  et  ne  fait  point  présenter  de  procureur 
pendant  tout  le  temps  du  délai  ,  le  demandeur  ,  après  le 
délai  expiré,  peut ,  à  la  première  audience  ,  faire  juger  le 
défaut  ;  si  la  demande  se  trouve  bien  fondée  ,  le  juge  ,  pour 
le  profit  du  défaut ,  y  fera  droit ,  et  rendra  une  sentence 
de  condamnation  contre  les  défaillants.  Tit.  5,  art.  5. 

La  demande  est  regardée  comme  suffisamment  fondée 
lorsqu'elle  a  pour  fondement  un  billet  du  défaillant ,  quoi- 
que non  reconnu  par  lui  ;  car  sa  contumace  ,  à  ne  pas  s'ex- 
pliquer sur  le  billet ,  le  fait  passer  pour  reconnu. 

Lorsque  la  demande  n'est  pas  suffisamment  bien  fondée , 
le  juge  rend  une  sentence  interlocutoire;  si  elle  est  mal  fon- 
dée ,  il  en  donne  congé  au  défaillant. 

Les  sentences  contre  les  défaillants  doivent  être  rendues 
sur-le-champ ,  c'est-à-dire ,  à  l'audience.  Ibid. ,  art.  5. 

il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  prononcer  sur  les  de- 

8. 
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mandes,  quand  le  défendeur  est  défaillant,  aucun  appoinlo- 
ment  en  droit  ou  à  mettre  ;  mais  si  la  demande  contient, 
plus  de  trois  chefs  ,  le  juge  pourra  la  juger  sur  un  appointe- 
mont  à  délibérer  sur  le  bureau ,  sans  épices.  Ibid. ,  art.  4. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ,  dont  quelques-uns 
seulement  font  défaut ,  le  défaut  est  joint  au  principal  ,  et 
le  profil  du  défaut  ne  se  jugc'que  par  le  jugement  qui  sera 
rendu  avec  les  parties  comparantes. 

Lorsqu'après  le  défaut  pris  au  greffe ,  le  défaillant  cons- 
titue procureur  et  donne  des  défenses  ,  on  ne  fait  point  ju- 
ger le  défaut ,  et  on  procède  ,  avec  cette  partie,  de  la  même 
manière  que  si  elle  eût  d'abord  constitué  procureur  ;  elle- 
doit  seulement  les  frais  du  défaut  pris  contre  elle. 

5.  III.  Du  congé  faute  de  se  présenter. 

Lorsque  les  demandeurs  n'étoient,  pas  obligés  à  la  pré- 
sentation, il  n'y  avoit  pas  lieu  à  cette  espèce  de  congé; 
mais  si  ie  demandeur  avoit  manqué  de  constituer  procu- 
reur par  son  exploit  de  demande  ,  la  partie  assignée  pouvoit 
seulement  opposer  la  peine  portée  par  l'ordonnance  ,  tit.  1  1  , 
art,  16,  et  faire  prononcer  contre  lui  la  nullité  de  l'ex- 
ploit de  demande,  et  de  toute  la  procédure  du  jugement 
rendu  sur  cet  exploit;  aujourd'hui  que  la  présentation  des 
demandeurs,  abrogée  par  l'ordonnance  de  1G67  ,  a  été  ré- 
tablie ,  si  le  demandeur  ne  se  présente  point  dans  le  délai 
accordé  ,  le  défendeur  lève  au  greffe  des  présentations  un 
acte  qu'on  appelle  congé,  et  il  le  fait  juger  à  l'audience 
dans  les  mêmes  délais  que  nous  venons  de  voir  pour  les 
défauts. 

Le  juge,  pour  le  profit,  doit  toujours  donner  congé  de 
la  demande  ;  et ,  en  cela  ,  le  congé  est  différent  du  défaut 
qui  se  donne  au  demandeur  contre  le  défendeur  défaillant. 
Le  juge,  pour  faire  droit  sur  la  demande  contre  le  défen- 
deur défaillant,  doit  entrer  en  connoissance  de  cause  ,  et 
examiner  si  elle  est  bien  fondée;  mais  il  n'est  pas  besoin 
qu'il  entre  en  aucune  connoissance  de  cause ,  pour  donner 
congé  au  défendeur  de  la  demande  du  demandeur  défail- 
lant :  il  suffit  qu'il  ne  se  présente  pas ,  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  cire  écouté  dans  sa  demande. 
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§.  IV.  Des  autres  espèces  de  défauts  et  congés. 

Lorsque  le  défendeur  ,  dans  les  délais  ,  a  constitué  pro- 
cureur, mais  n'a  pas  signifié  ses  défenses,  c'est  le  cas  du 
défaut  faute  de  défendre:  le  demandeur  ,  en  ce  cas  ,  après 
l'expiration  des  délais  ,  prend  son  défaut,  savoir,  dans  les 
cours  ,  au  greffe;  dans  les  autres  juridictions ,  à  l'audience  ; 
il  le  fait  juger  dans  les  délais  de  la  même  manière  que  les 
défauts  faute  de  se  présenter. 

Si ,  au  contraire  ,  c'est  le  demandeur  qui  est  en  demeure 
de  communiquer  les  pièces  juslifïcalives  de  sa  demande  , 
c'est  le  cas  du  congé  faute  de  communiquer ,  qui  se  prend 
dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même  manière  que  le  défaut. 

Si  ,  après  les  défenses  fournies  par  le  défendeur  ,  les 
pièces  justificatives  de  la  demande  communiquées  par  le 
demandeur,  l'une  des  parties  ne  comparoît  pas  à  l'au- 
dience ,  soit  à  l'appel  du  rôle  ,  si  la  cause  a  été  mise  au 
rôle  ,  soit  que  la  cause  ait  été  portée  à  l'audience  sur  un 
avenir ,  c'est  le  cas  du  défaut  ou  congé  faute  de  venir 
plaider.  Si  le  demandeur  ne  comparoît  pas  ,  le  défendeur 
prend  à  l'audience  un  congé  sans  aucun  examen  de  la  de- 
mande du  défaillant.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  compa- 
roît pas,  le  demandeur  prend  défaut;  mais  on  examine  si 
sa  demande  est  bien  fondée. 

SECONDE  PARTIE. 

De  la  procédure  particulière  de  certaines  matières. 


CHAPITRE  PREMIER. 

I)e  la  procédure  particulière  aux  matières  sommaires. 
§.  I.  Quelles  matières  sont  sommaires? 

On  appelle  matières  sommaires  celles  dont  l'instruction 
se  fait  d'une  manière  plus  sommaire ,  c'est-à-dire,  plus 
courte  que  l'instruction  ordinaire. 
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Les  matières  sommaires  sont,  i°  Les  causes  pures  per- 
sonnelles ,  dont  l'objet  n'excède  pas,  dans  les  cours  et  aux 
requêtes,  la  somme  de  4oo  liv.  ,  et  celle  de  200  liv.  dans 
les  autres  juridictions.  Tit.  17,  art.  2. 

2°  Les  causes  qui  concernent  la  police ,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter.  Ibid.,  art.  3. 

5°  Toutes  les  causes  qui  concernent  les  achats  et  fourni- 
tures de  vivres  ,  comme  grains ,  vins  ,  farines  ,  Lois  et  au- 
tres denrées.  Ibid. 

4°  Les  causes  qui  concernent  les  sommes  dues  pour  les 
ven!es  faites  aux  marchés  et  foires.  Ibid. 

5°  Les  actions  qui  naissent  du  contrat  deîounge  des  mai- 
sons et  fermes  de  campagne ,  soit  qu'il  y  ait  bail ,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  pas.  Ibid. 

C°  Les  prises  de  bestiaux  en  délit ,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend. Ibid. 

70  Les  gages  des  serviteurs  et  ouvriers.  Ibid. 

8°  Les  salaires  et  fournitures  d'apothicaires  ,  chirur- 
giens ,  médecins,  procureurs,  huissiers,  gens  d'affaires, 
et  tout  ce  qui  est  dû  à  litre  d'appointement  ou  récompense. 
Ibid. 

Observez  que  toutes  ces  matières ,  depuis  et  compris  le 
oe  art.  jusqu'au  dernier,  ne  sont  sommaires  qu'autant 
qu'elles  n'excèdent  pas  la  somme  de  1,000  liv.  Ibid. 

90  Les  causes  qui  concernent  les  appositions  ou  levées 
de  scellés  ,  les  confections  et  clôtures  d'inventaires  ;  les  op- 
positions formées  à  la  levée  des  scellés  ,  ou  à  la  clôture  d'in- 
ventaire, en  ce  qui  concerne  la  procédure  seulement.  Tit.  17, 
art.  f\. 

io°  Les  oppositions  aux  saisies ,  exécutions  et  ventes  de 
meubles;  les  préférences  et  privilèges  sur  le  prix,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois  oppositions ,  et  que  les  pré- 
tentions des  opposants  n'excèdent  pas  1,000  liv.  Ibid., 
art.  4.  L'ordonnance  ajoute  ces  termes  ,  qui  ne  sont  pas 
fort  clairs  :  sans  y  comprendre  te  cas  de  contribution  au 
marc  ta  livre;  ce  qui  semble  vouloir  dire  que  c'est  la  somme 
entière  dont  les  opposants  sont  créanciers,  et  non  celle  pour 
laquelle  ils  peuvent  être  çolloqués  ,  au  marc  la  livre  j  qu'il 
faut  considérer.. 
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îi°  Les  demandes  en  main-levée  d'effets  saisis  et  exé- 
cutés, établissement,  ou  décharge  de  gardiens  ,  commis- 
saires ,  dépositaires  ou  séquestres  ;  les  demandes  à  fin  d'é- 
largissement et  provisions  de  prisonniers ,  intrà  1,000  liv. 
lbid.3  art.  5. 

12°  Les  provisions  pour  nourritures  et  aliments,  intrà 
1 ,000  liv.  Ibid. 

i5°  Les  réintégrandes ,  c'est-à-dire ,  l'action  pour  être 
remis  en  possession  des  choses  dont  on  a  été  dépouillé  par 
violence ,.  intrà  1 ,000  liv.  Ibid. 

1 4°  Enfin  généralement  tout  ce  qui  requiert  célérité,  in- 
trà 1,000  liv.  Ibid* 

§.  IT.  De  ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  matière  sommaire. 

Les  parties  peuvent  plaider  par  elles  -  mêmes ,  et  sans 
le  ministère  d'avocats,  ni  de  procureurs,  dans  ces  matières, 
àl'exception  des  cours  et  des  présidiaux.  Tit.  ij9art.6. 

Dans  les  cours  et  présidiaux,  où  le  ministère  d'un  pro- 
cureur est  nécessaire  pour  ces  matières ,  au  lieu  que  le  dé- 
lai pour  la  présentation  est  ,  dans  les  matières  ordinaires  5 
de  quinzaine  dans  les  cours,  et  de  huitaine  dans  les  autres 
juridictions,  il  n'est  que  de  trois  jours  après  l'échéance  des 
assignations  ,  tant  dans  les  cours  que  dans  les  autres  juri- 
dictions. Tit.  4,  art.  1 . 

A  l'égard  du  délai  de  l'assignation,  il  est  le  même  ;  mais 
si  la  matière ,  outre  qu'elle  est  sommaire ,  est  de  nature  à 
ne  souffrir  aucun  retardement ,  telles  que  les  matières  de 
police  ,  les  demandes  faites  par  des  hôtelliers  ou  ouvriers  a, 
des  étrangers  voyageurs  ;  les  demandes  en  main-levée  d'ar^ 
rêt  de  marchandises  prêles  à  partir ,  et  niaFn-Ievée  d'empri- 
sonnement de  personnes  qualifiées,  constituées  en  charge  , 
ou  négociants ,  le  juge  peut  permettre  d'assigner  le  jour 
même  en  son  hôtel ,  sans  autre  délai ,  et  y  statuer  par.  pro- 
vision. 

En  matière  sommaire  ,  le  défendeur  ne  signifie  point  les 
défenses  par  écrit  ,  mais  les  plaide  ,  ou  les  fait  plaider  à 
l'audience  où  la  cause  doit  être  portée,  après  les  délais 
échus  sur  un  simple  avenir,  sans  autre  procédure»  Tit,  17^ 
art.  7* 
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En  matière  sommaire  ,  quand  le  juge  permet  aux  parties 
de  faire  preuve  par  témoins,  les  enquêtes  ne  se  font  point 
par-devant  un  juge  commissaire,  comme  dans  les  matières 
ordinaires  ;  mais  les  témoins  sont  entendus  à  l'audience. 
Ibid.,  art.  8.  Ces  témoins  doivent  être  entendus  a  la  pre- 
mière audience  ,  à  moins  que  le  juge ,  sur  la  réquisition  de 
l'une  des  parties  ,  pour  bonne  raison  ,  par  exemple ,  si  les 
témoins  étoient  éloignés  ,  n'eût  prescrit  un  délai  plus  long. 
Si  la  partie  nefait  pas  paroîlre  ses  témoins  à  cette  audience, 
elle  demeure  déchue  de  plein  droit  de  faire  son  enquête  ;  si 
elle  a  faitassignerses  témoins  pour  comparoître  à  l'audience, 
et  qu'ils  ne  comparoissent  pas ,  elle  obtient  un  jugement 
qui  donne  défaut  contre  les  témoins,  et  ordonne  qu'ils  se- 
ront réassignés. 

La  partie  qui  veut  faire  entendre  ses  témoins  à  l'audience, 
porte  la  cause  a  l'audience  sur  un  avenir  donné  à  l'autre 
partie  ,  qui  doit  s'y  trouver  pour  former  des  reproches  con- 
tre les  témoins;  faute  par  elle  de  comparoir  ,  on  donne  dé- 
faut contre  elle  ,  pour  le  profit;  le  juge  entend  les  témoins, 
qui  ne  peuvent  plus  être  reprochés  que  sur  des  moyens  de 
reproches  justifiés  par  écrit. 

Si  la  partie  comparoîtet  fournit  des  reproches  ,  on  statue 
sur-le-champ  :  si  on  les  juge  valables  ,  on  n'entend  point  les 
témoins;  si  on  les  juge  inadmissibles,  on  rend  un  jugement 
qui ,  en  les  déclarant  inadmissibles  ,  ordonne  que  les  té- 
moins seront  présentement  entendus.  On  rédige  les  déposi- 
tions sur  le  plumitif  de  l'audience  ,  et  on  y  fait  mention  des 
reproches.  Art.  9. 

Aux  cours  et  aux  présidiaux ,  au  lieu  d'entendre  les  lé- 
moins  à  l'audience  ,  ils  sont  entendus  à  l'issue  de  l'audience, 
ou  pendant  l'audience,  au  greffe,  par  un  "^conseiller  qui  fait 
dresser  le  procès-verbal  des  serments  des  dépositions  des 
témoins  ,  et  des  reproches  fournis  contre  eux  ;  ce  conseiller 
vi'étantque  commissaire  ,  ne  peut  statuer  sur  la  validité  des 
reproches,  et  doit  entendre  les  témoins,  en  faisant  men- 
tion des  reproches.  Art.  8. 

Lorsque  les  témoins  ont  été  entendus  à  l'audience  ,  le 
juge  peut  incontinent  juger  l'affaire  au  fond,  ou  continuer 
la  cause.  Art.  jo. 
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Dans  les  matières  sommaires  ,  on  ne  peut  point  appoin- 
ter en  droit  ou  à  mettre ,  il  faut  juger  à  l'audience,  ou  sur 
un  appointèrent  de  délibéré  sur  le  bureau  ,  sans  frais,  Ibid. 

Voyez,  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  des  affaires 
sommaires,  les  art.  12,  i3,  14»  i5,  16  et  iy  de  ce  lit. 9  et 
ce  qui  sera  dit  ci-après  ,  partie  3,  sect.  1 ,  art.  3. 


CHAPITRE  II. 

De  la  procédure  particulière  aux  matières  de  reddition  de  compte. 

I.  De  l'obligation  de  rendre  compte  ;  et  de  l'action  en  reddition 
de  compte. 

Toutes  personnes  qui  ont  géré  les  affaires  d'autrui  sont 
obligées  d'en  rendre  compte ,  soit  qu'elles  aient  eu  la  qua- 
lité pour  les  gérer,  soit  qu'elles  les  aient  gérées  sans  qualité. 

L'obligation  de  rendre  compte  dont  sont  tenus  tous  les 
tuteurs  ,  protuteurs ,  curateurs,  fabriciers  ,  fermiers  judi- 
ciaires ,  séquestres,  gardiens  et  tous  autres  qui  ont  géré  le 
bien  d'autrui,  consiste  ,  non  seulement  à  rendre  compte  de 
leur  recette  et  mise,  mais  même  à  payer  le  reliquat,  et  à 
remettre  toutes  les  pièces  justificatives  de  leur  compte  : 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à  tout  cela  ,  ils  sont  tou- 
jours réputés  comptables,  lit.  29,  art.  1  ;  d'où  il  suit  que 
les  tuteurs  sont  incapables  des  dons  et  legs  des  mineurs ,  à 
qui  ils  sont  obligés  de  rendre  compte,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rempli  en  entier  cette  obligation. 

De  cette  obligation  de  rendre  compte  naît  l'action  en 
reddition  de  compte  que  celui  dont  les  affaires  ont  été 
gérées  ,  a  contre  celui  qui  les  a  gérées. 

Lorsque  celui  qui  a  géré  les  affaires  d'autrui  a  été  commis 
à  cette  gestion  par  ordonnance  du  juge ,  il  peut  être  assi- 
gné en  reddition  de  compte  devant  le  juge  qui  l'a  commis. 
Ibid.,  art.  2. 

L'ordonnance  dit ,  il  pourra  ,  ces  termes  n'emportent 
pas  nécessité;  c'est  pourquoi  il  peut  être  aussi  assigné  de- 
vant le  juge  de  son  domicile ,  qui  est  son  juge  naturel;  cela 
n'exclut  pas  non  plus  le  juge  du  privilège ,  si  le  comptable 
©st.  privilégié,  et  il  peut  être  assigné  devant  ce  juge,  la  de- 


122  TRAITÉ  DE   LA   PROCÉDURE  CIVILE, 

mande  en  reddition  de  compte  étant  personnelle  ,  et  de  la 
compétence  des  juges  de  privilège. 

Lorsque  celui  qui  a  géré  n'a  été  commis  par  aucun  jtige, 
on  l'assigne  devant  le  juge  de  son  domicile,  comme  sur 
toutes  autres  actions.  Ibid. 

La  partie  assignée  doit  se  présenter  et  constituer  procu- 
reur ;  si  elle  ne  le  fait ,  on  lève  un  défaut,  après  les  mêmes 
délais,  et  de  la  même  manière  que  sur  les  autres  demandes; 
on  le  fait  juger,  et  pour  le  profit,  le  juge  condamne  le  dé- 
faillant à  rendre  compte.  Ibid.,  art.  3. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que ,  sur  l'action  en  red- 
dition de  compte,  il  n'y  a  que  deux  défauts,  celui  faute 
de  comparoir,  c'est-à-dire  ,  de  se  présenter  et  coter  procu- 
reur, et  celui  faute  de  plaider;  l'ordonnance  ne  fait  men- 
tion que  de  ces  deux  espèces.  Il  n'y  a  point  de  défaut  faute 
de  défendre ,  comme  dans  les  actions  ordinaires  ;  d'où  il 
résulte  qu'en  action  en  reddition  de  compte ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  signifier  des  défenses  par  écrit,  et  qu'il  suffit 
de  les  plaider  a  l'audience. 

Lorsque  le  défendeur  comparoît,  et  soutient  n'être  point 
obligé  à  rendre  le  compte  qu'on  lui  demande ,  si  la  cause 
ne  peut  être  jugée  à  l'audience ,  le  juge  peut  prononcer  un 
appoinlemcnt  à  mettre.  Ibid,  ,  art.  l\.  L'ordonnance  dit, 
dans  trois  jours. 

Le  jugement  qui  condamne  à  rendre  compte  doit  com- 
mettre le  juge  devant  qui  ce  compte  sera  rendu  et  affirmé, 
Ibid. ,  art.  5. 

Le  jugement  contient  aussi  un  terme  ,  ou  délai,  dans  le- 
quel le  complable  sera  tenu  de  rendre  son  compte. 

Après  le  délai  expiré  ,  s'il  est  en  demeure  de  le  rendre , 
la  partie  peut ,  sur  un  simple  acte  ,  porter  la  cause  à  l'au- 
dience, et  obtenir  sentence  portant  que  ,  faute  par  lui  de  le 
rendre ,  il  sera  contraint  de  payer  une  certaine  somme  par 
provision;  pour  quoi  il  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de 
ses  meubles ,  et  même  par  emprisonnement  de  sa  personne, 
s'il  y  a  lieu.  Ibid. ,  art.  8. 

Aucunes  lettres  d'état  ne  peuvent  être  obtenues  par  1er 
complable  ,  pour  se  dispenser  de  rendre  compte;  et  si  elles 
î'étoient ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  spéciale  dans  les 
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lettres,  qui  fît  mention  de  l'instance  de  compte,  l'ordonnance 
veutqu'ellessoientréputéespour  subreptices,etqueles  juges 
n'y  aient  aucun  égard.  Ibid.,  art.  19.  Vice  versa ,  la  décla- 
ration du  25  décembre  1702,  art,  20,  veut  que  ceux  qui 
seront  tenus  de  rendre  compte  puissent  réciproquement 
faire  les  poursuites  nécessaires  pour  y  parvenir  et  se  libé- 
rer, nonobstant  toutes  lettres  d'état  qui  leur  auroient  été 
signifiées. 

^    f.  II.  Devant  qui  le  compte  doit-il  être  rendu? 

Entre  majeurs ,  le  comptable,  quoique  commis  par  jus- 
tice, peut  rendre  son  compte  à  qui  il  doit ,  par-devant  no- 
taires, par  un  acte  entre  celui  à  qui  le  compte  est  dû  et  lui. 
Ibid.,  art.  22. 

M.  Jousse  rapporte  un  arrêt  du  20  août  1  y525  qui  a  jugé, 
pour  les  notaires,  contre  les  commissaires  au  châtelet  de 
Paris ,  que ,  même  lorsque  le  compte  est  dû  à  un  mineur, 
si  le  compte  n'a  point  été  ordonné  par  une  sentence ,  il  peut 
être  rendu  à  l'amiable  par  le  tuteur  de  ce  mineur.  V oyez 
son  commentaire  sur  l'art,  22  du  tit.  29. 

Si  le  compte  a  été  ordonné  par  un  jugement  qui  a  con- 
damné le  comptable  à  rendre  compte ,  il  doit  se  rendre  en 
justice,  c'est-à-dire,  devant  le  commissaire-enquêteur,  dans 
la  justice  où  il  y  en  a ,  sinon  devant  le  juge  commis  par  le 
jugement. 

Le  rapporteur  du  procès  sur  lequel  a  été  rendu  le  juge- 
ment portant  condamnation  à  rendre  compte,  ne  peut  être 
commis  pour  le  recevoir.  Cela  a  lieu  quand  même  le  juge- 
rapporteur  seroit  lui-même  le  commissaire-enquêteur.  Ibid. , 
art.  5.  Règlement  du  Conseil,  du  01  août  1689,  pour  le  pré- 
sidial  d'Orléans  ,  art,  9. 

§,  III.  De  la  procédure  pour  la  présentation  du  compte ,  et  de  la  forme 
du  compte. 

Le  comptable  ,  après  qu'il  a  donné  son  compte,  peut,  en 
exécution  de  la  sentence  qui  le  condamne  à  le  rendre  ,  pré- 
senter requête  au  commissaire  devant  qui  il  îe  doit  rendre, 
pour  qu'il  donne  assignation  à  jour  et  heure  certains  au  de- 
mandeur, à  l'effet  d'être  présent  tant  à  la  présentation  qu'à 
l'affirmation  de  son  compte. 
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11  signifie  celle  ordonnance  à  celui  à  qui  le  compte  doit 
être  rendu,  pour  qu'il  ait  à  se  trouver  en  l'hôtel  du  com- 
missaire ,  pour  être  présent  à  la  présentation  et  affirmation 
de  son  compte,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

Le  comptable  doit  se  trouver  en  l'hôtel  du  commissaire  , 
y  présenter  et  affirmer  son  compte,  soit  on  présence  de  la 
partie,  soit  en  son  absence,  auquel  cas  le  commissaire 
donne  défaut  contre  elle. 

Le  comptable  doit  présenter  et  affirmer  ce  comple  en 
personne,  ou  du  moins  par  un  procureur  fondé  de  procu- 
ration spéciale,  lit,  29 ,  art,  8. 

Ce  compte  doit  contenir  une  préface ,  qui  est  une  expli- 
cation sommaire  de  l'espèce  de  gestion  de  laquelle  le  comp- 
table rend  comple.  On  transcrit  dans  cette  préface  l'acte 
par  lequel  le  comptable  a  été  chargé  de  sa  gestion  ;  par 
jexemplc,  l'acte  de  lulelle  ,  si  c'est  un  tuteur;  comme  aussi 
le  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte.  Ces 
pièces  ne  doivent  être  transcrites  que  par  extrait ,  lors- 
qu'elles sont  trop  longues.  11  est  défendu  d'en  transcrire 
aucune  autre  ,  et  la  préface  ne  doit  jamais  excéder  six  rôles. 
îbid.  3  art,  6.  Ce  compte  doit  être  transcrit  sur  du  grand 
papier,  à  raison  de  vingt-deux  lignes  par  page  ,  et  de  quinze 
syllabes  par  ligne,  art*  17,  à  peine  de  radiation,  dans  la 
taxe  ,  des  rôles  où.  il  se  trouveroit  de  la  contravention.  Il 
doit  être,  en  outre,  composé  de  trois  articles  :  de  la  re- 
cette ,  de  la  mise  et  de  la  reprise. 

L'article  ou  chapitre  de  recette  doit  contenir  toutes  les 
sommes  que  le  rendant  a  reçues,  et  même  celles  qu'il  a  du 
recevoir  dans  la  gestion  de  l'affaire  dont  il  rend  compte. 

Celui  de  mise  doit  contenir  les  sommes  que  le  comptable 
a  dépensées  pour  cette  gestion.  Il  n'y  peut  employer  que 
celles  qu'il  a  faites  a  propos;  les  dépenses  superflues  ne 
doivent  point  lui  être  allouées.  Au  reste,  lorsqu'elles  ont 
été  faites  utilement ,  quoique  par  un  accident  imprévu  elles 
soient  devenues  inutiles ,  elles  ne  doivent  pas  moins  lui  être 
allouées. 

Le  chapitre  de  reprise  doit  contenir  les  sommes  dues  par 
les  débiteurs  de  celui  à  qui  le  compte  est  rendu ,  dont  le 
rendant  s'est  chargé  en  recette,  comme  ayant  dû  les  rece- 
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voir,  et  desquelles  néanmoins  il  n'a  pu  être  payé,  par  Fin- 
solvabilité  ou  caducité  des  débiteurs.  Ces  sommes  doivent 
lui  être  allouées  en  reprise ,  en  justifiant  par  lui  des  dili- 
gences qu'il  a  faites  ,  ou  même  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs survenue  avant  qu'il  put  exiger  ces  sommes ,  laquelle 
insolvabilité  l'auroit  par  conséquent  dispensé  de  faire  ces 
diligences. 

A  ce  chapitre ,  le  rendant  peut  ajouter  les  frais  du  compte 
qu'il  rend.  Ils  doivent  être  portés  par  celui  à  qui  il  le  rend. 
11  peut  comprendre  parmi  ces  frais  le  coût  du  jugement  qui 
Ta  condamné  à  le  rendre ,  lorsqu'il  a  offert  de  le  rendre 
avant  que  de  se  laisser  condamner;  sinon  il  ne  peut  y  com- 
prendre le  coût  de  ce  jugement.  Ibid.,  art.  18. 

Les  autres  frais  qu'il  peut  comprendre  sont  :  i°  ceux  des 
voyages  ,  lorsqu'il  ne  demeure  pas  sur  le  lieu.  Ibid. 

'2°  La  vacation  du  procureur  qui  a  mis  par  ordre  les  pièces 
du  compte.  Ibid. 

5°  La  vacation  du  commissaire  pour  la  présentation  et 
affirmation  du  compte,  et  l'assistance  des  procureurs.  Ibid, 

4°  La  grosse  et  copie  du  compte.  Ibid. 

A  la  fin  du  compte ,  le  rendant  doit  insérer  la  somme 
totale  de  la  recette ,  de  la  mise ,  de  la  reprise ,  et  les  frais 
de  compte  par  articles  séparés.  Art.  7.  Si  la  recette  excède 
la  mise,  la  reprise  et  les  frais  du  compte,  le  juge  délivre  à 
la  partie  au  profit  de  laquelle  le  compte  est  rendu,  un  exé- 
cutoire de  l'excédant,  au  paiement  duquel  elle  pourra  con- 
traindre le  rendant ,  sans  préjudice  des  débats  à  fournir. 
Ibid. 

5°  Cet  article  ajoute,  les  assignations  pour  voir  présen- 
ter et  affirmer  le  compte. 

Ç.  IV.  De  la  communication  du  compte. 

Le  compte  étant  ainsi  présenté  et  affirmé ,  le  rendant  en 
doit  donner  copie  à  l'oyant ,  par  acte  de  procureur  à  pro- 
cureur, et  il  doit  aussi  lui  communiquer,  sur  son  récépissé, 
les  pièces  justificatives  des  articles  de  mise  ,  dépense  et  re- 
prise ,  pour  qu'il  les  examine  pendant  une  quinzaine ,  au 
bout  duquel  délai  l'oyant  doit  les  rendre,  à  peine  de  pri- 
son, d'amende  et  de  dommages  et  intérêts.  Tit.  29,  art,  9. 
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Le  juge  peut  néanmoins,  en  certains  cas,  proroger  le 
délai  d'une  autre  quinzaine,  et  non  plus.  Ibid.,  art.  10. 

L'ordonnance  dit  :  en  connoissance  de  cause,  et  pour 
considérations  importantes. 

Lorsque  les  oyants  n'ont  qu'un  même  intérêt,  ils  ne  doi- 
vent tous  ensemble  avoir  qu'un  même  procureur.  Faute 
par  eux  d'en  convenir ,  ils  peuvent  prendre  à  leurs  frais 
chacun  le  leur  ;  mais  le  rendant  n'est  tenu  de  donner  qu'une 
seule  copie  du  compte,  et  une  seule  communication  des 
pièces  au  plus  ancien  procureur.  Ibid.,  art.  11. 

Si  les  oyants  avoient  des  intérêts  différents,  il  faudroit 
donner  copie  du  compte  ,  et  communication  des  pièces  jus- 
tificatives à  chaque  procureur.  Ibid.  .art.  ^i. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  on  ne  doit  donner 
pour  eux  tous  qu'une  seule  copie  et  une  seule  communica- 
tion ,  par  les  mains  du  plus  ancien  des  procureurs.  Ibid. 

J§.  V.  De  la  procédure  pour  débattre  le  compte  ;  et  des  jugements  rendus 
sur  le  compte. 

Lorsque  la  partie  à  qui  le  compte  est  rendu  ne  juge  pas 
à  propos  de  le  passer  en  entier  ,  après  le  délai  de  la  commu- 
nication expiré ,  la  partie  la  plus  diligente  prend  au  greffe 
un  appointement  de  fournir  par  les  oyants  leurs  débats  ou 
consentement ,  et  par  les  rendants  leurs  soutènements  dans 
les  délais  de  l'ordonnance,  qui  sont  de  huitaine;  écrire  et 
produire  dans  une  autre  huitaine  ,  et  contredire  dans  une 
autre  huitaine.  Ibid. ,  art.  i5. 

En  exécution  de  cet  appointement,  l'oyant  doit  fournir 
ses  débats  dans  la  huitaine  de  la  signification  faite  de  l'ap- 
pointement  à  son  procureur;  et,  le  délai  expiré,  le  ren- 
dant peut  produire  son  compte  avec  les  pièces  justificatives, 
et  faire  distribuer  le  procès  au  rapporteur.  Après  le  délai 
de  huitaine  ,  pour  contredire  par  les  oyants  sa  production  , 
il  peut ,  sur  une  simple  sommation  de  satisfaire  à  l'ap- 
pointement,  poursuivre  le  jugement  par  forclusion.  Ibid., 
art.  16. 

Si  les  oyants  ont  fourni  leurs  débats,  le  rendant,  du  jour 
delà  signification,  a  huitaine  pour  donner  ses  soutènements, 
$'esl-à-dire,ses  réponses  aux  débats;  et  s'il  ne  le  fait  pas, les 
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oyants  qui  auront  produit  peuvent,  sur  une  simple  somma- 
tion ,  poursuivre  le  jugement  du  procès.  Ibld. 

Le  juge  doit  rendre  son  jugement  sur  chaque  article  du 
compte.  Ce  jugement  doit  contenir  un  calcul  de  tous  les 
articles  passés  et  alloués;  ensuite  fixer  un  reliquat  d'une 
somme  certaine,  en  laquelle  le  juge  condamne  le  rendant, 
si  la  recette  excède  la  mise ,  ou  les  oyants ,  si  la  mise  excède 
la  recette.  Ibid.,  art.  20. 

Si  le  compte  contient  des  omissions  de  recette  ,  erreurs, 
faux  ou  doubles  emplois ,  les  parties  peuvent  se  pourvoir 
par-devant  le  même  juge ,  ou  par  appel  pour  la  réforma- 
lîon,  eten  plaider  les  moyens  à  l'audience.  Ibid. ,  art.  21. 

§.  VI.  De  l'action  du  comptable  envers  les  oyants. 

De  même  que  celui  dont  on  a  géré  les  affaires  a  une  ac- 
tion en  reddition  de  compte  contre  celui  qui  les  a  gérées , 
de  même  celui  qui  a  géré  les  affaires  a  une  action  contre 
celui  dont  elles  ont  été  gérées  ,  pour  qu'il  soit  tenu  d'en  re- 
cevoir le  compte ,  et  de  l'en  décharger. 

Si,  sur  l'assignation  donnée  à  cet  effet,  le  défendeur  ne 
comparoît  pas ,  le  comptable  doit  lever  son  défaut  au  greffe  , 
le  faire  juger,  et  pour  le  profit,  les  articles  de  son  compte 
doivent  être  alloués  ,  s'ils  sont  bien  vérifiés;  et  s'il  se  trouve 
créancier,  il  doit  obtenir  condamnation  du  reliquat  contre 
le  défaillant.  Si ,  au  contraire ,  il  se  trouve  débiteur  reîiqua- 
taire ,  il  sera  ordonné  qu'il  en  demeurera  dépositaire,  sans 
intérêts,  en  donnant  caution,  ou  même  sans  caution,  si 
c'est  un  tuteur.  lbid.3  art*  2  3.  Mais  si  le  comptable  n'a  pas 
de  caution  à  donner,  le  juge  ordonne  le  dépôt  du  reliquat. 

Il  faut  observer  que  le  comptable  n'est  point  obligé  de  se 
charger  de  ce  dépôt.  11  peut,  en  rendant  son  compte,  offrir 
de  remettre  le  reliquat  pour  être  déposé  à  qui,  par  justice, 
il  sera  ordonné. 

Si  celui  à  qui  le  compte  doit  être  rendu  est  absent  du 
royaume,  d'une  absence  longue  et  notoire,  comme  s'exprime 
^ordonnance,  le  défaut  qu'obtient  le  rendant,  contre  cet 
absent,  ne  doit  être  jugé,  et  le  compte  apuré  qu'avec  le 
ministère  public. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  procédure  sur  les  actions  possessoires. 

Nous  distinguons,  dans  notre  droit  françois,  les  actions 
possessoires  en  matière  profane  ,  et  celles  en  matière  béné- 
ficiai. 

Nous  avons  deux  actions  possessoires ,  la  complainte  et 
la  réintégrandc. 

La  complainte  donne  souvent  lieu  au  séquestre;  c'est 
pourquoi  nous  diviseronsainsi  ce  chapitre,  etnoustraiterons  : 

i°  De  la  complainte  en  matière  profane. 

2°  Des  séquestres. 

3°  De  la  réintégrande. 

4°  De  la  défense  de  cumuler  en  matière  profane  le  péti- 
toire  avec  le  possessoire. 

5°  De  la  complainte  en  matière  bénéficiai. 

6°  Enfin,  de  deux  espèces  d'actions  particulières  en  ma- 
tière bénéficiai,  la  demande  en  dévolu  et  celle  en  régale. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  la  complainte  en  matière  profane. 
1.  Ce  que  c'est. 

L'action  appelée  en  droit  intvrdictum  uti  possidetis  ,  est 
ce  que  nous  appelons  complainte.  Cette  action  a  lieu  lors- 
que quelqu'un  est  troublé  dans  la  possession  de  quelque 
héritage  ,  ou  dans  la  quasi-possession  de  quelque  droit  dans 
un  héritage,  contre  celui  qui  l'y  trouble,  aux  fins  d'être 
maintenu  dans  sa  possession,  et  que  défenses  soient  faites 
de  l'y  troubler. 

L'ordonnance  de  1667,  lit.  18,  art.  1,  s'explique  ainsi 
sur  cette  action  : 

«  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouissance  d'un 
«  héritage,  ou  droit  réel ,  eu  universalité  de  meubles  qu'il 
«  possédoit  publiquement ,  sans  violence  ,  à  autre  titre  que 
*  de  fermier  ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans  l'année 
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«  du  trouble,  former  complainte,  en  cas  de  saisine  et  nou- 
«  velleté,  contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trouble.  » 

§.  II.  Pour  quelles  choses  il  y  a  lieu  à  la  complainte. 

Il  résulte  de  l'article  ci-dessus  rapporté,  que  la  complainte 
peut  avoir  lieu  non  seulement  pour  raison  des  héritages , 
lorsque  quelqu'un  est  troublé  dans  leur  possession  ,  mais 
aussi  qu'elle  a  lieu  pour  raison  des  droits  réels ,  c'est-à-dire, 
des  droits  qu'on  est  en  quasi-possession  d'exercer  sur  quel- 
que héritage.  Par  exemple ,  si  je  suis  en  possession  de  lever 
un  champart  sur  un  héritage ,  et  qu'on  me  le  refuse ,  ce 
refus  est  un  trouble  à  la  possession  en  laquelle  je  suis  du 
droit  de  champart  sur  cet  héritage ,  qui  donne  lieu  à  l'ac- 
tion de  complainte ,  sur  laquelle  action ,  en  prouvant  une 
possession  d'an  et  jour,  je  serai  maintenu  à  percevoir  ce 
droit  jusqu'à  ce  que  la  contestation  que  les  propriétaires 
peuvent  me  former  au  pétitoire  soit  jugée. 

Pareillement ,  si  je  suis  en  possession  de  quelque  droit 
de  servitude  sur  un  héritage  voisin,,  et  qu'on  m'empêche 
d'en  jouir,  il  y  a  lieu  à  la  complainte;  mais,  pour  qu'il  pa- 
roisse que  je  suis  en  possession  de  ce  droit  de  servitude  , 
par  exemple ,  d'un  droit  de  passage  ,  il  ne  suffît  pas  que 
j'aie  passé,  car  on  présume  que  c'est  par  tolérance  que 
j'ai  passé;  or,  une  possession  précaire  et  de  tolérance  ne 
donne  pas  lieu  à  la  complainte  ,  mais  il  faut  qu'il  paroisse 
que  j'ai  passé  comme  usant  du  droit  de  passer. 

L'ordonnance,  à  l'article  ci-dessus  cité,  dit  qu'on  peut  aussi 
former  complainte  pour  une  universalité  de  meubles ,  ce 
qui  est  conforme  à  ce  qui  est  porté  par  plusieurs  coutumes. 
Celle  de  Paris,  art.  97,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Aucun 
«  n'est  recevable  de  soi  complaindre  et  intenter  le  cas  de 
«  nouvelleté  pour  une  chose  mobiliaire  particulière,  mais 
«  bien  pour  université  de  meubles  3  comme  en  succès- 
«  sion  mobiliaire.  »  La  nôtre  ,  art.  489,  porte  :  «  Pour  sim- 
«  pies  meubles  ,  on  ne  peut  intenter  complainte ,  mais  bien 
«  pour  université  de  meubles,  comme  en  succession  mobi- 
«  liaire.  »  C'est  pourquoi,  si,  étant  en  possession  de  la  succes- 
sion d'une  personne ,  quoiqu'elle  rie  consiste  qu'en  mobilier, 
quelqu'un  me  trouble  dans  la  possession  en  faisant  des 
'4-  9 
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saisies  et  arrêts  sur  les  débiteurs  de  la  succession  ,  et  se 
prétendant  héritier  à  mon  exclusion  ,  je  peux  former  la 
complainte  pour  être  maintenu  en  possession  de  cette  suc- 
cession ,  sauf  à  contester  au  pétitoirc. 

$.  III.  Pour  quelle  espèce  de  possession  peut-on  former  la  complainte? 

Quelle  que  soit  la  possession  en  laquelle  quelqu'un  est 
troublé,  juste  ou  injuste,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  , 
qu'elle  procède  d'un  titre ,  ou  qu'elle  soit  sans  titre  ,  elle 
donne  lieu  à  la  complainte ,  pourvu  qu'on  ait  possédé  animo 
domini.  Mais  la  simple  détention  de  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  pour  eux ,  mais  pour  un  autre  ,  ne  suffît  pas;  c'est  pour- 
quoi un  fermier  ne  peut  former  la  complainte  ;  ce  n'est  pas 
lui  proprement  qui  possède,  c'est  celui  qui  a  affermé  qui 
possède  par  lui. 

La  possession  que  quelqu'un  auroit  usurpée  par  violence  , 
ou  clandestinement,  au  préjudice  de  celui  contre  qui  il  in- 
tenteroit  la  complainte  ,  ou  qu'il  tiendroit  précairement  de 
lui ,  ne  peut  pas  non  plus  servir  de  fondement  à  sa  com- 
plainte ;  car ,  vis-à-vis  de  lui ,  il  n'est  pas  réputé  possesseur  ; 
c'est  pourquoi  notre  ancienne  coutume  ,  art.  56o,,  disoit  , 
qu'on  acquiert  possession  ,  en  jouissant  par  an  et  jour ,  nec 
vi9  necelàm,  neeprecarib  ab  adversario.  Ces  derniers  mots 
ont  été  retranchés  lors  de  la  réformation  ,  pareequ'étant  de 
droit ,  on  les  a  crus  superflus  ;  c'est  aussi  ce  que  signifie 
l'ordonnance,  au  lieu  cité,  lorsqu'elle  dit  :  Si  aucun  est 
troublé  en  la  possession  d'un  héritage  qu'il  possédait  publi- 
quement ,  non  clam  ,  sans  violence ,  nec  vi ,  à  autre  titre 
que  de^possesseur  précaire  3  nec  precarib. 

Les  vices  de  violence  et  de  clandestinité  empêchent  bien 
la  complainte  contre  celui  sur  qui  je  l'ai  usurpée  de  celle 
manière,  ou  ses  successeurs;  mais  si  c'est  un  tiers  qui  me 
trouble  dans  ma  possession  ,  il  n'est  pas  recevable  à  m'op- 
poser  ce  vice;  ainsi  celte  possession  peut  servir  contre  lui 
de  fondement  à  une  complainte. 

Il  en  est  de  même  de  la  possession  précaire  dans  laquelle 
quelqu'un  m'a  permis  d'être  ;  elle  ne  peut  pas  servir  de- 
fondement  à  une  complainte  contre  celui  de  qui  je  la  tiens; 
mais  elle  peut  me  servir  contre  un  tiers. 
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Observez  une  différence  entre  un  possesseur  précaire  et 
un  fermier;  celui-ci  n'est  aucunement  possesseur,  et  est 
seulement  in  possesslone  pour  et  au  nom  de  celui  de  qui  il 
tient  la  ferme;  c'est  pourquoi  il  ne  peut  intenter  de  com- 
plainte ,  non  seulement  contre  celui  de  qui  il  tient  la  ferme, 
mais  contre  personne;  au  lieu  que  le  possesseur  précaire  ne 
peut ,  à  la  vérité  ,  former  complainte  confre  celui  dé  qui  il 
tient  à  titre  de  précaire,  mais  il  peut  là  former  contre  un 
tiers ,  car  il  est  vrai  possesseur. 

§.  IV.  Quel  trouble  donne  lieu  à  la  complainte? 

On  distingue  deux  espèces  de  trouble  en  la  possession  %  le 
trouble  de  fait ,  et  le  trouble  de  droit. 

Le  trouble  de  fait  est  lorsque  quelqu'un  me  trouble  en  la 
possession  de  mon  héritage  par  quelque  fait ,  comme  s'il 
recueille  les  fruits  pendants ,  s'il  s'y  transporte  pour  le  la- 
bourer et  cultiver  malgré  moi. 

Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte  de  quelque  acte 
judiciaire  par  lequel  quelqu'un  s'oppose  à  ce  que  je  jouisse; 
comme  si  quelqu'un  intente  contre  moi  une  demande  pour 
qu'il  me  soit  fait  défenses  de  me  transporter  sur  un  héritage 
dont  je  me  prétends  en  possession.  Cette  demande  est  un 
trouble  de  droit  de  la  possession  en  laquelle  je  prétends  être 
de  cet  héritage,  et  donne  lieu  à  la  complainte,  aussi  bien 
que  le  trouble  de  fait.  Je  peux  donc  alors  intenter  la  com- 
plainte en  déclarant  que  je  prends  pour  trouble  en  ma 
possession ,  la  demande  donnée  contre  moi. 

%,  V.  Dans  quel  temps  doit  s'intenter  la  complainte?  De  la  procédure 
et  du  jugement  de  cette  action. 

L'ordonnance,  en  l'article  ci-dessus  cité  ,  déclare  <|ue  la 
complainte  doit  être  intentée  dans  l'année  du  trouble.  \ 

Cette  demande  doit  se  former  comme  les  autres  actions. 
Le  demandeur  doit  désigner  l'héritage  en  la  possession  du- 
quel il  a  été  troublé ,  de  manière  que  la  partie  assignée  ne 
puisse  l'ignorer  ,  et  exposer  l'espèce  de  trouble  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  fait;  en  conséquence  de  quoi ,  il  déclare  qu'il 
forme  la  complainte,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  maintenu  en 
sa  possession  ,  et  que  défenses  soient  faites  à  la  partie  assi- 

9* 
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gnée  de  l'y  troubler;  il  peut  aussi  conclure  à  des  dommages 
et  intérêts ,  si  le  trouble  qui  lui  a  été  fait  lui  a  causé  du 
préj  udiCe. 

Si  la  partie  assignée  convient  par  ses  défenses  de  la  pos- 
session du  demandeur,  et  dénie  les  faits  de  trouble,  et  que 
le  demandeur  persiste  à  demander  des  dommages  et  inté- 
rêts ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  complainte ,  l'action  dégénère  en 
une  simple  action  de  dommages  et  intérêts,  qui  est  une  ac- 
tion personnelle ,  ex  deticlo ,  sur  laquelle  le  juge  permet  à 
la  partie  de  faire  preuve  par  enquête  des  faits  par  elle  avan- 
cés ,  sauf  au  défendeur  a  faire  preuve  contraire. 

Si  la  partie  assignée  ne  convient  pas  de  la  possession  du 
demandeur,  et  soutient  que  c'est  elle-même  qui  est  en  pos- 
session ;  en  ce  cas ,  elle  doit ,  par  ses  défenses ,  s'opposer  à 
la  complainte  du  demandeur,  et  soutenir  que  c'est  elle  qui 
est  en  possession. 

Cette  opposition  vaut  trouble  de  fait ,  suivant  que  s'ex- 
prime Yarl.  488  de  notre  coutume,  c'est-à-dire  qu'elle 
interrompt  la  possession  en  laquelle  se  prétend  être  le  de- 
mandeur, autant  que.  l'interromprait  quelque  acte  de  pos- 
session fait  par  le  défendeur  qui  s'est  ainsi  opposé. 

Sur  ces  défenses ,  le  juge  rend  un  appoinlement  à  véri- 
fier; cet  appoinlement  est  ordinairement  conçu  ën  ces 
termes  : 

«  Après  que  le  demandeur  a  soutenu  être  en  possession 
«  de  tel  héritage ,  et  l'avoir  possédé  paisiblement  pendant 
«  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  qui  a  donné  lieu  à  la  com- 
«  plainte  ,  et  qu'il  a  été  soutenu  au  contraire  par  le  défen- 
«  deur,  que  c'est  lui  qui  est  en  possession  ,  et  qu'il  a  pos- 
«  sédé  publiquement  pendant  Tannée  qui  a  précédé  le 
«  trouble  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation ,  nous  avons 
«  permis  ,  etc.  » 

Le  fait  de  la  possession,  pendant  l'année  qui  a  précédé 
immédiatement  le  trouble,  est  celui  qu'il  faut  prouver,  et 
celui  d'où  dépend  la  décision  de  la  contestation.  Inutile- 
ment l'une  des  parties  auroit-elle  possédé  pendant  beau- 
coup d'années  auparavant;  si  c'est  l'autre  partie  qui  a  pos- 
sédé pendant  Tannée  qui  a  précédé  immédiatement  le 
trouble,  ce  sera  cette  partie  qui  doit  être  déclarée  en  pus- 
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session;  car  la  possession  s'acquiert  par  la  jouissance  d'an 
et  jour.  Coutume  d'Orléans ,  art.  486. 

La  matière  s'instruit  comme  tous  les  autres  procès  sur 
lesquels  se  rendent  de  pareils  appointements  ;  et  lorsque 
l'affaire  est  en  état  d'être  jugée ,  le  juge,  par  son  jugement , 
maintient  en  possession  celle  des  deux  parties  qui  aïe  mieux 
justifié  être  en  possession  paisible  de  l'héritage  pendant  l'an- 
née, et  fait  défense  à  l'autre  partie  de  l'y  troubler  h  l'avenir. 

Ce  jugement  peut  aussi  contenir  une  condamnation  de 
dommages  et  intérêts ,  si  le  demandeur  a  souffert  par  le 
trouble  qui  lui  a  été  fait,  et  même  quelquefois  une  con- 
damnation d'amende,  suivant  la  nature  du  trouble.  Ordonn. 
de  1667,  lit,  18,  art.  6. 

ARTICLE  11. 

Des  séquestres. 
§.  I.  Ce  que  c'est  que  séquestre. 

Le  séquestre,  ou  la  séquestration  ,  est  la  remise  qui  est 
faite  en  vertu  d'un  jugement,  à  une  tierce  personne ,  de  la 
possession  d'un  héritage  contesté  entre  deux  parties ,  ou 
commun  entre  elles  ,  à  la  charge  de  le  restituer  à  celle  des 
deux  parties  à  qui  le  juge  ordonnera  qu'il  soit  restitué.  On 
appelle  aussi  séquestre  cette  tierce  personne. 

C'est  dans  les  matières  possessoires  qu'il  y  a  le  plus  ordi- 
nairement lieu  au  séquestre.  Par  exemple,  si,  après  l'ins- 
truction delà  complainte,  le  juge  trouve  que  l'une  des  par- 
ties n'a  pas  plus  prouvé  sa  possession  que  l'autre,  il  ordonne 
que  les  parties  instruiront  au  pétitoire  ,  et  qu'en  attendant , 
la  possession  sera  séquestrée  ;  le  séquestre  est  en  ce  cas  or- 
donné d'office. 

Quelquefois  le  juge  l'ordonne  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties ,  comme  sur  une  complainte  ,  lorsque  le  procès 
peut  être  long.  Tit.  19,  art.  2. 

On  ordonne  aussi  quelquefois  le  séquestre  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties ,  en  matière  de  partage  de  succession 
ou  de  communauté,  en  attendant  que  le  partage  soit  fait, 
orsqu'il  y  a  des  contestations  qui  le  retardent ,  et  pour  pré* 
venir  celles  que  la  jouissance  par  indivis  pourroit  causer. 
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Les  meubles,  les  immeubles  et  même  les  personnes, peu- 
vent être  séquestrés.  Par  exemple,  on  ordonne  quelque^ 
fois  qu'une  lille ,  ou  une  femme  mariée,  sera  séquestrée, 
l'une  pour  éviter  les  sévices  de  ses  parents,  ou  pendant 
une  instance  de  rapt,  l'autre  pour  la  soustraire  aux  mauvais 
traitements  de  son  mari.  Lange,  liv,  3  ,  ckap.  5. 

5.  II.  De  la  procédure  des  demandes  en  séquestre. 

La  demande  en  séquestre  peut  être  formée  par  l'exploit 
introductif  de  la  demande  principale ,  ou  lorsque  la  cause 
est  engagée  ,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  contestation. 

Si  le  séquestre  n'a  point  été  demandé  par  l'exploit,  cet 
incident  se  forme  par  une  requête  que  présente  au  juge  la 
partie  qui  demande  le  séquestre,  sur  laquelle  le  juge  met 
une  ordonnance  de  viennent  les  parties  ;  le  demandeur  en 
séquestre  signifie  sa  requête  et  l'ordonnance ,  par  acte  de 
procureur  à  procureur,  à  l'autre  partie ,  avec  assignation 
par  le  même  acte  pour  venir  plaider  sur  celte  requête  au 
premier  jour  d'audience,  et  convenir  d'un  séquestre  ,  sinon 
voir  ordonner  qu'il  en  sera  nommé  d'office.  Tit.  19,  art,  1. 

Les  séquestres  ne  peuvent  être  nommés  qu'en  connois- 
sance  de  cause  ,  et  lorsqu'il  ne  paroît  pas  laquelle  des  par- 
ties a  le  droit  ou  la  possession  la  plus  apparente.  Claude  le 
Brun  ,  en  son  Livre  des  Procès  civils  et  criminels ,  liv,  5, 
apporte  quatre  cas  auxquels  on  ordonne  communément  le 
séquestre  :  le  premier,  si  les  preuves  des  parties  sont  éga- 
les; le  second  ,  s'il  est  question  delà  possession  d'une  héré- 
dité qui  consiste  en  meubles  précieux  et  de  grande  valeur  ; 
le  troisième  ,  s'il  s'agit  du  possessoired'un  bénéfice  dont  les 
fruits  sont  tels,  que  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'est  capable 
d'en  répondre;  le  quatrième,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  parties  n'en  viennent  aux  mains  pour  la  levée  des  fruits  , 
ou  jouissance  de  la  chose  contentieuse.  L,  Si  ususfructas, 
§.  sed  si  inter  duos?)  ff.  deusufr. 

La  cause  plaidée ,  si  le  juge  estime  qu'il  doit  avoir  égard 
à  la  requête  ,  il  rend  sa  sentence  qui  ordonne  le  séquestre. 
Cette  sentence  doit  contenir  le  nom  du  juge  ,  ou  commis- 
saire, et  le  temps  auquel  les  parties  comparoîtront  devant 
lui  pour  convenir  de  la  personne  qui  sera  nommée  séques- 
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tre,  ibld.  art.  3.  Gela  est  ainsi  ordonné  pour  abréger  la 
procédure ,  et  éviter  la  multiplicité  des  sentences,  Cette  sen- 
tence s'exécute  par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  même 
dans  les  justices  seigneuriales.  Ibid.,  art.  19. 

III.  De  la  procédure  qui  se  fait  en  exécution  de  la  sentence  qui 
ordonne  le  séquestre. 

La  partie  qui  poursuit  le  séquestre  fait  signifier  la  sen- 
tence qui  a  ordonné  le  séquestre  avec  assignation  à  l'autre 
partie  ,  au  domicile  de  son  procureur,  pour  se  trouver  au 
jour  marqué. 

Si  les  parties  comparoissent  à  l'assignation  chez  le  juge, 
ou  le  commissaire  ,  et  conviennent  d'une  personne  ,  le  juge, 
ou  le  commissaire,  la  nomme  pour  séquestre;  si  elles  n'en 
peuvent  convenir 3  le  juge  en  nomme  un  d'office. 

Pareillement,  si  l'une  des  parties  ne  comparoît  pas,  le 
commissaire  donne  défaut ,  et  nomme  d'office  un  séques- 
tre, à  moins  qu'en  connoissance  de  cause  il  ne  juge  à  propos 
d'accorder  une  prorogation  de  délai ,  qui  ne  peut  être  de 
plus  de  huitaine ,  et  sans  pouvoir  être  prorogé  davantage. 
Ibid.,  art.  L\. 

On  doit  nommer  pour  séquestre  un  homme  suffisants 
c'est-à-dire  ,  capable  de  bien  administrer  les  biens  séques- 
trés; solvable,  pour  répondre  de  son  administration;  rési- 
dant proche  du  lieu  ou  sont  situés  les  biens  qui  doivent  être 
séquestrés ,  pour  être  à  portée  de  régir  et  gouverner  les  biens 
séquestrés.  Ibid. 

Il  ne  doit  être  ni  parent,  ni  allié  du  juge  qui  le  nomme, 
jusqu'au  degré  des  cousins  germains  inclusivement ,  à  peine 
de  nullité,  de  100  liv.  d'amende,  et  de  répondre  par  le 
juge  de  son  insolvabilité,  ibid.,  art.  5.  Quoiqu'en  général , 
et  suivant  l'esprit  de  l'ordonnance  ,  le  séquestre  doive  être 
une  personne  autre  que  l'une  des  parties,  néanmoins,  lors- 
que l'objet  de  la  contestation  est  de  peu  valeur ,  et  que 
l'une  des  parties  demande  à  être  nommée  séquestre  en 
donnant  caution  ,  le  juge  peut  la  nommer,  sur-tout  si  elle 
a  un  droit  apparent  à  la  chose;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  rendu  en  la  troisième  chambre  des  enquêtes  ,  le  jeudi 
6  septembre  1759.  Il  ne  s'agissoit  que  des  fruits  de  quatre 
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journaux  de  terre,  situés  près  Amiens,  et  le  procès  étoit 
entre  deux  frères. 

Si  l'une  des  parties  conteste  la  solvabilité  du  séquestre  , 
il  faut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  cet 
incident,  et  faire  nommer  un  autre  séquestre 3  s'il  y  a  lieu. 

En  exécution  de  cette  nomination  de  séquestre  ,  la  par- 
tie assigne  la  personne  nommée  pour  accepter  la  charge 
et  prêter  le  serment,  et  elle  y  peut  être  contrainte  par 
amende  et  saisie  de  ses  biens.  (  V oyez  dans  le  Commentaire 
de  M.  Jousse,  sur  Y  art.  6  du  th.  16,  quelles  sont  les  ex- 
cuses que  le  séquestre  peut  alléguer  pour  se  faire  décharger 
du  séquestre ,  et  la  procédure  qu'on  doit  tenir  en  consé- 
quence de  ces  excuses.  ) 

§.  IV.  Delà  mise  en  possession  du  séquestre,  et  de  ses  fonctions. 

Après  que  le  séquestre  a  prêté  serment ,  un  huissier,  ou 
sergent,  à  la  requête  de  la  partie  poursuivante,  le  met 
en  possession  des  biens  séquestrés,  ei  en  dresse  procès- 
verbal  en  présence  de  deux  témoins  qui  doivent  signer. lbid. , 
art.  7  et  9. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  une  déclaration  spéciale 
des  choses  séquestrées  ,  le  nom  ,  surnom  ,  qualité,  vacation 
et  demeure  des  témoins  en  présence  de  qui  il  est  fait;  il 
doit  être  signé  ,  lant  du  sergent  et  de  ses  témoins  que  du 
séquestre;  ou  il  doit  être  fait  mention  de  l'interpellation 
«jui  aura  élé  faite  au  séquestre  de  signer,  et  de  la  cause 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé.  Lbid.,  art.  8  et  9. 

Le  séquestre  établi  en  possession  doit  faire  procéder  de- 
vant le  juge,  les  parties  dûment  appelées  ,  au  bail  judi- 
ciaire des  héritages  séquestrés  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  af- 
fermés,  ou  qu'ils  l'ont  été  en  fraude  ,  ibid.  art.  10;  et  il 
doit  faire  arrêter  les  frais  du  bail  par  le  juge,  lors  de  la  sen- 
tence d'adjudication,  ibid.  art.  11.  Il  doit  pareillement 
faire  ,  par  autorilé  de  justice,  parties  appelées,  les  répara- 
tions qui  sont  à  faire  aux  biens  séquestrés ,  et  il  lui  est  dé- 
fendu de  s'en  rendre  adjudicataire,  ibid.,  art.  12,  aussi 
bien  qu'aux  parties ,  soit  par  elles-mêmes  ,  soit  par  per- 
sonnes interposées ,  à  peine  de  nullité ,  et  de  5o  liv.  d'a- 
mende. Ibid.,  art.  18. 
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Il  ne  doit  néanmoins  faire  procéder  au  bail  au  rabais,  que 
lorsque  les  réparations  sont  considérables  ;  il  doit  suffire , 
pour  les  autres  ,  que  sur  une  permission  du  juge ,  au  bas 
d'une  requête ,  il  lasse  marché  avec  les  ouvriers  en  présence 
des  parties ,  ou  elles  dûment  appelées.  On  peut  même  lui 
allouer  celles  qu'il  fait  faire  de  sa  seule  autorité,  lorsqu'elles 
sont  très  modiques  ;  c'est  l'interprétation  que  l'usage  donne 
à  cet  article. 

Si  l'une  des  parties  empêchoit ,  par  violence ,  soit  l'éta- 
blissement ,  soit  l'administration  du  séquestre  ,  la  peine  est 
qu'elle  soit  déchue  du  droit  qu'elle  auroitpu  prétendre  aux 
fruits  qu'elle  a  enlevés  ,  lesquels  appartiendront  incontesta- 
blement à  l'autre  partie  ;  qu'elle  soit  condamnée  en  3oo  liv. 
d'amende,  et  que  l'autre  partie  soit  mise  en  possession  des 
biens  contentieux,  sans  préjudice  des  poursuites  extraor- 
dinaires. Ibid.,art.  16. 

V.  Quand  finit  le  séquestre. 

Le  séquestre  finit  quand  les  contestations  à  l'occasion 
desquelles  il  avoit  été  ordonné,  ont  été  définitivement  ju- 
gées ;  et  le  séquestre  demeure  dès-lors  déchargé  de  plein 
droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  obtienne  aucun  jugement 
de  décharge,  à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  rendre 
compte  de  son  administration  pour  le  passé.  Ibid.9art.  20. 

Il  peut  être  contraint  à  rendre  ce  compte ,  même  par 
emprisonnement  de  sa  personne,  comme  dépositaire  de 
biens  de  justice;  mais  si ,  par  l'événement  de  ce  compte,  il 
se  trouve  qu'il  lui  est  dû,  il  a  le  droit  de  se  pourvoir  par  sai- 
sie-exécution sur  les  choses  séquestrées. 

Il  est  particulièrement  déchargé  de  plein  droit  après  l'es- 
pace de  trois  ans  écoulés  du  jour  de  son  établissement  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  plu  au  juge  ,  en  connoissance  de  cause  ,  de 
le  continuer.  Ibid.,  art,  21. 

article  m. 

De  la  réintégrande. 

La  réintégrande  est  une  action  possessoire  par  laquelle 
celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  de  quelque  héritage 
conclut  à  y  être  rétabli. 
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On  appelle  en  droit  cette  action  interdiction  undè  vi: 
celui  qui  a  été  ainsi  dépossédé  a  le  choix  de  se  pourvoir  par 
celle  action  ,  ou  par  la  voie  criminelle;  et  lorsqu'une  foi» 
il  s'est  pourvu  par  l'une  de  ces  deux  voies,  il  ne  peut  plus 
avoir  recours  à  l'autre,  à  moins  que  le  juge,  en  prononçant 
sur  la  voie  criminelle  qu'il  auroit  prise,  ne  lui  eût  réservé 
l'action  civile.  Tit.  18,  art.  2. 

La  procédure  se  fait  sur  la  demande  en  réintégrande  > 
comme  sur  les  autres  actions. 

Si  le  défendeur  convient  de  la  spoliation  ,  ou  que ,  sur  sa 
dénégation  ,  le  demandeur  l'ait  justifiée  ,  le  juge  condamne 
le  défendeur  à  rétablir  le  demandeur  en  possession  ,  à  lui 
restituer  les  fruits  ,  en  des  dommages  et  intérêts  ,  et  même 
en  quelque  amende  ,  suivant  la  nature  de  la  violence.  Ibid., 
art.  4  et  6.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  royaux ,  en 
matière  de  réintégrande  ,  s'exécutent  par  provision  en  don- 
nant caution  ,  ibid,9  art.  7  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  des  juges  de  seigneurs,  suivant  l'ordonnance  de 
i555,  chap.  16,  art.  18. 

De  même  que,  parle  droitromain,  Vinterdictumundèvi 
étoit  annal ,  on  en  doit  conclure  que  l'action  de  réintégrande 
doit  être  formée  dans  l'année  de  la  spoliation  ,  sur  -  tout 
lorsqu'on  a  pris  la  voie  civile.  V oyez  sur  cet  art.  notre  in~ 
trod.  au  lit.  des  Cas  possessoires  sur  la  coutume  d'Orléans  % 
secu  3,  §.  i  . 

ARTICLE  IV. 
De  la  défense  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire. 

On  ne  doit  point,  dans  les  instances  de  complainte,  cu- 
muler le  pétitoire  avec  le  possessoire  ;  c'est  pourquoi ,  lors- 
qu'une demande  en  complainte  ,  ou  réintégrande,  a  été  in- 
tentée ,  on  ne  peut  point  former  de  demande  au  pétitoire  , 
c'est-à-dire ,  former  aucune  contestation  sur  la  propriété 
de  l'héritage,  ou  du  droit  dont  la  possession  est  contestée  , 
jusqu'à  ce  que  l'instance  sur  ce  possessoire  ait  été  entière- 
ment terminée  ;  et  si  la  demande  au  pélitoire  avok  été  for- 
mée auparavant,  il  doit  y  être  sursis,  jusqu'à  ce  que  la 
contestation  sur  le  possessoire  ait  été  entièrement  termi- 
née. TtU  18,  art.  5.  Il  ne  suffit  pas  même  qu'il  ait  été 
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rendu  un  jugement  définitif  sur  ce  possessoire,  dont  il  n'y 
a  point  d'appel;  la  partie  qui  a  été  condamnée  par  ce  ju- 
gement n'est  pas  recevable  à  former  sa  demande  au  péti- 
toire,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entièrement  exécuté  le  jugement 
rendu  au  possessoire,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
fait  cesser  le.  trouble ,  ou  rétabli  la  partie  en  possession  ,  et 
entièrement  satisfait  aux  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées ,  soit  par  la  restitution  des  fruits  ,  soit  par  le  paye- 
ment des  dommages  et  intérêts,  et  des  dépens  auxquels  elle 
auroit  été  condamnée.  lbid.s  art.  4« 

Néanmoins,  si  la  partie  au  profit  de  qui  la  condamna- 
tion est  intervenue  ,  étoit  en  demeure  de  faire  taxer  les  dé- 
pens ,  ou  liquider  les  dommages  et  intérêts,  dans  le  temps 
qui  auroit  été  prescrit,  l'autre  partie  pourroit  être  reçue  à 
former  sa  demande  au  pétitoire,  en  offrant  caution  de  sa- 
tisfaire  aux  condamnations  ,  lorsque  la  taxe  et  la  liquidation 
auroient  été  faites.  Ibid. 

article  v. 

De  la  complainte  en  matière  bénéfîciale. 
§.  î.  Ce  que  c'est,  et  en  quoi  elle  diffère  des  autres. 

La  complainte  en  matière  bénéficiai  est  l'action  qu'a  un 
bénéficier ,  pour  être  maintenu  dans  la  possession  du  béné- 
fice dont  il  est  pourvu,  contre  celui  qui  l'y  trouble. 

Elle  diffère  des  complaintes  en  matière  profane;  i°  en  ce 
qu'au  lieu  que  la  possession  d'an  et  jour  destituée  de  titre 
suffit  pour  celle-ci,  au  contraire,  la  complainte  en  matière 
bénéfîciale  n'est  accordée  qu'au  bénéficier  qui  possède  en 
vertu  d'un  litre. 

20  En  ce  que,  dans  cette  complainte,  on  juge  sur  le 
mérite  du  titre  de  possession  <les  parties  con tendantes  , 
d'où  naît  cette  troisième  différence,  qu'en  matière  profane 
le  jugement  définitif  sur  la  complainte  laisse  entière  la  ques- 
tion du  pétitoire  ,  sur  lequel  la  partie  qui  a  succombé  en 
la  complainte  peut  former  la  demande ,  au  lieu  que  ,  la 
complainte  bénéfîciale  se  jugeant  par  le  mérite  du  titre , 
celui  qui  a  succombé  sur  cette  complainte  ne  peut  se 
pourvoir  au  pétitoire.  V oyez- en  les  raisons  plus  au  long  $ 
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On  peut  ajouter  cette  quatrième  différence,  qu'en  ma- 
tière profane  il  n'y  a  que  le  vrai  possesseur  de  l'héritage 
qui  puisse  former  la  complainte  ,  quand  il  est  troublé  dans 
*a  possession;  mais  qu'en  matière  bénéficiale  toutes  les 
actions  se  dirigent  par  la  voie  de  la  complainte  ,  et  que  les 
deux  conlendants  doivent  avoir  pris  possession  du  même 
bénéfice. 

IL  Devant  quel  juge  les  complaintes  en  matière  bénéficiale  doivent-elle* 
être  portées,  et  par  qui  peuvent-elles  être  intentées? 

Quoique  les  bénéfices  soient  quelque  chose  de  spirituel, 
néanmoins  la  conservation  de  la  possession  du  bénéficier , 
contre  celui  qui  le  trouble  ,  est  quelque  chose  qui  appar- 
tient à  la  police  extérieure  ,  et  qui  ,  intéressant  l'ordre  pu- 
blic ,  est  par  conséquent  du  ressort  de  la  puissance  sé- 
culière. Celte  puissance  est  ordonnée  de  Dieu  même  pour 
conserver  la  tranquillité  publique  dans  tous  les  ordres  de 
l'état ,  dont  l'ordre  ecclésiastique  fait  partie.  C'est  pourquoi 
la  connoissance  du  possessoire  des  bénéfices  doit  appartenir 
aux  juges  royaux  ,  à  l'exclusion  des  juges  ecclésiastiques  , 
qui  ne  peuvent  en  connoître;  et  il  y  auroit  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus  ,  s'ils  jugeoient  en  pareille  matière.  Omnis 
anima  poteslalibus  sublimioribus  subdita  sit  ;  non  est 
enim  potestas  nisi  à  Beo  :  quœ  autem  sunt,  à  Deo  ordi- 
nala  sunt.  Dumoulin  ,  sur  l'édit  de  i55o,  contre  les  petites 
dates  ,  art.  1 ,  iett.  A,  n.  4,  décide  clairement  que  la  con- 
noissance du  possessoire  des  bénéfices  n'est  pas  spirituelle, 
Cœterum  omne  possessorium  et  omnis  causa  possessoria 
temporalis  est  et  secularis,  non  ecclesiastici  fori.  In  bene- 
fcialibus  et  spirituaiibus  causis s  possessorium  coràm  ju- 
diceseeuiaritraclatur ;  quia,  quhm  agitur  de  possessorio, 
tle  re  spirituali  non  spirilualiter  agitur. 

Les  complaintes  en  matière  bénéficiale  doivent  être  por- 
tées par-devant  les  juges  royaux  du  lieu  où  le  bénéfice  est 
situé;  c'est  un  point  qui  fait  partie  des  ^libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  chap.  26,  et  reconnu  par  la  bulle  d'Eugène  IV, 
de  1  4&>. 
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La  connoissance  en  est  attribuée  aux  baillis  et  sénéchaux, 
par  les  anciennes  ordonnances  ,  privati veinent  aux  prévôts 
royaux,  et  aux  juges  des  seigneurs ,  quand  même  le  béné- 
fice pour  lequel  la  complainte  est  formée  seroit  de  la 
fondation  d'un  seigneur,  et  à  sa  présentation  ou  collation. 
Ordonnance  d&  1667,  tit.  5,  art.  4»  Edit  de  Cremieu  du 
mois  de  juin  1 556,  art.  i3. 

Mais  s'il  n'étoit  pas  question  du  droit  et  du  possessoire 
du  bénéfice,  et  qu'il  s'agît  seulement  des  revenus  qui  en» 
dépendent,  la  connoissance  en  appartiendroit  au  juge  du 
lieu ,  quoique  de  seigneur.  Néron ,  sur  l'ordonnance  do 
Cremieu,  art.  9,  cite  un  arrêt  du  21  novembre  1675  , 
contre  le  curé  de  Beaulieu ,  près  Noyon  ,  qui  fut  renvoyé 
devant  le  bailli  du  marquisat  de  Nesle. 

Un  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  pourvu  d'un  bénéfice,  peut 
ester  en  jugement,  sans  assistance  d'un  tuteur,  ni  d'un 
curateur,  former  la  complainte  pour  raison  de  son  bénéfice, 
et  répondre  à  celle  qui  lui  est  formée  ,  ibid.,  art.  i4;  car 
il  est  réputé  majeur  pour  raison  de  tout  ce  qui  concerne 
son  bénéfice. 

III.  De  la  procédure  particulière  de  ces  complaintes,  et  des  jugements 
qui  se  rendent  en  cette  matière. 

i°  L'exploit  d'assignation  se  donne  au  lieu  ,  c'est-à-dire  , 
au  principal  manoir  du  bénéfice  ,  lorsque  la  partie  assignée 
n'en  est  plus  en  possession  actuelle;  si  elle  étoit  en  posses- 
sion actuelle,  elle  ne  pourroit  être  assignée  qu'à  personne  , 
ou  à  son  vrai  domicile.  Ibid. ,  art.  5.  V oyez  le  procès-verbal 
de  l'ordonnance ,  pag.  160. 

La  raison  de  cette  distinction  est  la  peine  qu'on  auroit 
h  reconnoître  le  domicile  de  celui  qui  n'est  point  en  pos- 
session :  il  pourroit  en  abuser,  et  se  faire  donner  des  assi- 
gnations à  lui-même  ,  qu'on  ignoreroit;  c'est  ce  qu'observa 
M.  Talon  lors  de  la  conférence. 

Cet  article  ne  m'a  jamais  paru  bien  clair  ,  et  je  n'ai  pas 
jusqu'à  présent  bien  compris  l'observation  de  M.  Talon, 
ni  quel  seroit  le  but  de  ces  assignations  que  le  contendant 
se  feroit  donner.  J'ai  vu  des  avocats  qui  prétendoient  que 
le,  mot  sinon  n'étoit  pas  a  dans  cet  article  de  l'ordonnance^ 
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une  particule  disjonctive,  mais  conjonctive;  qu'il  éloit em- 
ployé pour  le  mot  ou  bien,  et  que  l'on  avoit  le  choix  des 
trois  choses  exprimées  dans  cet  article  ;  enfin  ,  l'usage  y 
est  conforme,  comme  le  remarque  M.  Jousse,  mais  le  texte 
littéral^  et  la  manière  dont  les  commissaires  entendirent 
l'article  proposé  lors  des  conférences,  me  paraissent  résister 
absolument  à  cette  interprétation. 

Il  faut  observer  qu'il  n'est  ici  question  que  du  titre  ,  et 
non  des  droits  du  bénéfice  dont  il  est  parlé  dans  Yart.  3 
du  tit.  2  ,  et  que  pour  ces  droits  on  ne  peut  assigner  de- 
vant le  juge  de  la  situation  du  bénéfice.  Voyez  le  proces- 
verbal  de  i'ordonn.  V oyez  supra. 

2°  Au  lieu  qu'il  suffit  en  matière  profane  que  le  deman- 
deur en  complainte  articule  qu'il  possède,  et  qu'il  est  trou- 
blé en  sa  possession  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exprimer  à 
quel  titre  il  possède;  au  contraire,  en  matière  bénéficiale, 
le  demandeur  en  complainte  doit  exprimer  par  son  exploit 
le  titre  de  sa  possession  ,  le  genre  de  la  vacance  sur  laquelle 
il  a  été  pourvu,  si  c'est  per  obitum ,  ou  par  démission  ou 
résignation,  lbid.,  art.  2.  La  raison  de  cette  différence 
vient  de  celle  que  nous  avons  observée  ci-dessus  ,  au  §.  pre- 
mier ,  entre  les  deux  complaintes. 

5°  Il  doit  donner  par  cet  exploit  copie  de  ses  titres  et  ca- 
pacités ,  signée  de  lui  et  du  sergent ,  ce  qui  est  particulier 
en  cette  matière  ;  les  titres  sont ,  les  provisions  du  colla- 
teur  ,  la  prise  de  possession  ;  les  capacités  sont,  les  lettres 
de  tonsure,  de  prêtrise,  de  degrés,  etc.  Il  suffit  que  les  co- 
pies justificatives  de  la  demande  soient  signées  du  procu- 
reur: au  surplus,  le  défaut  d'en  donner  copie  ne  doit  pas  , 
selon  mon  avis  ,  emporter  nullité  ,  et  la  peine  doit  être  que 
celle  qu'il  donnera  par  la  suite ,  et  les  réponses  qui  y  seront 
faites ,  seront  à  ses  frais  et  sans  répétition  ,  suivant  qu'il 
est  décidé ,  tit.  2  ,  art.  6  ,  à  l'égard  du  demandeur  ,  qui , 
dans  les  matières  ordinaires,  n'a  pas  donné  copie  ,  par  son 
exploit,  des  pièces  justificatives  de  sa  demande. 

Il  y  a  encore  une  autre  peine  prononcée  par  l'ordonnança 
de  i53q,  art.  ^9  »  qui  est  que,  faute  par  l'un  des  conten- 
dants  de  communiquer  ou  d'exhiber  ses  titres,  la  récréance 
et  maintenue  seront  accordées  sur  les  titres  et  capacités  de 
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f  autre  qui  les  aura  exhibés  ;  mais  on  est  toujours  à  temps 
d'éviter  cette  peine  en  signifiant  avant  le  jugement. 

4°  Le  défendeur  ,  par  les  défenses  qu'il  doit  donner  dans 
les  délais  ordinaires  ,  doit  pareillement,  comme  le  deman- 
deur ,  expliquer  le  titre  de  sa  provision ,  le  genre  de  va- 
cance sur  laquelle  il  a  été  pourvu  ;  et  il  doit  pareillement 
donner  copie  ,  signée  de  son  procureur  ,  de  ses  titres  et  ca- 
pacités, ibid.,art.  6;  il  n'est  pas  dit  qu'elles  soient  signées 
de  lui ,  comme  cela  est  prescrit  à  l'égard  du  demandeur. 

L'intervenant  dans  une  complainte  doit  pareillement 
donner  ,  au  procureur  des  autres  parties,  copie  signée  de 
son  procureur,  tant  de  la  requête  d'intervention  ,  qui  doit 
contenir  ses  moyens,  que  de  ses  titres  et  capacités.  Ibid., 
art.  12. 

Observez  que  ,  pour  que  les  signatures  de  cour  de  Rome 
fassent  foi  ,  elles  doivent  être  certifiées  par  un  certificat 
de  deux  banquiers-expéditionnaires  ,  écrit  sur  l'original  et 
expédition  des  signatures.  I bld., art.  8. 

5°  Si  l'affaire ,  étant  portée  à  l'audience  ,  ne  paroît  pas 
aux  juges  suffisamment  éclaircie  pour  prononcer  la  pleine 
maintenue  ,  et  mérite  une  plus  grande  instruction  ,  ils  peu- 
vent, en  attendant ,  rendre  une  sentence  de  récréance  ou 
de  séquestre. 

On  appelle  pleine  maintenue  la  sentence  définitive  qui 
met  fin  à  l'instance,  et  maintient  définitivement  l'une  des 
parties  dans  la  possession  du  bénéfice. 

La  sentence  de  récréance  est  celle  qui  accorde  par  provi- 
sion ,  jusqu'au  jugement  définitif,  la  possession  du  bénéfice 
à  celle  des  deux  parties  dont  le  droit  est  le  plus  apparent. 

Lorsque  le  droit  de  Tune  des  parties  ne  paroît  pas  plus 
apparent  que  celui  de  l'autre  ,  et  que  le  procès  paroît  devoir 
être  long,  on  rend  un  jugement  de  séquestre  ,  par  lequel  il 
est  ordonné  que  les  revenus  du  bénéfice  seront  perçus  jus- 
qu'à fin  de  cause  ,  à  la  charge  par  le  séquestre  d'en  rendre 
compte  à  celle  des  parties  qui  par  la  suite  obtiendra  la  pleine 
maintenue. 

Suivant  l'art.  8  de  l'édit  du  mois  d'avril  1690,  lorsque 
le  bénéfice  est  à  charge  d'ames,  juridictions,  ou  quelques 
autres  fonctions  spirituelles  ,  les  cours  et  aulrés  juges  doî 
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vent  renvoyer  devant  l'archevêque  ,  ou  évêque  diocésain  , 
pour,  par  lui,  commettre  un  ecclésiastique  qui  desserve  le 
bénéfice  pendant  le  procès,  auquel  l'archevêque  ou  évoque 
taxe  une  somme  annuelle  pour  sa  desserte 3  laquelle  somme 
doit  lui  être  payée  par  privilège  sur  les  revenus  du  bénéfice, 
nonobstant  toutes  saisies  et  oppositions. 

6°  Les  jugements  de  récréance,  aussi  bien  que  ceux  de 
pleine  maintenue,  doivent  être  rendus  par  cinq  juges  au 
moins  ,  ùu  i5,  art.  17;  l'ordonnance  n'excepte  que  les  re- 
quêtes de  l'hôtel  et  du  palais. 

70  Le  jugement  de  récréance  doit  être  exécuté  avant 
qu'on  puisse  procéder  sur  la  pleine  maintenue;  c'est-à-dire 
que  celui  à  qui  elle  est  accordée  doit  être  mis  ou  laissé  en 
possession  actuelle  du  bénéfice  ,  et  de  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ;  et  c'est  à  quoi  se  termine  un  jugement  de  récréance  , 
lequel  ne  peut  jamais  contenir  aucune  condamnation  de  dé- 
pens, ni  de  restitution  de  fruits;  ces  choses  ne  doivent 
s'adjuger  que  par  le  jugement  définitif.  lbid.,art,  10. 

8°  Il  s'exécute ,  nonobstant  l'appel ,  à  la  simple  caution 
juratoire  de  celui  à  qui  la  récréance  est  accordée.  Ibid., 
art.  9.  Il  faut  dire  la  même  chose  du  jugement  de  séquestre. 

90  Si ,  durant  le  procès ,  celui  qui  avoit  la  possession  ac- 
tuelle du  bénéfice  décède;  la  main-levée  sera  donnée  à 
l'autre  partie  sur  une  simple  requête  faite  judiciairement 
à  l'audience  ,  en  rapportant  l'extrait  mortuaire  et  les  pièces 
justificatives  de  la  litispendance.  Ibid.,  art.  11. 

Cela  ne  paroît  pas  souffrir  de  difficulté  lorsqu'il  ne  reste 
qu'un  contondant;  mais,  lorsqu'il  en  reste  plusieurs,  l'un 
d'eux  ne  paroît  pas  pouvoir  obtenir  à  son  profit  cette  main- 
levée ,  qu'en  appelant  les  autres ,  et  s'ils  la  demandent 
aussi  bien  que  lui ,  elle  doit  être  accordée  à  celui  qui  sera 
trouvé  avoir  le  droit  le  plus  apparent.  V oyez  le  procès- 
verbal  de  l'ordonnance. 

io°  La  résignation  faite  à  l'une  des  parties ,  soit  pure  et 
simple  ;  soit  en  faveur,  n'empêche  point  que  la  procédure 
ne  se  continue  contre  le  résignant ,  jusqu'à  ce  que  le  rési- 
gnataire  ait  paru  en  cause,  et  ait  repris  l'instance  5  sa 
place,  ce  qu'il  peut  faire  par  une  simple  requête  faite  ju- 
diciairement, sans  appeler  la  partie.  Ibid,,  art.  10  et  iG. 
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La  sentence  sera  exécutoire  contre  le  résignaîaire,  même 
pour  la  restitution  des  fruits  perçus  et  les  dépens  faits  avant 
la  résignation  ,  sauf  son  recours  contre  le  résignant ,  pour 
les  frais  et  dépens  de  son  temps.  Ibid.,  art.  18. 

ARTICLE  VI. 

Des  demandes  ea  dévolu  et  en  régale. 
§.  I.  Des  demandes  en  dévolu. 

Lorsque  quelqu'un  s'est  fait  pourvoir  et  mettre  en  pos- 
session d'un  bénéfice  pour  lequel  il  n'a  pas  les  capacités  re- 
quises par  les  canons  et  les  ordonnances  de  nos  rois  ,  ou 
lorsque  ses  provisions  sont  entachées  de  quelque  vice  , 
comme  de  simonie  ou  de  confidence  ,  ou  lorsque  le  béné- 
ficier est  tombé  dans  quelque  crime,  ou  a  encouru  quelque 
condamnation,  qui  fait  vaquer  son  bénéfice  de  plein  droit, 
il  est  permis  à  celui  qui  a  les  capacités  requises ,  d'obtenir 
son  bénéfice  comme  vacant;  c'est  ce  qui  s'appelle  obtenir 
un  bénéfice  par  dévolu.  Ceux  qui  l'obtiennent  de  cette 
manière  sont  appelés  dévoiutaires. 

Quoique  le  dévolu  soit  nécessaire,  comme  un  frein  pour 
le  maintien  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  qu'en  consé- 
quence on  admette  les  demandes  de  ceux  qui  obtiennent 
un  bénéfice  par  dévolu  ;  néanmoins  les  dévolu  ta  ire  s  sont 
regardés  de  mauvais  œil ,  à  peu  près  comme  les  délateurs 
étoient  regardés  chez  les  Romains;  c'est  pourquoi  l'ordon- 
nance de  1667,  lit.  i5,  art.  i5,  veut  que  l'audience  leur  soit 
déniée  ,  s'ils  n'ont  donné  au  préalable  caution  du  jugé, 
pour  la  somme  de  cinq  cents  livres ,  dans  le  délai  qui  leur 
sera  prescrit  par  le  jugement,  et  le  délai  une  fois  expiré, 
ils  sont  déchus  de  leur  droit,  sans  pouvoir  purger  leur  de- 
meure. 

Cette  disposition  s'observe  si  rigoureusement  ,  qu'il  a 
été  jugé  par  deux  arrêts  rapportés  par  Bardet  ,  que  les 
offres  d'un  dévolu  taire  de  consigner  le  double,  au  lieu  d'une 
caution  qu'il  ne  pouvoit  trouver  ,  étoient  insuffisantes.  C'est 
le  seul  cas  auquel  un  regnicole  soit  assujetti  à  donner  cau- 
tion pour  former  sa  demande  en  justice.  Le  premier  arrêt 
est  du  7  juillet  1620,  rendu  au  parlement  de  Paris;  îlt.  1 9 
i4-  ip 
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/.  )  ,  chap.  24.  Le  second  est  du  24  juillet  i665,  tlt.  2f 
t.  6  ,  c/lrt/?.  '^2  (i  ). 

Le  cfévolutaire  ne  peut  entrer  en  jouissance  des  fruits  et 
revenus  du  bénéfice  après  sa  prise  de  possession;  cela  lui 
est  expressément  défendu  par  l'ordonnance  de  Blois  , 
art.  /fi,  et  par  l'édit  de  Melun,  art.  1  7,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  sentence  de  récréance ,  ou  de  pleine  maintenue ,  à 
peine  d'être  déchu  de  son  droit. 

Suivant  l'édit  du  contrôle  du  mois  de  novembre  1637, 
art.  22,  et  la  déclaration  du  mois  d'octobre  1646,  art.  10, 
les  dévolutaires  doivent  prendre  possession  du  bénéfice 
dans  l'année  ,  à  compter  de  la  date  de  leurs  provisions;  et 
en  cas  d'opposition,  ils  doivent  former  la  complainte  dans 
les  trois  mois,  après  la  prise  de  possession  ,  à  peine  de  nul- 
lité des  provisions  et  de  déchéance. 

t".  II.  De  la  régale. 

Le  droit  de  régale  qu'a  le  roi  sur  les  évechés  de  son 
royaume  contient,  entre  autres  choses,  celui  de  conférer 
tous  les  bénéfices,  à  l'exception  des  cures  qui  sont  à  la  colla- 
tion de  l'évoque,  et  qui  se  trouvent  vaquer  de  fait  et  de  droit 
depuis  la  vacance  du  siège  ,  jusqu'à  l'enregistrement  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  de  l'acte  de  prestation  de 
serment  de  fidélité  que  îe  nouvel  évëque  doit  au  roi. 

C'est  une  suite  du  droit  de  patronage  qui  appartient  au 
roi,  comme  fondateur  des  églises  de  son  royaume.  Ce 
droit  est  inséparable  de  son  sceptre  ,  inaliénable  et  impres-» 
criptible  comme  les  autres  droits  de  sa  couronne,  et  les 
bulles  de  la  cour  de  Rome  n'y  peuvent  déroger,  ainsi  qu'il  à 
clé  jugé  pour  l'évêché  de  Nîmes,  après  la  mort  de  M.  Fié- 
chier ,  par  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Joîy  de 
Fieury.  avocat-général,  en  l'audience  delà  grand'chainbre, 
le  27  avril  1714* 

La  connoissance  du  péliloire  des  bénéfices  qui  ont  vaqué 
en  régale  est  attribuée  à  la  grand'chainbre  du  parlement  de 
Paris,  privalivement  à  tous  autres  juges.  Tlt.  i5,  art.  19. 


(t)  Voyez  les  nouvelles  formalités  prescrites  parla  déclaration  du  roi 
da  10  iwais  1776,  regîstree  ce  parlement  le  ai  mai  suivant. 
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C'est  le  seul  cas  auquel  les  juges  séculiers  cbnnoissent 
(iu  pétitoire  des  bénéfices. 

La  demande  en  régale  se  donne  verbalement  en  l'au- 
dience, sans  autres  procédures;  et  sur  cette  demande  inter- 
vient arrêt  qui  ordonne  que  les  parties  seront  assignées  dans 
les  délais  ordinaires.  Ibid.,  art.  20. 

Si  la  cause  n'est  pas  suflisamment  instruite  pour  être 
jugée  à  l'audience,  et  que  le  régaliste  ait  le  droit  le  plus 
apparent,  on  lui  accorde  la  possession  provisoire  des  fruits  , 
ce  qui  s'appelle  état  en  matière  de  régale ,  et  qui  est  à  peu 
près  la  même  chose  que  la  récréance  dans  les  autres  ma- 
tières bénéficiaies.  Voyez  Lois  ecclésiast.  de  d'Héricourt, 
fart.  2,  chap.  19,  n.  26. 

S'il  y  avoit  quelque  contestation  formée  auparavant  par 
d'autres  parties  ,  et  devant  d'autres  juges  ,  sur  la  possession 
du  bénéfice ,  elle  demeure  évoquée  de  plein  droit  en  la 
grand'cliambre  ,  du  moment  que  la  demande  en  régale  en 
a  été  signifiée  ans  contendants,  pour  être  fait  droit  avec 
toutes  les  parties  sur  la  demande  en  régale.  Ibid.,  art.  20. 

En  matière  de  régale  ,  tous  les  défauts  doivent  être  obte- 
nus à  l'audience  :  ainsi,  après  le  délai  expiré,  la  cause  doit 
être  portée  à  l'audience,  sur  un  simple  acte  ;  et  si  le  défen- 
deur ne  constitue  procureur ,  ou  si ,  après  l'avoir  cons- 
titué, il  ne  comparoît,  on  doit  prendre  à  l'audience  un 
défaut  ou  congé,  et  le  profit  sera  jugé  sur-le-champ.  Ibid., 
art.  21  et  22. 

D'où  il  résulte  que ,  dans  ces  matières  ,  les  défenses  se 
proposent  à  l'audience,  par  le  ministère  des  avocats,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  donner  par  écrit. 

La  cause  ayant  été  plaidée  avec  les  gens  du  roi ,  s'il  se 
trouve  que  îe  bénéfice  ait  vaqué  en  régale,  il  sera  adjugé 
au  régaliste;  sinon  celui  des  autres  contendants  ,  qui  aura 
droit,  obtiendra  la  pleine  maintenue,  ou  la  récréance  du 
\  bénéfice.  Ibid. ,  art.  2^. 

Le  régaliste  ne  peut  se  désister  de  son  droit  au  profit 
du  pourvu  par  le  pape  ,  ou  par  l'ordinaire;  niais  il  faut 
nécessahement  faire  juger,  avec  les  gens  du  roi,  s'il  y  a 
lieu  à  la  régale ,  ou  non. 
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CHAPITRE  IV. 

,Des  procédures  particulières  à  certaines  juridictions ,  et  dans  les  arbitrages. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  la  procédure  des  consulats. 

Le  consulat  est  une  juridiction  composée  de  marchands, 
établie  pour  juger  les  causes  entre  marchands  ,  pour  fait  de 
marchandises.  Voici  ce  qu  i!  y  a  de  particulier  dans  la  forme 
d'y  procéder. 

i°  Les  assignations  qui  s'y  donnent  ne  contiennent  pas 
les  délais  ordinaires  :  la  partie  assignée  doit  comparoir  à  la 
première  audience,  Ut.  16,  art.  1. 

Gela  doit  s'entendre  lorsque  la  partie  est  domiciliée  en 
la  ville  où  le  consulat  est  étabii ,  ou  aux  environs;  lorsqu'elle 
est  éloignée  ,  le  bon  sens  veut  qu'il  lui  soit  accordé  un 
délai ,  suivant  la  distance  des  lieux. 

2°  On  plaide,  dans  cette  juridiction,  sans  ministère  de 
procureur;  c'est  pourquoi  on  doit  comparoir  en  personne, 
ibid.  ;  néanmoins,  en  cas  d'absence,  maladie,  ou  autre  em- 
pêchement,  le  demandeur  et  le  défendeur  peuvent  faire 
plaider  leurs  moyens  et  défenses ,  sur  un  mémoire  signé  de 
leur  main  ,  ou  par  un  ami  qui  fera  apparoir  de  sa  procura- 
tion spéciale. Ibid.,  art.  2. 

Depuis ,  l'usage  a  introduit  qu'il  y  a  dans  les  consulats 
des  personnes  nommées  par  les  juges,  qui,  sans  être  pro- 
cureurs en  titre  d'office  ,  se  chargent  de  la  défense  des  par- 
ties; mais  leur  ministère  n'est  point  nécessaire. 

Si  les  juges  estiment  qu'il  est  à  propos  d'entendre  les 
parties  par  leur  propre  bouche,  ils  ordonnent  leur  compa- 
rution ,  ou  commettent  l'un  d'entre  eux  ,  pour  leur  faire 
subir  un  interrogatoire  qui ,  doit  être  rédigé  par  écrit  par^ 
le  greffier.  Ibid. ,  art.  4. 

5°  Dans  ce  tribunal,  il  n'y  a  point  de  présentation,  ou, 
$i  ce  droit  est  établi  dans  quelques-unes  de  ces  juridic- 
tions,  comme  à  Orléans,  il  n'y  a  point  dé  délai  pour  la 
présentation. 
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4°  Les  défenses  ne  se  signifient  point  par  écrit  ;  c'est  pour- 
quoi, dans  ces  juridictions  ,  il  n'y  a  qu'une  espèce  de  dé- 
faut ,  qui  est,  faute  de  plaider s  dont  le  profit  se  juge  sur- 
le-champ  ,  en  adjugeant  les  conclusions  au  demandeur,  si 
c'est  le  défendeur  qui  ne  comparoît  pas  ,  et  eu  donnant 
congé  de  la  demande  si  c'est  le  demandeur.  Ihid.,  art.  5. 

Celui  qui  a  été  condamné  par  défaut  peut  le  faire  ra- 
battre à  la  première  audience,  après  la  signification  qui. 
lui  est  faite  de  la  sentence,  sur  un  avenir  qu'il  donne  à  cet 
elTet  à  sa  partie,  à  personne,  ou  à  domicile  élu.  îbid. ,  art.  6. 

5°  Dans  ces  juridictions,  la  preuve  des  faits  peut  être 
admise  par  témoins ,  quoique  l'objet  de  la  convention  qui 
donne  lieu  à  la  demande  excède  cent  livres,  non  pas 
néanmoins  indistinctement ,  mais  selon  les  circonstances 
suivant  que  les  juges  le  trouvent  à  propos.  Til.  20,  art.  2. 
V oyez  te  procès-verbal  de  l'ordonnance. 

6°  Dans  le  délai  accordé  par  le  jugement  qui  permet  la 
preuve  ,  les  parties  doivent  faire  comparoir  leurs  témoins, 
pour  être  ouis sommairement  à  l'audience,  où  les  reproches 
doivent  être  fournis  avant  qu'ils  soient  entendus  ;  car  ,  après 
qu'ils  l'ont  été ,  et  leurs  dépositions  rédigées  par  écrit ,  la 
cause  est  jugée  sur-le-champ  à  l'audience,  ou  en  la  chambre 
du  conseil,  s'il  y  a  quelques  pièces  à  lire.  Th.  16,  art.  7. 

70  Régulièrement ,  la  partie  qui  n'a  pas  fait  comparoir 
ses  témoins  à  l'audience  ,  dans  le  temps  à  elle  indiqué,  est 
déchue  de  les  faire  entendre;  néanmoins  les  juges,  eu 
égard  à  la  qualité  de  l'affaire,  peuvent  donner  un  nouveau 
délai  pour  les  faire  entendre  ,  auquel  cas  ces  témoins 
doivent  être  entendus  secrètement  en  la  chambre  du  con  - 
seil, et  signer  leurs  dépositions,  a  moins  qu'ils  ne  sussent 
pas  signer,  dont  mention  sera  faite.  Ibid. ,  art.  8  et  9. 

8°  Les  parties,  qui,  dans  ces  juridictions,  fondent  leurs- 
^demandes  et  leurs  réponses  sur  quelque  acte  sous  signature 
privée  ,  ne  sont  pas  tenues  de  les  faire  reconnoîlre  ,  et  ces 
aetes  passent  pour  reconnus  tant  qu'ils  ne  sont  pas  déniés. 
Déclaration  du  i5  mai  1700,  rapportée  dans  le  Bec. 
chronoL  de  M.  Jousse,  tom.  2,  pag  5 16  et  suiv: 

Ces  actes  avoient  aussi  été  exemptés  de  la  formalité  du 
contrôle  ,  par  arrêt  du  conseil  du  00  mars  1706 ,  rapporté  - 
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dans  le  même  recueil ,  pag.  5q3  ;  mais ,  par  Yart.  96  du 
tariîdu  29  septembre  1722,  on  n'en  a  excepté  que  les  lettres 
de  change  ,  billets  à  ordre  ,  ou  au  porteur,  entre  gens  d'af- 
faires ,  marchands  et  négociants ,  les  billets  de  marchands 
à  marchands,  causés  pour  fournitures  de  marchandises  , 
et  les  extraits  de  leurs  livres  pour  ces  fournitures,  concer- 
nant leur  négoce  seulement. 

Si  la  signature  est  déniée ,  les  consuls  doivent  renvoyer 
devant  le  juge  ordinaire  pour  la  vérification  ;  même  dé- 
clarât ion. 

Lorsque  la  cause  dépend  de  la  discussion  de  livres  de 
commerce,  ou  autres  pièces,  les  juges  nomment  l'un  d'entre 
eux,  ou  quelque  autre  marchand  non  suspect,  pour  les 
examiner  ,  et  sur  son  rapport  ils  rendent  sentence ,  qui 
doit  être  prononcée  à  la  première  audience.  Ordonn.  de 
1667,  tit.  1 6  ,  art.  5. 

90  Les  juges  consuls  peuvent  juger  définitivement  ,  no- 
nobstant tous  déclinatoires  ,  ou  appel  d'incompétence  ,  let- 
tres de  committimus ,  et  prise  à  partie  ,  ordonn.  du  mois 
de  mars  1673,,  lit.  12  ,  art  10;  mais  ils  doivent  l'aire  men- 
tion dans  leurs  sentences  des  déclinatoires  qui  seront  pro- 
posés. Ordonn.  de  1667,  tit.  16  f  art.  10. 

io°  Les  juges  -  consuls  ne  peuvent  prendre  aucunes 
épices  ni  vacations  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ibid., 
art.  t  1 . 

V oyez ,  sur  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des 
juges-consuls  ,  et  sur  les  autres  questions  qui  ont  rapport  à 
ce  litre,  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1670. 

article  11. 

De  la  forme  de  procéder  devant  des  arbitres. 

Les  arbitres  sont  des  personnes  privées  que  les  parties  se 
sont  choisies ,  pour  juger  de  leurs  contestations  ,  par  un 
acte  de  convention  par  écrit  ,  qui  se  nomme  compromis; 
cet  acte  de  compromis  doit  contenir  les  noms  des  arbitres, 
l'objet  des  contestations  sur  lesquelles  les  parties  s'en  rap- 
portent à  leur  décision  ,  et  le  temps  dans  lequel  ils  les  doi- 
vent juger. 
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Il  contient  aussi  souvent  la  convention,  que  celle  des  par- 
lies  qui  n'acquiescera  pas  à  3a  sentence  des  arbitres  paiera, 
par  forme  de  peine ,  une  certaine  somme  à  l'autre.  Cette 
peine  étoit,  par  le  droit  romain,  de  l'essence  du  compromis; 
mais  par  notre  droit,  suivant  l'ordonnance  de  1Ô60,  un 
compromis  ne  laisse  pas  d'être  valable,  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  de  peine. 

Il  y  a  aussi  des  arbitres  par-devant  lesquels  les  deux  par- 
ties sont  renvoyées  ,  par  sentence  ,  ou  par  arrêt ,  pour  être 
réglées  sur  leurs  contestations.  Ce  renvoi  devant  les  arbitres 
a  lieu  ordinairement  dans  les  contestations  qui  naissent  entre 
proches  parents,  en  matière  de  partage  de  succession  , 
compte  de  tutelle  ,  restitution  de  dot,  ou  de  douaire,  quand 
l'une  des  parties  le  requiert ,  suivant  Yarî.  85  de  l'ordonn  , 
de  Moulins. 

La  forme  ordinaire  de  procéder  devant  les  arbitres  est , 
que  le  demandeur  donne  aux  arbitres  un  mémoire  conte- 
nant sa  demande  et  les  moyens  sur  lesquels  il  l'appuie , 
auxquels  moyens  sont  joints  les  titres  et  pièces  qui  y  ser- 
vent de  fondement;  les  arbitres  communiquent  à  l'autre 
partie  le  mémoire  et  les  pièces  ,  laquelle  partie  donne ,  do 
son  côté,  son  mémoire  servant  de  défenses,  et  elle  reconnolt, 
par  son  mémoire,  que  celui  du  demandeur  ,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives,  lui  ont  été  communiqués. 

Le  mémoire  du  défendeur,  ainsi  que  les  pièces,  sont  com- 
muniqués au  demandeur  ,  pour  qu'il  fournisse,  si  bon  lui 
semble  ,  un  mémoire  en  réplique.  S'il  y  a  voit  quelque  dan- 
ger dans  cette  communication  ,  comme  si  on  craignoit  que 
la  partie  à  qui  on  communiqueroit  les  pièces  les  retînt ,  il 
faudroit  lui  en  signifier  les  copies ,  ou  à  son  procureur  si 
elle  en  avoit  un. 

La  cause  instruite  ,  les  arbitres  jugent ,  et  s'ils  se  trou- 
vent de  différents  avis  ,  ils  appellent  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager  ,  lequel  tiers  est  choisi  par  eux  lorsque  le 
pouvoir  leur  en  a  été  donné*  sinon  par  les  parties.  Faute 
par  elles  de  s'en  choisir,  le  compromis  demeure  sans  effet. 

Les  arbitres  doivent,  en  jugeant  les  contestations  ,  con- 
damner aux  dépens  la  partie  qui  succomb  e;  car  ils  font  les 
fonctions  déjuges  :  il  n'y  a  que  dans  le  cas  où  ,  par  le  corn- 
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promis,  il  y  aurait  clause  expresse  de  les  remettre  ou  mo- 
dérer. Ordonnance  de  1GG7,  tîU  3i,  art.  2. 

Le  jugement  des  arbitres  doit  être  rendu  et  prononcé 
aux  parties ,  ou  à  leur  procureur  lorsqu'elles  en  ont ,  dans 
le  délai  fixé  par  le  compromis.  11  y  a  un  arrêt  du  18  juin 
1608,  rapporté  dans  les  Conférences  deBornier,  sur  Y  art  7 
du  lit.  2 G  de  l'ordonn.  de  1GG7,  qui  a  jugé  que  le  défaut 
de  la  prononciation  de  la  sentence  arbitrale  en  opéroit  la 
nullité. 

La  partie  au  profit  de  qui  il  est  rendu  ,  assigne  l'autre 
par- devant  son  juge,  pour  en  faire  prononcer  l'homologa- 
tion ;  le  juge  l'homologue  sans  entrer  dans  l'examen  du 
fond  de  la  contestation,  pourvu  que  la  sentence  ne  pèche 
pas  dans  la  forme,  c  est-à-dire  que  les  arbitres  n'aient 
point  excédé  leur  pouvoir,  et  n'aient  jugé  que  la  contesta- 
lion  comprise  au  compromis  ,  et  dans  le  temps  fixé  par  le 
compromis  ;  car  si  la  sentence  renfermoit  un  de  ces  vices  , 
l'autre  partie  pourrait  s'opposer  à  l'homologation  ,  et  en 
soutenir  la  nullité. 

La  sentence  ainsi  homologuée  est  exécutoire  comme  toute 
autre  sentence,  sauf  l'appel,  et  elle  s'exécute  par  provi- 
sion ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  dépens.  Edlt  du 
oaois  d'août  ié>Go. 

Observez  qu'à  Paris,  où  les  notaires  sont  greffiers  des 
arbitrages,  cette  homologation  n'est  pas  nécessaire;  il  suiïit 
de  déposer  la  sentence  chez  un  notaire ,  ce  dépôt  équipolle 
à  une  homologation  ,  le  notaire  garde  la  minute  du  juge- 
ment, et  en  donne  aux  parties  des  expéditions  qui  sont 
exécutoires, 

TROISIÈME  PARTIE» 

Des  manières  de  se  pourvoir  contre  les  sentences  et  contre 
les  juges. 

Il  y  a  trois  manières  de  se  pourvoir  contre  les  jugements, 
Tappeî ,  l'opposition  et  îa  requête  civile» 
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Il  y  a  une  manière  de  se  pourvoir  contre  la  personne  du 
juge  /  qu'on  appelle  prise  à  partie. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'appel. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  qu'appel ,  de  ses  espèces,  et  de  quels  jugements  ou  peut 
appeler, 

§.  I.  Ce  que  c'est  qu'appel ,  et  de  ses  espèces. 

L'appel  est  le  recours  d'une  partie  au  juge  supérieur, 
contre  les  torts  ou  griefs  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  faits 
par  les  juges  inférieurs. 

Il  y  a  deux  espèces  d'appel  .  le  simple  et  le  qualifié. 

L'appel  simple  est  celui  par  lequel  la  partie  se  plaint 
seulement  que  le  juge  a  erré  ,  et  n'a  pas  jugé  selon  droit 
et  raison. 

L'appel  qualifié  est  celui  qui  est  fondé  sur  l'incompé- 
tence du  juge  ,  ou  l'abus  qu'il  fait  de  son  autorité.  Le 
premier  se  nomme  appel  comme  déjuge  incompétent ,  et 
il  a  lieu  contre  les  jugements  ou  ordonnances  d'un  juge, 
rendus  sur  quelque  matière  qui  n'est  pas  de  la  compétence 
de  sa  juridiction. 

Le  second  se  nomme  appel  comme  d'abus,  et  a  lieu  toutes 
les  fois  que  le  juge  d'église  entreprend  sur  la  juridiction 
séculière,  ou  décerne  quelque  chose  de  contraire  aux  saints 
canons ,  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  aux  ordonnances^ 
édits  et  déclarations  de  nos  rois. 

On  distingue  aussi  l'appel  indéfini,  et  l'appel  restreint 
à  certains  chefs  d'une  sentence.  On  peut  restreindre  son 
appel  même  au  seul  chef  qui  concerne  les  dépens. 

L'appel  interjeté  d'abord  indéfiniment  peut  être  res- 
treint par  la  suite ,  en  déclarant  pour  l'appelant ,  par  un 
acte  signifié  de  procureur  à  procureur  ,  qu'il  restreint  son 
appel  à  tels  et  tels  chefs. 

On  distingue  encore  les  appellations  verbales ,  et  les  ap- 
pellations sur  procès  par  écrit. 

Les  appellations  verbales  sont  les  appels  de  sentences 
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rendues  à  l'audience.  Comme  les  sentences  rendues  sur  un 
appointement  à  délibérer  sur  le  bureau  passent  pour  sen- 
tences rendues  à  l'audience  ,  qu'elles  y  sont  prononcées  et 
inscrites  sur  le  registre  de  l'audience  ,  les  appellations  de 
ces  sentences  sont  des  appellations  verbales. 

L'appellation  d'une  sentence  rendue  sur  un  appointe- 
ment à  mettre,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  partie  qui  a  produit, 
passe  aussi  pour  appellation  verbale.  Argument  tiré  de 
Yart.  i4  du  th.  11  de  l'or  don.  de  1667. 

L'appellation  sur  procès  par  écrit  est  celle  qui  est  in- 
terjetée d'une  sentence  rendue  sur  un  appointement  en 
droit,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  sur  les  productions  res- 
pectives des  parties  ,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  for- 
clusion. 

L'appellation  d'une  sentence  rendue  sur  un  appointe- 
ment à  mettre  est  aussi  une  appellation  sur  procès  par 
écrit,  lorsque  la  sentence  a  été  rendue  sur  productions 

respectives. 

Lorsque  l'appellation  est  d'une  sentence  rendue  sur  un 
défaut  faute  de  comparoir  ,  en  la  juridiction  supérieure  qui 
a  confirmé  une  sentence  rendue  en  la  juridiction  de  pre- 
mière instance  ,  sur  procès  par  écrit ,  on  a  douté  si  cette 
appellation  deyoit  passer  pour  verbale  ,  et  la  raison  de 
douter  est  qu'elle  a  été  prononcée  à  l'audience;  mais  il  a 
été  décidé  que  c'est  une  appellation  sur  procès  par  écrit. 

'  (.  IL  De  quels  jugements  peut-on  interjeter  appel  ? 

On  peut  interjeter  appel  de  tous  les  jugements  des  juges 
inférieurs,  soit  qu'ils  soient  rendus  par  défaut,  soit  qu'ils 
.soient  contradictoires  ;  se  eus  ,  dans  le  droit  romain. 

On  peut  appeler  des  jugements  interlocutoires ,  et  même 
de  simple  instruction  ,  aussi  bien  que  des  jugements  défi- 
nitifs :  en  quoi  notre  droit  diffère  encore  du  droit  romain, 
qui  ne  permettoit  pas  l'appel  des  jugements  inlerlocutoires, 
à  moins  que  le  grief  n'en  fut  irréparable  en  définitif. 

On  ne  peut  appeler  des  jugements  qui  ont  force  de 
chose  jugée,  tels  que  sont;  i°  les  arrêts  des  cours  souve- 
raines ,  les  sentences  des  présidiaux  rendues  au  premier 
flief  des  ledit;  celles  des  juges-consuls  ,  jusqu'à  cinq  cents 


PARTIE   III.  1  55 

livres;  et  celles  des  autres  juges  ,  dans  les  cas  auxquels  ils 
ont  droit  de  juger  en  dernier  ressort. 

2°  Les  jugements  auxquels  les  parties  ont  acquiescé,  soit 
expressément  en  exécutant  volontairement  ,  soit  tacite- 
ment, ont  force,  de  chose  jugée  vis-à-vis  decette  personne, 
et  elle  n'est  pas  recevabïe  à  en  appeler. 

5°  Les  jugements  ont  force  de  chose  jugée  lorsque  le 
temps  prescrit  pour  l'appel  est  passé. 

4°  Lorsque  l'appel  interjeté  est  péri. 

ARTICLE  II. 

Quelles  personnes  peuvent  appeler,  et  quel  temps  ont-elles  pour  cela  ? 
I.  Quelles  personnes  peuvent  appeler  ? 

Non  seulement  les  personnes  qui  ont  été  parties ,  et 
contre  lesquelles  la  sentence  a  été  rendue  ,  peuvent  appe- 
ler ,  mais  les  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  peuvent 
aussi  appeler  lorsqu'ils  prétendent  en  souffrir  quelque 
préjudice. 

Les  tuteurs  et  administrateurs  peuvent  interjeter  appei 
pour  les  personnes  dont  ils  administrent  les  biens;  mais  ii 
est  de  leur  prudence  de  se  faire  autoriser  à  cet  effet;  savoir, 
les  tuteurs,  ou  curateurs  ,  par  un  avis  de  parents;  les  maires 
et  échevins ,  ou  fabriciers,  par  avis  d'habitants,  pour  ne 
së  pas  exposer  à  être  condamnés  en  leur  propre  nom  aux 
dépens  ,  si  leur  appel  étoit  téméraire. 

IL  Dans  quel  temps  peut-on  appeler  ? 

Par  le  droit  romain  ,  l'appel  devoit  être  interjeté  intrà 
biduum  vei  triennium. 

La  noveîle  de  Justinien  n'accorde  que  dix  jours  depuis 
la  prononciation  de  la  sentence. 

Suivant  notre  droit  françois ,  toute  personne  qui  n'a  pas 
acquiescé  à  un  jugement  est  recevabïe  à  en  appeler  pen- 
dant dix  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  en  a 
été  faite  au  domicile  de  la  partie.  Ordonnance  de  1667, 
titre  27,  art.  1 7  . 

Ce  temps  de  dix  ans  ne  court  point  contre  les  mineurs; 
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mais  il  court  contre  les  absents,  comme  contre  les  pré- 
sents. Ibid. 

L'église,  les  hôpitaux,  maladrcries,  collèges  et  univer- 
silés  ,  ont  vingt  ans  pour  appeler  depuis  le  jour  de  la  si- 
gnification. Ibid*  S'il  n'y  avoit  point  eu  de  signification,  on 
pourroit  appeler  pendant  trente  ans,  depuis  la  date  de  la 
sentence  lorsqu'elle  est  contradictoire  ,  ou  depuis  h  signi- 
fication faite  au  procureur  lorsqu'elle  est  par  défaut. 

La  règle  qu'on  a  dix  ans  pour  appeler  reçoit  quelques 
limitations. 

La  première  est ,  que  celui  qui  a  obtenu  sentence  peut, 
trois  ans  après  la  signification  du  jugement  faite  à  sa  partie  , 
avec  toutes  les  solennités  el  formalités  des  ajournements, 
faire  une  sommation  à  cette  partie  d'appeler,  auquel  cas 
celte  partie  n'a  plus  que  six  mois ,  depuis  cette  sommation, 
pour  appeler.  Tit.  2  7,  art.  12. 

Le  temps  des  trois  ans,  et  celui  de  six  mois,  courent 
aussi  contre  les  ahsenis.  Il  faut  excepter  ceux  qui  sont  hors 
le  royaume  pour  le  service  du  roi ,  et  par  ses  ordres. 
Ibid. ,  art. 

11  ne  court  pas  contre  les  mineurs.  Ibid.,  art.  16.  Cette 
sommation  ne  peut  être  faite  à  l'église  ,  aux  hôpitaux,  aux 
collèges,  universités,  etc.,  qu'au  bout  de  six  ans,  au  lieu 
de  trois  ans.  Ibid.,  art.  12. 

Si  la  partie  décède  dans  les  trois  ans ,  ou  ,  si  c'est  un 
bénéficier  ,  dans  les  six  ans  ,  l'héritier  ,  ou  tout  successeur  , 
doit  avoir  un  an  outre  ce  qui  resteroit  à  expirer  du  délai  , 
au  bout  duquel  temps  la  sentence  devra  lui  être  signifiée  , 
avec  sommation  d'en  appeler;  et,  de  ce  jour,  il  n'aura  plus 
que  six  mois.  Ibid.,  art.  i5  et  i5. 

Celte  signification  de  la  sentence  et  sommation  lui  doi- 
vent être  faites,  quand  même  elles  l'auroient  déjà  été  à 
celui  aux  droits  duquel  il  succède  ,  lorsqu'il  est  mort  avant 
l'expiration  du  deuxième  délai  de  six  mois  ,  et  l'héritier  en 
doit  jouir  du  jour  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite. 

La  seconde  limitation  est  que,  en  certaines  matières,  el  à 
l'égard  de  certaines  juridictions  ,  le  délai  pour  appeler  est 
plus  court;  par  exemple,  suivant  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  du  mois  d'août  1669,  tit.  des  Appellations 9  art.  2, 
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les  appellations  des  grueries  aux  maîtrises  doivent  être  re- 
levées dans  la  quinzaine  de  la  condamnation  ,  et  si  oo  laisse 
écouler  le  mois,  la  sentence  de  la  gruerie  passe  en  force  de 
chose  jugée,  il  en  est  de  même ,  suivant  Van.  4  du  même 
titre,  des  appellations  des  maîtrises  à  la  Table  de  Marbre; 
«lies  doivent  être  interjetées  dans  le  mois  de  la  sentence 
prononcée  et  signifiée  à  la  partie,  et  mises  en  état  d'èlre 
jugées  dans  les  trois  mois,  sinon  la  sentence  s'exécute  en 
dernier  ressort. /^y&z  pour  les  juridictions  consulaires,  l'édifc 
du  mois  de  novembre  i565,  et  pour  les  élections,  l'ordon- 
nance des  fermes,  du  mois  de  juillet  1681.  Tit.  commun, 
art.  47  et  4§» 

ARTICLE  lit. 

Comment  on  interjette  appel  ;  de  l'effet  de  l'appel,  et  des  sentences  qui 
s'exécutent  nonobstant  l'appel. 

§.  I.  Comment  on  interjette  appel,  et  de  l'effet  de  l'appel. 

On  interjette  appel  ordinairement  par  un  simple  acte  de 
procureur  à  procureur,  par  lequel  la  partie  qui  se  plaint  de 
la  sentence  déclare  à  l'autre  partie  qu'elle  en  est  appelante. 

Quelquefois  on  interjette  appel  par  une  requête  ,  que 
la  partie  qui  se  plaint  de  la  sentence  présente  au  juge  supé- 
rieur pour  qu'il  la  reçoive  appelante,  sur  laquelle  requête 
intervient  jugement  ou  arrêt,  qui  reçoit  le  suppliant  appe- 
lant ,  lui  permet  d'intimer  qui  bon  lui  semblera. 

Quelquefois ,  à  l'occasion  d'une  autre  contestation  que 
quelqu'un  a  devant  le  juge  supérieur,  il  interjette  appel  de 
vive  voix  par  son  avocat,  ou  procureur ,  d'une  sentence  qui 
lui  est  opposée  par  la  plaidoirie  ,  et  demande  à  en  être 
reçu  appelant  sur  le  barreau. 

L'elFet  de  l'appel  est  ordinairement  suspensif,  c'est-à" 
dire  qu'il  suspend  la  sentence  dont  est  appel,  et  en  ar- 
rête l'exécution  ;  il  n'est  quelquefois  que  dévoîutif ,  c'esfe- 
à-dire  qu'il  n'a  d'autre  eifet  que  de  porter  la  connoissance 
du  fond  au  tribunal  supérieur  ,  et  n'empêche  pas  qu'en  at- 
tendant ,  la  sentence  dont  est  appel  ne  s'exécute  par  provi- 
sion. 

Lorsqu'une  partie  fait  signifier  une  sentence  dont  elle  a 
dessein  d'interjeter  appel,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
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-m Ici  jette  cel  appel  par  l'exploit  même  de  signification  de  la 
sentence;  mais  eilc  doit  avoir  attention  de  ne  la  faire  si^ni- 
fier  qu  avec  protestations  et  réserves,  autrement  eue  se- 
rait par  la  suite  non  recevable  dans  son  appel.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  i5  août  1760  ,  contre  le  comte  de 
Marcouvilîe.  Voyez  Bcnizart,  Coltcct.  de  jurispr.  verbô 
Appel  y  n°45. 

C'est,  ou  par  la  nature  de  l'affaire  que  les  sentences  peu- 
vent s'exécuter  nonobstant  i'appel ,  ou  par  la  qualité  des 
juges  qui  les  ont  rendues. 

Ç.  II.  Des  sentences  qui  s'exécutent  nonobstant  l'appel  parla  nature  de 
l'affaire,  ou  par  la  qualité  des  juges. 

Les  sentences  qui  s'exécutent  malgré  l'appel ,  par  la  na- 
ture de  l'affaire  ,  sont  :  i°  Toutes  les  sentences  et  ordon- 
nances interlocutoires,  préparatoires  et  d'instruction,  qui 
peuvent  se  réparer  en  définitif.  Par  exemple  ,  un  jugement 
interlocutoire  qui  ordonne  la  visite  des  lieux  ,  celui  qui  per- 
met de  faire  preuve  par  témoins,  ou  de  compulser  des  titres, 
sont  des  jugements  qui  s'exécutent  nonobstant  l'appel. 
Voyez  plusieurs  ordonnances  rapportées  par  M.  Joussc, 
lit.  \-]9art.  17  de  son  Commentaire. 

Le  grief  de  l'exécution  de  ces  jugements  est  réparable. 
S'il  est  jugé  qu'il  a  été  bien  appelé ,  on  n'aura  aucun  égard 
à  l'enquête  ,  ou  à  la  visite  faite  ,  ni  aux  titres  compulsés. 

Au  contraire,  par  exemple,  si  au  lieu  d'ordonner  qu'un 
marchand  donneroit ,  sans  déplacer  ;  communication  à  sa 
partie  adverse  de  l'endroit  de  son  livre  de  commerce  qui 
fait  l'objet  delà  contestation  ,  onordonnoii  que  le  marchand 
mettroit  en  Ire  les  mains  de  sa  partie  adverse  pendant  un 
mois,  sur  son  récépissé,  ses  livres  de  commerce,  le  mar- 
chand qui  appelleront  de  cette  sentence  prélendroit,  avec 
raison,  qu'elle  ne  doit  point  être  exécutée  nonobstant  l'ap- 
pel ;  car  le  préjudice  qu'il  souffriroit  de  son  exécution  , 
paria  manifestation  du  secret,  n'estpas  réparable  endéiinitif. 

De  même  ,  il  est  évident  qu'en  matière  criminelle  un  ju- 
gement de  question  préparatoire  ne  doit  pas  s'exécuter  no- 
nobstant l'appel  ;  car  le  tourment  que  souffriroit  l'accusé 
n'est  pas  réparable  en  définitif. 
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2°  Les  sentences  intervenues  sur  les  récusations  s'exé  - 
cutent nonobstant  l'appel.  Tit.  24,  art.  26.  Cet  article 
porte  une  exception  dans  le  cas  d'un  juge  commis  pour 
une  descente,  ou  une  information,  ou  une  enquête,  et  le 
juge-commissaire  ne  peut  passer  outre  pendant  l'appel, 
jusqu'au  jugement  qui  a  déclaré  la  cause  de  récusation  inad- 
missible. 

3°  Les  sentences  pour  l'admission ,  ou  le  rejet  des  cau- 
tions ,  s'exécutent  par  provision.  Tit.  28,  art.  5. 

4°  En  matière  de  criées,  celles  commencées  s'exécutent 
nonobstant  l'appel  de  la  saisie  réelle ,  aussi  bien  que  les  baux 
judiciaires.  Règlement  du  <z§  janvier  1 658.  L'appel  de  la 
saisie  réelle  arrête  seulement  le  congé  d'adjuger. 

Les  adjudications  par  décret,  faites  après  arrêt  confîr- 
matifdes  criées,  ou  congé  d'adjuger ,  s'exécutent  aussi  par 
provision.  Même  règlement.  On  le  trouve  dans  Néron  , 
tom.  z,pag.  750  de  l'édition  de  1720,  et  dans  le  Journal  des 
Audiences,  tom.  2,  liv.  i,chap.  54* 

5°  En  matière  de  police ,  tous  jugements  définitifs ,  ou 
provisoires  ,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter ,  s'exé- 
cutent par  provision.  Tit.  17,  art.  12. 

Les  sentences  pour  la  reddition  des  comptes  des  com- 
munautés paroissent  concerner  la  police  ;  c'est  pourquoi  , 
suivant  ce  même  règlement,  elle  s'exécutent  par  provision. 

Les  jugements  rendus  touchant  le  ban  et  l'arrière- ban, 
s'exécutent  aussi  par  provision,  nonobstant  l'appel;  il  y  a 
même  raison  que  pour  la  police  ,  le  service  du  roi  ne  devant 
pas  souffrir  plus  de  retardement.  Arrêt  du  conseil  du  9 
octobre  1692. 

6°  Les  sentences  et  ordonnances  en  matière  de  disci- 
pline ecclésiastique,  suivant  l'édit  du  mois  d'avril  169a  , 
art.  36. 

70  Toutes  les  autres  matières  sommaires  qui  requièrent 
célérité,  et  auxquelles  par  conséquent  il  échet  de  juger  par 
provision  ,  s'exécutent  nonobstant  l'appel ,  pourvu  que  l'ob- 
jet n'excède  pas  1,000  liv.  Tit.  17,  art.  14. 

ÎI  y  a  plus,  lorsque  l'instance  sur  la  provision  et  sur  le 
définitif  est  en  même  temps  en  état,  le  juge  prononce  par 
une  même  sentence  sur  l'une  et  sur  l'autre  ?  en  ordonnant 
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qu'en  cas  d'appel,  la  sentence  déîmiiive  s'exécutera  par  pro- 
vision en  donnant  caution,  lbid. ,  art,  17. 

Le  règlement  du  parlement,  de  i 058,  énonce  plusieurs  de 
ces  matières  sommaires  qui  requièrent  célérité,  et  pouries- 
quelles  les  jugements  s'exécutent  par  provision  ;  savoir  ,  les 
jugements  et  ordonnances  louchant  la  connection  d'inven- 
taire,  appositions  et  levées  des  scellés;  les  sentences  pour 
faire  vider  les  lieux  aux  fermiers  et  locataire*  qui  n'ont 
point  de  bail,  ou  dont  les  Laux  sont  expires,  ou  après  le 
congé  donné  en  vertu  du  droit  de  propriétaire  ;  les  loyers 
des  serviteurs,  restitution  de  dépôt,  restitution  de  bes- 
tiaux pris  en  délit,  irais  funéraires,  legs  pieux,  exécution 
de  testament ,  main-levée  de  saisie  faite  sur  personnes  non 
obligées  ,  etc. 

Quoique  le  règlement  de  1 658  dise  indéfiniment  que  les 
sentences  rendues  sur  ces  matières  s'exécutent  nonobstant 
l'appel ,  il  paroît  que  ce  règlement  doit  s'entendre  des  cas 
où  l'objet  n'excède  pas  1,000  liv.  Argument  de  l'art.  3  du 
tit.  17. 

Les  sentences  rendues  sur  toutes  autres  matières  qui 
requièrent  célérité,  ou  sur  lesquelles  il  écliet  de  juger  par 
provision,  doivent  pareillement,  suivant  l'ordonnance,  s'exé- 
cuter nonobstant  l'appel,  intrà  1,000  liv.  Art.  5  du  mémo 
titre. 

8°  Dans  les  matières  sommaires  qui  ne  requièrent  point 
célérité,  et  dans  lesquelles  il  n'échet  pas  de  juger  par 
provision,  les  sentences  définitives  s'exécutent  nonobstant 
l'appel,  lorsque  la  condamnation  n'excède  pas  20  liv.  dans 
les  justices  subalternes  ;  4°  liv.  dans  les  justices  des  pai- 
ries,  ressortissantes  sans  moyen  au  parlement;  60  liv.  dans 
les  prévôtés  royales;  100  liv.  dans  les  bailliages  royaux,  et 
5oo  liv.  aux  requêtes,  encore  qu'il  n'y  ait  contrats,  obli- 
gations ,  ni  promesses  reconnues ,  ou  condamnations  pré- 
cédentes. Tit.  îy,  art.  i5. 

90  Les  sentences  rendues  parles  juges  royaux  sur  les  réin- 
tégrandes,  et  sur  le's  complaintes ,  tant  en  matière  profane 
que  bénéficiale ,  s'exécutent  nonobstant  l'appel.  Tit.  i5  , 
art.  9,  lit.  i8,ar£.  7.  Ord.  de  Louis XII,  en  i55(),art.  8o, 
dans  Fonlanon»  livre  premier ,  tit.  54. 
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Il  en  est  de  même  des  sentences  de  séquestres ,  rendues 
même  par  des  juges  subalternes.  Til.  v§>  arfr  19. 

Il  faut  dire  la  même  chose  des  sen  tences  de  défenses  sur 
des  dénonciations  en  nouvelles  œuvres  ,  c'est-à-dire  ,  sur 
la  contestation  que  je  fais  à  mon  voisin  ,  pour  quelque  ou- 
vrage qu'il  construit  sur  mon  terrain  ,  ou  même  sur  le  sien, 
lorsque  je  prétends  qu'il  n'a  pas  droit  de  construire,  Rè- 
glement du     janvier  i658,  ci-dessus  cité. 

io°  Les  dations  de  tutelle,  curatelle,  interdictions  de 
biens  des  prodigues  et  insensés ,  s'exécutent  nonobstant 
l'appel.  Ordonn.  du  mois  de  mars  1498,  80.  Ordonn. 
de  1 535 ,  c/iap.  iG,  art.  20,  et  déclaration  du  mois  de  juin 
i5Ô9,  art.  i4« 

ii°  Les  sentences  de  provisions  en  matière  de  dot  et 
douaire;  même  ordonnance  de  1498;  ibid.  de  1^0,  art»  5 1  ; 
même  déclaration  de  155g,  ibid* 

Le  règlement  de  i658  dit  simplement  :  Provision  de  dot 
et  douaire,  excepté  contre  les  tiers  possesseurs» 

12°  Les  sentences  rendues  en  faveur  des  ecclésiastiques 
sur  la  quotité  des  dîmes ,  celles  rendues  en  faveur  des  curés 
pour  leurs  portions  congrues ,  sont  aussi  exécutoires  par 
provision.  Edit  dcMelan,  de  février  1 58o,  art.  29;  décla- 
ration du  i5  janvier  1701,  art.  10. 

i5°  Enfin,  toutes  les  fois  que  la  sentence  de  condamna- 
tion est  fondée  en  titre  ,  c'est-à-dire  ,  sur  un  contrat,  obli- 
gation ,  promesse  reconnue ,  ou  condamnation  précédente, 
à  quelque  somme  qu'elle  monte ,  tit.  ïy,ari.  1 5,  la  sen- 
tence rendue  par  provision  s'exécute  nonobstant  l'appel. 
Comme  la  provision  est  toujours  due  aux  titres  ,  le  juge  peut 
ordonner  que  la  sentence  définitive  s'exécutera  par  pro  vision, 
en  donnant  par  le  demandeur  bonne  et  suffisante  caution  , 
lorsque  le  définitif  et  la  provision  se  trouvent  en  état  d'être 
jugés  en  même  temps.  Ibid.,  art.  17. 

Les  sentences  qui  s'exécutent  nonobstant  l'appel ,  par  la 
qualité  des  juges,  sont  : 

i°  Les  sentences  des  présidiaux  au  second  chef  de  l'édit , 
tant  en  principal  que  dépens.  Edit  des  présidiaux  s  de  jan- 
vier 1 55 1 ,  art.  2. 

20  Celles  des  juges  consuls,  à  quelque  somme  qu'elle? 
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montent  au-dessus  de  cinq  cents  livres,  parceque  ,  jusqu'à 
cinq  cents  livres ,  elles  se  rendent  en  dernier  ressort.  Tit.  6, 
art.  4«  Edit  du  mois  de,  novembre,  1 563  ,  art.  9. 

5°  Les  sentences  de  certains  juges  d'attribution,  eten  cer- 
tains cas. 

4°  Celles  des  arbitres ,  quand  elles  sont  homologuées. 
Edit  du  mois  d'août  1 5 Go. 

L'ordonnance  défend  même  aux  cours  d'accorder  des  dé- 
fenses d'exécuter  les  sentences  dont  est  appel,  dans  les  cas 
auxquels  elles  doivent  être  exécutées;  déclare  nulles  celles 
qui  seroient  obtenues  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander 
main-levée,  et  veut  que  les  parties  et  procureurs  qui  les 
auront  demandées  soient  condamnés  en  centlivres  d'amende. 
Tit.  17,  art.  16.  Cette  disposition  de  l'ordonnance  ne  s'ob- 
serve pas. 

Viceversâ.  Il  est  défendu  aux  juges  d'ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  sentences ,  nonobstant  l'appel ,  hors 
I -as  cas  auxquels  elles  doivent  êlre  exécutées.  V oyez  l'arrêt 
de  règlement  du  7  décembre  1689,  dans  le  Recueil  chronol. 
de  M.  Jousse,  tom.  2,  pag.  54  et  suiv. 

Si  le  juge  a  ordonné  l'exécution  provisoire  de  sa  sentence, 
dans  un  cas  où  il  lui  est  défendu  de  le  faire  par  les  règle- 
ments ,  l'appelant  doit  se  pourvoir  devant  le  juge  supérieur, 
et  lui  présenter  requête  aux  fins  d'obtenir  des  défenses  d'exé- 
cuter la  sentence;  le  juge  ordonne  sur  la  requête  que  les 
parties  viendront  plaider  au  jour  marqué  sur  les  défenses; 
quelquefois  le  juge  ajoute  à  son  ordonnance  que  cependant 
toutes  choses  demeureront  en  état,  ce  qui  renferme  des  dé- 
fenses provisoires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  dé- 
fenses au  fond. 

Quelquefois  ie  juge  accorde  des  défenses  sur  la  requête 
de  l'appelant,  sans  entendre  l'autre  partie  ,  auquel  cas  cette 
partie, pour  en  avoir  main-levée,  doit  former  opposition  au 
jugement  ou  arrêt  qui  sera  accordé,  et  assigner  sur  cette 
opposition  l'appelant  qui  les  a  obtenues. 

Si  la  partie  est  bien  fondée  dans  son  opposition  ,  on  lève 
tes  défenses  ,  sinon  on  la  déboute  de  son  opposition. 

Lorsque  le  juge  qui  accorde  tes  défenses  11'cst  pas  ère 
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dernier  ressort  ,  on  peut  appeler  de  son  ordonnance  devant 
îe  juge  supérieur  don!:  il  ressort  h. 

III.  Si  l'exécution  des  sentences  provisoires  s'étend  aux  dépens. 

Ce  n'est  que  pour  le  principal  que  les  sentences  s'éxécù- 
tent  par  provision  ,  et  non  pour  les  dépens  auxquels  l'appe- 
lant seroit  condamné. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  celte  règle  : 
i°Les  seniences  des  présidiaux,  au  second  chef  de  l'cdit, 
qui  s'exécutent  tant  en  principal  que  dépens  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  ci- dessus.  Edit  des  Présidiaux  de,  l'année  1 55 1  9 
art.  l\. 

2°  Celles  des  arbitres.  Edlt  d'août  i5Go. 

Je  ne  sais  s'il  en  est  de  même  de  celles  des  consuls;  l'édît 
de  1 5()5 ,  art.  9  ,  ne  dit  pas  ,  à  la  vérité,  comme  celui  des 
présidiaux  et  celui  des  arbitres  ,  que  les  sentences  seront 
exécutées  par  provision  ,  nonobstant  l'appel ,  tant  en  prin- 
cipal que  dépens  ;  mais  il  dit  seulement  qu'il  sera  passé  outra» 
à  l'entière  exécution  des  sentences  desdits  juges  et  consuls, 
nonobstant  oppositions  ouappellaiions  quelconques,  et  sans 
préjudice  d'i celles.  Ces  mots  entière  exécution  compren- 
nent-ils les  dépens?  Je  le  pense.  Néanmoins  M.  Jousse  -,  sur 
Y  art.  10  du  tit.  17,  atteste  que  l'usage  est  que  les  sen- 
tences consulaires  ne  s'exécutent  point  pour  les  dépens  par 
provision.  Le  même  sur  l'art,  ij. 

§.  IV.  Sous  quelies  conditions  les  sentences  s'exécutent-elles  nonobstant 

l'appel  ? 

Régulièrement  les  sentences  qui  peuvent,  par  la  qualité 
de  l'a  11  a  ire,  s'exécuter  par  provision  pendant  l'appel ,  ne  le 
peuvent  être  qu'à  la  charge  par  celui  au  profit  de  qui  elles 
Bont  rendues,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  la 
restitution  de  la  somme  qu'il  recevra  en  exécution  de  la 
sentence.  Tit.  17,  art.  10,  14»  i 5 ,  17* 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  sentences  de  récréance 
en  matière  bénéficiale ,  pour  lesquelle  s  l'ordonnance  n'exige 
que  la  simple  caution  juratoire  de  ceux  au  prolit  desquels 
^iles  sont  rendues.  Tit.  îh  9  art,  9. 

Quand  la  somme  adjugée  par  provision  est  très  modique, 

1  u 
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on  peut  aussi  se  contenter  de  la  caution  juratoire  de  la 
partie  ,  lorsqu'elle  est  notoirement  solvable. 

Ou  ordonne  aussi  l'exécution  des  sentences  rendues  au 
profit  des  communautés  ,  à  la  caution  du  temporel  de  cette 
communauté. 

A  l'égard  des  sentences  qui  s'exécutent  par  provision 
par  la  qualité  des  juges  qui  les  ont  rendues ,  V .G. ,  les  sen- 
tences présidialcs,  elles  s'exécutent  sans  caution;  il  suilit 
que  celui  qui  en  poursuit  l'exécution  se  constitue  débiteur 
judiciaire  ,  en  faisant  ses  soumissions  au  greffe  de  rap- 
porter ce  qu'il  recevra  ,  au  cas  que,  sur  l'appel,  la  sen- 
tence soit  infirmée. 

L'édit  des  consuls  ,  et  celui  des  arbitres  ,  n'exige  pas  de 
caution;  néanmoins  l'usage  est  d'en  exiger  une. 

Dans  le  cas  des  sentences  pour  l'exécution  desquelles  il 
faut  donner  caution  ,  celui  au  profit  de  qui  elles  sont  ren- 
dues ne  peut  faire  aucune  contrainte  avant  qu'il  ait  donné 
une  caution ,  et  que  cette  caution  ait  fait  ses  soumissions. 
Arrêt  dix  2  août  1696. 

Mais,  après  les  soumissions  ,  le  débat  qui  seroit  fait  d'une 
caution  n'empêche  point  la  contrainte,  à  l'effet  que  le  con- 
damné soit  tenu  de  consigner  en  attendant.  Ordonnance, 
de  RoussUlon,  de  i565,  art.  9.  On  peut  même ,  après  la 
caution  donnée  ,  saisir  réellement  les  immeubles  du  con- 
damné,  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement. 

ARTICLE  IV. 
Des  reliefs  d'appel ,  désertion  d'appel,  et  anticipation. 
Ç,  I.  Ce  que  c'est  que  relever  l'appel,  et  comment  il  se  relève. 

Relever  l'appel ,  c'est  donner  assignation  à  la  partie  de- 
vant le  juge  supérieur  qui  doit  connoître  de  l'appel,  pour 
procéder  devant  lui  sur  cet  appel;  aux  bailliages ,  l'appel  se 
relève  par  un  simple  exploit  d'assignation. 

Dans  les  cours  et  dans  les  présidiaux ,  l'appel  se  relève  en 
vertu  de  lettres  prises  au  greffe,  qu'on  appelle  relief  d'ap- 
pel 3  dont  en  doit  donner  copie,  par  l'exploit  d'assignation, 
k  la  partie  qui  est  assignée  pour  procéder  sur  l'appel. 

L'appel  comme  d'abus  des  jugements  rendus  par  les  juges- 


PARTIE   III.  lG5 

ecclésiastiques  a  cela  de  particulier  ,  qu'il  ne  peut  être  re- 
levé que  sur  une  consultation  d'avocats,  qui  doit  être  jointe 
au  relief  d'appel. 

Quelquefois  l'appel  se  relève  par  un  arrêt  rendu  sur  re- 
quête qui  reçoit  le  suppliant  appelant,  lui  permet  d'intimer, 
etc.  Il  est  évident  que ,  en  ce  cas ,  quand  même  il  s'agiroit 
d'appel  comme  d'abus  ,  il  ne  faudroit  point  de  consultation 
d'avocats. 

§.  II.  Par-devant  quels  juges  doit  se  relever  l'appel. 

L'appel  doit  se  relever  devant  le  juge  supérieur  immé- 
diat. Si  cependant  l'appelant  relevoit  son  appel,  omisso 
medîos  devant  le  juge  supérieur-ultérieur,  pour  cause  de 
connexilé,  l'appel seroit  valable;  car  en  ce  cas  l'appellation 
peut  être  portée  devant  le  juge,  omisso  medio ;  la  raison 
est  que,  quand  elle  auroit  été  portée  devant  le  juge  supérieur 
immédiat ,  la  connexilé  pourroit  la  faire  évoquer. 

§.  III.  Quelles  personnes  on  peut  intimer  sur  l'appel. 

Autrefois  on  intimoit  et  assignoit  sur  l'appel  le  juge  qui 
a  voit  rendu  la  sentence  ,  lequel  étoit  obligé  ,  sur  l'appel ,  de 
soutenir  et  faire  connoître  le  bien  jugé  de  sa  sentence  ,  faute 
de  quoi  elle  étoit  infirmée,  et  le  juge  étoit  condamné  aux 
dépens. 

La  partie  qui  l'avoit  obtenue  étoit  aussi  intimée,  pour 
voir  déclarer  commun  le  jugement  qui  seroit  rendu  sur 
l'appel. 

Aujourd'hui ,  les  juges  ne  sont  plus  obligés  de  soutenir 
devant  le  juge  supérieur  le  bien  jugé  de  leurs  sentences  , 
et  on  ne  peut  plus  les  intimer  sur  l'appel ,  si  ce  n'est  en 
certains  cas  ,  comme  lorsqu'ils  ont  jugé  ce  qui  n'éloit  pas 
de  leur  compétence  ,  Ut.  6,  art.  1;  ou  lorsqu'ils  ont  évoqué 
les  causes  hors  les  cas  auxquels  il  leur  est  permis  ,  ibid., 
art.  2  ;  ou  lorsqu'ils  ont  appointé  les  causes  et  incidents 
contre  la  prohibition  de  l'ordonnance  ;  ou  en  cas  d'autres 
contraventions  à  l'ordonnance,  V.  G. ,  dans  le  cas  du  tit.  2 1  ? 
art.  1  ;  ou  lorsqu'ils  ont  pris  des  épices  excessives;  ou  dans 
le  cas  auquel  ils  n'en  dévoient  pas  prendre.  Edit  de  1690, 
art.  20.  ï)ans  le  cas  de  déni  de  justice;  dans  ie  cas  où  ils 
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aiiroient  juge  par  dol,  fraude,  passion,  corruption 3  dans 
Ions  ces  cas  on  peut  intimer  les  juges,  et  cette  intimation 
s'appelle  prise  à  partie;  mais  on  ne  peut,  même  en  ce  cas, 
intimer  les  juges,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  obtenu  sur  requête, 
sur  les  conclusions  du  procureur-général ,  qui  permette  de 
prendre  les  juges  à  partie.  Arrêts  de  règlement  de  1690  et 
1699  ;  arrêt  en  conséquence  du  18  août  1702. Hors  ces  cas, 
1rs  juges  ne  peuvent  êlre  intimés  sur  l'appel  de  leurs  sen- 
tences ,  et  ne  répondent  point  de  leurs  jugements.  On  ne 
peut  donc  intimer  que  les  parties  au  profit  desquelles  la 
sçntençe  est  rendue  ,  ou  les  successeurs  qui  pourroient  se 
servir  de  cette  sentence. 

Lorsque  l'appelant  n'a  eu  en  première  instance  d'autre 
partie  que  le  ministère  public 3  c'est  celui  qui  le  représente 
dans  la  juridiction  supérieure  où  l'appel  est  porté  ,  qui  doit 
défendre  à  l'appel  ,  et  êlre  intimé  sur  icelui;  car  le  minis- 
tère public  est  en  ceci  solidaire. 

Si  l'appelant  a  eu  pour  partie  le  procureur  fiscal  d'une 
justice  subalterne  ,  c'est  le  seigneur  qui  doit  êlre  intimé  sur 
Fappel  ,  comme  devant  prendre  le  fait  et  cause  de  son  pro- 
cureur fiscal  ;  la  raison  est  que,  dans  la  justice  du  seigneur, 
le  procureur  fiscal  est  censé  agir  au  nom  du  seigneur,  et 
pour  le  seigneur;  c'est  donc  le  seigneur  qui  est  la  partie, 
et  qui  doit  être  intimé  sur  l'appel;  on  ne  peut  intimer  son 
procureur  fiscal;  car  ce  n'est  que  dans  sa  justice  que  son 
procureur  fiscal  peut  être  pour  lui ,  il  ne  peut  l'être  dans  la 
justice  supérieure. 

C'est  par  la  même  raison  que ,  dans  les  appels  comme 
d'abus,  l'évêque  est  intimé  pour  son  promoteur,  lorsque 
f  on  promoteur  a  été  seul  partie  ;  lorsqu'il  y  a  eu  une  partie, 
c'est  elle  qui  doit  être  intimée ,  et  en  ce  cas,  l'ordonnance 
de  1695  ,  art.  l\ô  ,  défend  d'intimer  l'évêque. 

(.  1Y.  Dans  quel  temps  l  appel  doit  être  relevé,  et  de  la  désertion  d'appel. 

L'appel  doit  être  relevé  aux  cours  dans  les  trois  mois  du 
,  jour  qu'il  a  été  interjeté  ,  et  dans  les  six  semaines  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées.  Faute  par  l'appelant  d'avoir  relevé 
son  appel  dans  ce  délai ,  celui  au  prolit  de  qui  la  sentence 
est  rendue  peut  se  pourvoir  devant  le  juge  de  la  sentence 
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duquel  on  a  appelé,  et  obtenir  une  autre  sentence  qui  or- 
donne que,  faute  par  l'appelant  d'avoir  relevé  l'appel ,  la 
sentence  sera  exécutée. 

Celui  qui  a  obtenu  la  sentence  peut  aussi  s'adresser  au 
juge  supérieur,  et  assigner  l'appelant  en  vertu  d'une  com- 
mission ,  pour  voir  prononcer  la  désertion  de  son  appel  ; 
mais  si,  sur  cette  assignation,  l'appelant  comparoît,  la  de- 
mande en  désertion  sera  convertie  en  anticipation  sur  l'ap- 
pel ;  et  s'd  ne  comparoît  pas ,  l'appel  sera  déclaré  désert. 

L'appelant  ,  dont  l'appel  a  été  déclaré  désert  ,  peut  en 
interjeter  un  nouveau  et  le  relever. 

Observez  qu'au  parlement  les  foiles  intimations  ,  et  les 
désertions  d'appel ,  se  jugent  par  l'avis  d'un  ancien  avocat , 
dont  les  avocats  et  procureurs  des  parties  doivent  convenir, 
et  devant  qui  ils  déduisent  leurs  moyens,  duquel  avis  on 
dresse  un  appointement ,  qui  est  signé  par  l'avocat  tiers  et 
par  les  deux  autres ,  ou  du  moins  par  celui  de  la  partie  au 
profit  de  laquelle  il  est  rendu  ;  après  quoi ,  sur  un  simple 
avenir ,  on  le  fait  recevoir  et  prononcer  à  l'audience.  Vit.  6y 
art.  8. 

V,  Des  anticipations. 

L'anticipation  est  l'assignation  que  rdonne  à  l'appelant 
celui  au  profit  de  qui  la  sentence  dont  est  appel  est  rendue, 
devant  îe  juge  qui  doit  connoître  de  l'appel ,  pour  procéder 
sur  cet  appel  et  voir  confirmer  la  sentence. 

Aux  bailliages  et  sénéchaussées,  cette  anticipation  se 
fait  par  un  simple  exploit  d'assignation;  aux  cours  et  aux 
présidiaux ,  en  vertu  d'une  commission  prise  au  greffe. 

C4elte  assignation  est  appelée  anticipation  ,  parceque 
celui  au  profit  de  qui  la  sentence  a  été  rendue  prévient 
l'appelant  qui  n'a  point  relevé  son  appel;  il  n'est  point 
obligé  d'attendre  ,  pour  anticiper,  que  les  délais  accordés 
à  l'appelant,  pour  relever  son  appel,  soient  expirés;  il  ne 
peut  néanmoins  l'anticiper  que  huitaine  après  que  l'appel 
a  été  interjeté  et  signifié. 

L'appelant  doit  avoir  ce  temps  pour  renoncer,  s'il  le 
juge  à  propos,  à  son  appel,  sans  être  tenu  d'aucuns  dé- 
pens. Ordonnance  de  i45o  ,  art.  61. 
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ARTICLE  V. 

Des  instances  d'appel ,  et  de  leur  péremption. 

§,  r,  De  la  manière  de  procéder  sur  l'appel  lorsque  1  appellation  esfr 
verbale. 

il  n'est  pas  nécessaire  dans  les  appellations  verbales  que 
l'appelant  signifie  par  écrit  ses  griefs;  lorsque  la  partie 
assignée  a  constitué  procureur  ,  trois  jours  après,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  peut  porter  la  cause  sur  un  simple  avenir, 
ou  la  mettre  au  rôle,  et  l'appelant  doit  plaider  à  l'au- 
dience ses  griefs,  par  un  avocat  auquel  l'autre  partie  ré- 
pond par  son  avocat,  et,  sur  les  plaidoiries  respectives,  le 
juge  prononce  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  la  sentence  dont 
est  appel. 

Si  le  juge  estime  que  la  cause  ne  se  peut  juger  à  l'au- 
dience ,  ni  sur  un  simple  délibéré  sur  le  bureau ,  il  pr  o- 
nonce un  appointement ,  qu'on  appelle  appointement  au 
conseil;  cet  appointement  s'instruit  de  la  même  manière 
que  Tappoinlement  en  droit,  en  cause  principale. 

Lorsque  la  partie  assignée  ne  comparoît  point ,  on  prend 
contre  elle  un  défaut  aux  présentations  ,  et  on  le  fait  juger 
de  la  même  manière  qu'en  cause  principale. 

Si  c'est  l'appelant  qui  ne  comparoît  pas  sur  l'assignation 
qui  lui  a  été  donnée  par  l'anticipant ,  le  juge  ,  pour  le  pro- 
fit du  défaut,  et  sans  autre  examen,  confirme  la  sentence 
dont  est  appel. 

Si  c'est  l'intimé  qui  ne  comparoît  point,  le  juge,  pour 
le  profit  du  défaut ,  infirme  la  sentence  ,  s'il  trouve  les 
griefs  de  l'appelant  bien  fondés. 

il  en  est  de  même  du  défaut  faute  de  plaider  ;  si  c'est 
l'appelant  qui  ne  fait  point  trouver  d'avocat  à  l'audience 
pour  plaider  ses  griefs  ,  la  sentence  est^nfirmée. 

Si  c'est  l'intimé  qui  ne  fait  point  trouver  le  sien  ,  le 
juge  infirme  la  sentence,  s'il  trouve  les  griefs  valables. 

Il  faut  observer  aussi  qu'avant  de  pouvoir  obtenir  une 
sentence,  ou  arrêt,  sur  un  appel  ,  il  est  indispensable  que 
l'amende  soit  consignée,  et  la  quittance  de  cette  amende 
signifiée  à  l'autre  partie,  h  peine  de  cinq  cents  livres  d'à- 
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niende  contre  le  greffier  qui  aura  délivré  le  jugement ,  et 
contre  le  procureur  qui  n'y  aura  pas  satisfait ,  même  d'in- 
terdiction en  cas  de  récidive.  V oyez  la  déclaration  du 
21  mars  1671.,  rapportée  dans  le  Recueil  chronologique 
de  M.  Jousse,  et  l'édit  du  mois  de  février  1691. 

§.  II,  De  la  forme  de  procéder  dans  les  appellations  sur  procès  par  écrit. 

Lorsque  la  partie  assignée  sur  l'appel  a  constitué  pro- 
cureur ,  chacune  des  parties  est  tenue  dans  la  huitaine , 
après  l'échéance  du  délai  de  l'assignation  pour  comparoir, 
de  mettre  sa  production  au  greffe  de  la  cour,  ou  juridiction 
où  l'appel  est  porté  ,  et  de  la  faire  signifier  au  procureur  de 
Ja  partie  adverse.  Tit.  11,  art. 

Si  la  partie  assignée  n'avoit  pas  constitué  procureur  ,  on 
prendoit  défaut  aux  présentations,  qu'on  feroit  juger  à 
l'audience 3  comme  dans  les  appellations  verbales. 

Si  l'une  des  parties  est  en  demeure  de  faire  mettre  dans 
la  huitaine  sa  production  au  greffe  ,  elle  est  forclose  de 
plein  droit,  sans  aucun  commandement  ni  procédure, 
tit.  1  i,art.  17,  c'est-à-dire  que  le  procès  peut  être  jugé  sur 
ce  qui  se  trouve  produit  ;  au  reste  ,  la  partie  peut  toujours, 
avant  le  jugement,  produire,  soit  au  greffe,  tant  que  le 
procès  n'est  point  distribué,  soit  au  rapporteur,  s'il  y  en  a 
un  de  nommé, 

Dans  la  même  huitaine  de  l'échéance  de  l'assignation , 
l'intimé  est  tenu  de  rapporter  et  mettre  au  greffe  une  expé- 
dition de  la  sentence  dont  est  appel ,  en  forme ,  ou  par 
extrait,  à  son  choix;  faute  par  lui  de  le  faire,  et  ce  délai 
de  huitaine  passé,  l'appelant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune sommation,  peut  lui-même  lever  la  sentence  par  extrait 
pour  la  produire ,  et  il  lui  est  délivré  exécutoire  contre  l'in- 
timé. Ibid.,  art.  18. 

Lorsque  les  deux  parties  sont  respectivement  appelantes, 
c'est  celle  qui  a  été  intimée  la  première  ,  qui  est  obligée  au 
rapport  de  la  sentence.  Arrêt  de  règlement  du  8  août  1  7 1  Zs. 

Cjette  obligation  de  l'intimé  de  rapporter  la  sentence 
est  particulière  aux  appels  sur  procès  par  écrit,  l'intimé 
n'y  est  point  obligé  dans  les  appellations  verbales.  Arrêt  dé- 
règlement du  2  juillet  1691. 
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Huitaine  après  que  les  parties,  ou  Fuèe  (Folles,  ont  pro- 
duit «nu  greffe,  et  que  In  sentence  a  été  rapportée.,  le  pro- 
cureur le  plus  diligent  offre  à  l'autre  l'appointeuient  de  con- 
clusion. Tit.  1 1,  art.  19. 

La  forme  de  cet  appointement  est  :  «  Apres  qu'un  tel 
«  appelant  a  conclu  au  mai  jugé  de  la  sentence  dont  il  est 
«  appelant,  et  qu'un  tel  a  conclu  au  bien  jugé  ,  ordonnons 
«  que  le  procès  demeurera  pour  conclu  ,  et  que  les  parties 
«  fourniront  respectivement  griefs  dans  les  délais  de  l'or- 
«  donnance.  »  Cet  appointement  se  prend  au  greffe  dans 
les  cours  :  le  procureur  le  plus  diligent  signifie  à  l'autre  le 
projet  de  cet  appointement,  et  le  somme  de  venir  au  greffe 
dans  les  trois  jours  le  passer;  à  faute  de  le  venir  passer 
dans  ce  délai ,  il  lève  au  greffe  un  défaut  faute  de  conclure, 
qu'il  fait  jugera  l'audience  comme  tous  les  autres  défauts. 

Dans  les  juridictions  inférieures  ,  l'appointemcnl  de  con- 
clusion se  rend  à  l'audience,  sur  un  avenir  que  le  procu- 
reur le  plus  diligent  signifie  à  l'autre  ,  pour  venir  conclure  ; 
si  la  partie  sommée  de  venir  conclure  à  l'audience  ne  s'v 
trouve  pas,  le  juge  donne  à  la  partie  comparante  défaut 
contre  le  défaillant;  et  si  c'est  l'appelant  qui  fait  défaut,  il 
confirme  la  sentence;  si  c'est  l'intimé,  il  l'infirme. 

Si  l'intimé  à  qui  rappoinlement  de  conclusion  est  offert 
a  quelques  fins  de  non  recevoir  contre  l'appel,  il  doit  les 
signifier,  et  donner  avenir  pour  les  plaider  à  l'audience  ; 
autrement,  s'il  passoit  l'appointcment  de  conclu:  ion  sans 
les  alléguer,  elles  seroient  couvertes  par  l'appointemcnl. 
Ordonn.  de  1010,  art.  29.  Ordonn.  de  1 55 5  ,  chap.  8, 
art.  5.  Le  jugey  statue,  et  déclare  l'appelant  non  recevahle 
en  son  appel,  s'il  les  trouve  bien  fondées;  sinon ,  il  or- 
donne que  ,  sans  y  avoir  égard  ,  la  partie  sera  tenue  de  con- 
clure. Quelquefois  les  fins  de  non  recevoir  méritent  une 
très  longue  discussion;  alors  le  juge  rend  l'appointcment 
de  conclusion  ,  sous  la  réserve  des  fins  de  non  recevoir , 
sur  lesquelles  il  sera  préalablement  fait  droit  en  jugeant. 

Dans  les  appels  des  sentences  rendues  en  procès  par 
écrit,  qui  sont  portés  au  parlement ,  les  fins  de  non  rece- 
voir, et  les  incidents,  doivent  êrreportésàla  grand'chambrc, 
si  on  les  propose  avant  l'appointcment  de  conclusion;  mais 


PARTIE  IIÏ,  171 

s'ils  ne  surviennent  qu'après  l'appointement,  on  doit  les 
porter  aux  enquêtes  ,  dans  la  chambre  où  le  procès  est  dis- 
tribué ,  sinon ,  à  la  première  chambre  des  enquêtes ,  lorsque 
la  distribution  du  procès  n'est  pas  faite. 

L'appointement  de  conclusion  forme,  pour  la  cause  d'ap- 
pel ,  la  contestation  en  cause  ;  après  que  cet  appointeraient  a 
été  rendu,  l'appelant  doit  signifier  ses  griefs  par  acte  de  pro- 
cureur à  procureur ,  et  les  produire  ;  et  il  a  ,  pour  cela  ,  un 
délai  de  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  ia  sommation  qui  lui 
en  aura  été  faite  de  procureur  h  procureur.  Ce  délai  expiré, 
le  procès  peut  être  jugé  ,  Ut.  1 1 ,  art,  19  et  20  ;  mais,  tant 
qu'il  n'est  pas  jugé,  il  est  toujours  temps  de  les  donner  ; 
l'autre  partie  a  pareil  délai  de  huitaine  pour  donner  et  signi- 
fier ses  réponses  à  griefs ,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation des  griefs,  et  après  ce  délai  expiré,  le  procès  peut 
être  jugé  sans  que  les  réponses  aient  été  données;  mais  il 
est  toujours  temps  de  les  donner  avant  le  jugement. 

L'ordonnance  ne  parle  point  de  salvations  contre  les 
réponses  à  griefs  ;  néanmoins  l'usage  est  que  l'appelant  en 
puisse  fournir  dans  un  pareil  délai  de  huitaine  ,  du  jour  de 
îa  signification  des  réponses  à  griefs. 

On  peut  faire,  en  cause  d'appelé  des  productions  non-* 
velles  ;  on  peut  former  des  demandes  incidentes  lorsqu'elles 
sont  connexes  à  l'objet  de  l'appel  ;  l'instruction  se  fait  à  cet 
égard  comme  en  cause  principale. 

Il  me  reste  à  observer  que  ,  lorsque  pour  la  même  affaire 
îl  y  a  deux  appellations ,  dont  l'une  est  verbale  ,  et  l'autre 
sur  procès  par  écrit,  l'appellation  verbale  doit  y  être  jointe. 

§.  III.  De  la  procédure  particulière  aux  appels  d'incompétence  et  déni 
de  renvoi. 

Lorsque  la  partie  assignée  sur  ces  appels  a  constitué  pro- 
cureur ,  la  partie  qui  veut  avancer  fait  signifier  ses  qualités 
à  l'autre ,  avec  sommation  de  faire  trouver  son  avocat  au 
parquet  des  gens  du  roi,  pour  y  être  la  cause  plaidée,  et 
appointement  passé  selon  l'avis  d'un  des  avocats  généraux, 
TU.  6,  art.  6. 

Au  jour  indiqué,  les  avocats  se  trouvent  au  parquet;  la 
présence  des  procureurs  n'y  est  pas  nécessaire  lorsqu'il  y 
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a  des  avocats  chargés.  Ib id.,  art.  5,  Les  avocats  proposant 
leurs  moyens  h  l'avocat  général ,  lequel  donne  son  avis  , 
sur  lequel  on  dresse  la  prononciation  qui  doit  être  signée 
par  les  avocats  et  par  l'avocat  général ,  aussitôt  qu'elle  a 
été  arrêtée  ;  on  appelle  aussi  cette  prononciation  un  expé- 
dient. 

Lorsque  cet  appointement  ou  expédient  a  été  ainsi  signé 
par  l'avocat  général  et  parles  avocats,  ou  même  seulement 
par  l'avocat  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est  rendu  , 
l'autre  avocat  ayant  refusé  de  signer,  on  porte  la  caus-e  à 
l'audience  pour  l'y  faire  recevoir,  et  il  intervient  arrêt , 
sans  connoissance  de  cause,  qui  ordonne  que  l'appointc- 
ment  sera  reçu.  Si  l'avocat  de  l'une  des  parties  ne  s'est  point 
trouvé  au  parquet ,  l'avocat  général  ne  laisse  point  de  donner 
son  avis,  qui  est  rédigé  comme  nous  venons  de  l'expliquer, 
et  sur  lequel  on  rend  arrêt  ;  en  ce  cas,  on  peut  former  oppo- 
sition à  l'arrêt;  mais  lorsque  l'avis  de  l'avocat  général  a  été 
donné  conlradîctoirement ,  on  ne  reçoit  pas  d'opposition. 

Les  dépens  de  ces  appellations  doivent  être  iaxés  par 
les  procureurs  des  parties,  sur  un  simple  mémoire  sans  frais. 
Ibid.  a  art.  4. 

IV.  De  la  péremption  des  instances  d'appel. 

L'instance  d'appel,  qui  se  forme  par  la  simple  assigna- 
tion donnée  pour  procéder  sur  l'appel  ,  avant  même  que  la 
parlie  ait  constitué  procureur,  est  sujette  h  la  péremplion, 
par  la  discontinuation  de  procédures  pendant  trois  ans  ,  de 
même  qu'une  instance  principale.  Les  mêmes  causes  arrê- 
tent le  cours  du  temps  en  cause  d'appel  et  en  cause  prin- 
cipale. 

Dans  les  cours  souveraines ,  lorsque  le  procès  a  été  dis- 
tribué à  un  rapporteur,  et  que  l'appelant  a  fourni  ses  griefs, 
3e  procès  n'est  plus  sujet  à  péremption,  pareequ'il  ne  dépend 
plus  de  l'appelant  qu'il  soit  jugé;  il  n'y  a  plus  de  procé- 
dure à  faire  ,  et  par  conséquent  on  ne  doit  pas  lui  imputer 
de  l'avoir  discontinuée.  Arrêt  du  19  février  1687  ,  au 
Journal  du  Palais.  11  en  est  autrement  dans  les  juridic- 
tions inférieures;  car,  dans  ces  juridictions,  l'appelant 
peut  faire  au  rapporteur  des  sommations  de  juger. 
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L'effet  de  la  péremption  d'instance  d'appel  est ,  qu'elle» 
emporte  la  confirmation  de  la  sentence  dont  est  appel;  c'est 
pourquoi,  sur  la  demande  en  péremption,  le  juge  doit 
prononcer  l'instance  périmée  ,  en  conséquence  ordonner 
que  la  sentence  dont  est  appelsera  exécutée,  et  condamner 
l'appelant  aux  dépens.  Voyez  L'arrêt  de  règlement  du  28 
mars  1692,  art.  2. 

L'appelant  ne  peut  plus  interjeter  un  nouvel  appel  ;  il 
peut  seulement ,  si  le  juge  d'appel  qui  a  jugé  la  péremption 
n'est  pas  juge  en  dernier  ressort,  interjeter  appel  de  la 
sentence  qui  a  jugé  la  péremption,  sur  lequel  appel  on 
examinera  s'il  y  avoil  lieu  à  la  péremption  ,  ou  non ,  sans 
entrer  dans  le  mérite  du  fond. 

î.  V.  Des  jugements  sur  l'appel. 

Les  jugements  sur  l'appel  ne  doivent  régulièrement  juger 
que  an  benè  vel  malè. 

La  forme  de  prononcer  dans  les  juridictions  inférieures , 
lorsque  le  juge  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  sen- 
tence ,  est  de  dire  :  Nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  ou 
bien,  nous  avons  déclaré  l' appelant  sans  griefs  sur  son  ap- 
pel; cette  formule  de  prononciation  s'observe  dans  les  pré- 
sidiaux.  Dans  les  cours,  on  prononce  de  cette  manière  ; 
La  cour  a  mis  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'infirmer  la  sentence  ,  les  juges  infé- 
rieurs prononcent  ainsi  :  Nous  disons  qu'il  a  été  mal  jugé  s 
émendant ,  etc. 

Quoique  régulièrement  les  juges  d'appel  ne  doivent  pro- 
noncer que  an  benè  vel  malè  ,  néanmoins  lorsque  l'appel 
d'une  sentence  interlocutoire  se  plaide  à  l'audience,  si  le 
juge  trouve  le  fond  de  la  contestation  en  état  d'être  jugé 
sur-îe-champ ,  il  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer 
sur  l'appel ,  évoquant  le  principal ,  y  statuer  sur-le-champ  : 
mais  cette  évocation  du  principal  ne  peut  se  faire  que  dans 
les  causes  d'audience ,  et  a  la  charge  de  les  juger  à  l'au- 
dience sur-le-champ. 

Soit  que  le  juge  supérieur  confirme,  soit  qu'il  infirme  la 
sentence  dont  est  appel,  il  ne  doit  pas  en  retenir  l'exécution  ; 
dans  le  cas  auquel  la  sentence  est  infirmée ,  il  doit  en  rea- 
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voyer  l'exécution  au  tribunal  dont  est  appel  ;  niais  à  \à 
charge  qu'elle  se  fera  par  un  autre  jup;c  que  celui  qui  a 
rendu  la  sentence,  et  s'il  n'y  en  a  point  d'autres,  pat  l'ancien 
praticien.  Ordonn,  de  Biais,  art.  j/,8  ;  déclaration  du 
mois  de  juin  i55q,  en  interprétation  de  l'cdit  de  Crémîeu  t 
art.  17. 

Les  présidiaux  doivent  observer  la  même  chose  suivant 
l'édit  d'ampliation  du  mois  de  mars  1 55 1  ,  et  les  cours 
mômes  sont  obligées  de  s'y  conformer,  suivant  Y  art.  179  d« 
l'ordonnance  de  Blois* 

SECTION  IL 
De  l'opposition  aux  jugements. 

L'opposition  est  une  voie  ordinaire  de  se  pourvoir  contre 
les  jugements  par-devant  le  juge  qui  les  a  rendus. 

Elle  diffère  de  l'appel ,  en  ce  qu'elle  se  porte  devant  le 
juge  qui  a  rendu  le  jugement. 

Elle  diffère  de  la  requête  civile ,  en  ce  que  l'opposition 
est  une  voie  ordinaire,  au  lieu  que  la  requête  civile  est  une 
voie  extraordinaire,  qui  n'est  admise  que  dans  des  cas  pal** 
ticuliers  exprimés  par  l'ordonnance. 

Il  y  a  deux  espèces  d'oppositions  aux  jugements ,  l'oppo* 
sition  simple,  et  la  tierce  opposition, 

§.  I.  De  l'opposition  simple. 

L'opposition  simple  est  celle  qui  est  formée  par  la  partie 
contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut. 

On  reçoit  l'opposition  ;  i°  contre  les  jugements  rendus 
par  défaut  faute  de  comparoir. 

20  Contre  les  jugements  rendus  par  défaut  faute  de  plai- 
der, lorsque  le  jugement  a  été  rendu  à  l'audience  su? 
placct. 

L'ordonnance,  tit*  55,  art*  5,  ne  parle  que  de  l'opposi- 
tion aux  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort,  pareeque  4 
quand  le  jugement  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort,  l'op- 
position semblèrent  ne  devoir  pas  être  admise,  la  partie 
contre  laquelle  if  a  été  rendu  ayant  la  voie  d'appel;  néan- 
moins l'usage  a  introduit  pareillement  la  voie  d'opposition 
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contre  les  jugements  des  juges  inférieurs  qui  ne  sont  point 
en  dernier  ressort. 

On  ne  reçoit  pas  l'opposition  contre  les  jugements  ren- 
dus à  l'audience  faute  de  plaider,  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  à  tour  de  rôle  ,  tlt.  55,  art.  5;  la  raison  est  que  la 
partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  ,  ayant  eu  tout  le 
temps  de  se  préparer  ou  de  prévoir  quand  la  cause  sera 
appelée ,  elle  est  inexcusable. 

On  ne  reçoit  pas  non  plus  l'opposition  contre  les  juge- 
ments rendus  par  forclusion  en  procès  par  écrit.  On  ne  la 
reçoit  pas  non  plus  contre  un  jugement  rendu  sur  un  déli« 
béré  sur  le  bureau. 

On  ne  reçoit  pas  non  plus  en  notre  siège  les  oppositions 
contre  les  sentences  rendues  sur  la  lecture  des  informations. 

Enfin  ,  une  partie  n'est  point  recevable  a  former  opposi- 
tion contre  un  j ugemen t rendu  cou  tradictoirement  avec  elle. 

L'opposition  contre  un  arrêt,  ou  jugement  en  dernier 
ressort  rendu  par  défaut ,  doit  être  formée  par  la  partie 
contre  qui  le  jugement  a  été  rendu  ,  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  faite  à  son  procureur,  si  elle  en  avoit 
un,  ou  à  sa  personne,  ou  à  domicile  lorsqu'elle  n'avoit 
point  de  procureur  constitué.  Tlt.  55  ,  art.  5. 

Lorsque  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  en  dernier  ressort, 
l'usage  est  que  la  partie  qui  a  laissé  passer  la  huitaine  in- 
terjette appel ,  et  déclare  ensuite  qu'elle  convertit  son  ap- 
pel en  opposition  ,  et  il  est  d'usage  de  la  recevoir;  lorsque 
le  défaut  a  été  pris  dans  les  règles  de  la  procédure,  la  partie 
qui  est  reçue  opposante  doit ,  par  le  jugement  qui  la  reçoit 
opposante,  être  condamnée  aux  dépens  du  défaut  ;  si  le  dé- 
faut n'avoit  pas  été  pris  dans  les  règles.,  F.  avant  l'ex- 
piration des  délais,  le  juge  devroit  déclarer  nul  le  jugement 
par  défaut. 

L'effet  du  jugement  qui  reçoit  une  partie  opposante  à 
un  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle,  est  de  détruire  , 
vis-à-vis  d'elle  ,  le  jugement  auquel  elle  a  été  reçue  oppo- 
sante. S'il  y  avoit  d'autres  parties  opposantes  contre  les- 
quelles il  auroit  été  rendu  contradictoirement ,  il  ne  laisse- 
roit  pas  de  subsister  vis-à-vis  de  ces  autres  parties  ;  le  juge 
peut,  par  le  même  jugement  qui  reçoit  l'opposition ,  statuer 
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au  principal ,  s'il  est  en  état  déjuger;  sinon  il  ordonne  t 
après  avoir  reçu  la  partie  opposante ,  en  refondant  les  dé- 
pens ,  que  les  parties  en  viendront  au  principal. 

II.  De  la  tierce  opposition. 

La  tierce  opposition  est  celle  qu'un  tiers,  qui  n'étoit  point 
partie  dans  l'instance,  forme  au  jugement  qui  lui  préjudicie. 
F.  G.  Mon  voisin  a  obtenu  contre  mon  fermier  un  juge- 
ment qui  lui  fait  défenses  de  faire  paître  sur  ses  héritages  ; 
si  je  prétends  que  ses  héritages  sont  chargés  envers  ma 
terre  d'un  droit  de  pâturage  ,  le  jugement  préjudicie  à  mon 
droit  de  servitude  ;  j'y  peux  donc  former  opposition  en  tiers. 

Si  undécimateura  obtenu  contre  quelque  particulier  d'un 
canton ,  un  jugement  qui  fixe  la  quotité  de  la  dîme  à  un 
fur  plus  haut  qu'il  ne  doit  être,  les  habitants  du  même  can- 
ton peuvent  former  une  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
afin  que  le  décimateur  ne  puisse  s'en  prévaloir  pour  la  quo- 
tité du  fur  de  ce  canton. 

"  On  peut  imaginer  mille  autres  cas  semblables,  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  tierce  opposition. 

Cette  opposition  peut  être  formée  en  quelque  temps  qua 
ce  soit  ;  mais  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  se  porte  à  former 
témérairement  des  tierces  oppositions,  l'ordonnance  veut 
que  ceux  qui  l'auront  formée  mal-à-propos  contre  un  arrêt, 
soient  condamnés  en  i5o  liv.  d'amende  ,  et  en  75  liv.,  si 
c'est  contre  une  sentence,  lesquelles  amendes  sont  applica- 
bles pour  moitié  au  fisc,  et  pour  l'autre  moitié  à  l'autre 
partie.  Tit.  27,  art.  10. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  cette  amende  lorsque  le  jugement  au- 
quel on  forme  opposition  a  été  rendu  sur  requête ,  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  partie  appelée.  Il  est  parlé  de  cette  opposition 
en  Yart.  3  du  tit.  55. 
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SECTION  III. 
Des  voies  extraordinaires  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements. 
ARTICLE  PREMIER. 
Des  requêtes  civiles. 
§.  I.  Ce  que  c'est  que  requête  civile. 

La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  de  se  pour- 
voir en  certains  cas  contre  les  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort,  par-devant  le  juge  qui  les  a  rendus. 

Elle  diffère  de  l'opposition;  i°  en  ce  que  c'est  une  voi<a 
extraordinaire  qui  n'a  lieu  qu'en  certains  cas. 

20  En  ce  qu'elle  a  lieu  contre  les  jugements  contradic- 
toires ,  aussi  bien  que  contre  ceux  rendus  par  défaut. 

II.  En  quel  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  requête  civile. 

La  requête  civile  étant  une  voie  extraordinaire ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  qu'en  certains  cas  particuliers  ;  ces  cas 
sont  exprimés  dans  l'ordonnance ,  depuis  Yart.  54  jusqu'en 
Y  art.  41  du  lit'  55. 

i°  Le  dol  personnel  de  la  partie  en  faveur  de  qui  ce  ju- 
gement a  été  rendu.  V.  G.  Si  j'olfrois  prouver  qu'elle  a 
corrompu,  par  argent,  mon  avocat  ou  mon  procureur, 
pour  leur  faire  trahir  ma  cause;  si  j'offrois  prouver  qu'elle 
a  empêché,  par  mauvaises  manœuvres,  que  la  signification 
de  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  moi  ne  parvînt  à  ma 
connoissance  ,  pour  m'ôler  la  faculté  d'y  former  opposition 
dans  la  huitaine;  ou  si  elle  avoit  intercepté  la  lettre  par  la- 
quelle je  donnois  ordre  de  la  former  ;  on  peut  imaginer 
mille  autres  cas  semblables  de  dol.  Ibid.  9  art.  5/f. 

20  S'il  y  a  des  pièces  décisives,  retenues  par  le  lait  de  la 
partie,  qui  aient  été  nouvellement  recouvrées;  ce  cas-ci 
est  renfermé  dans  le  précédent,  car  c'est  un  do]  personnel 
de  La  partie  d'avoir  retenu  ces  pièces;  mais  le  recouvrement 
des  pièces  décisives  qui  n'ont  point  été  produites  n'est 
point  par  lui-même  un  moyen  suffisant  pour  se  pourvoir 
par  requête  civile;  cela  est  conforme  à  l'ordonnance  ,  qui 
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ajoute  ces  termes,  et  retenues  par  le  fait  de  la  partie  ,  et 
à  la  disposition  de  droit  en  la  loi  4,  Code  de  re  judicalâ  ; 
sub  specie  novorum  instrument or  um ,  postea  repertorum, 
res  judicatas  restaurait  ^exemplo  grave  est. 

3°  Lorsque  l'arrêt,  ou  jugement  en  dernier  ressort,  a  été 
rendu  sur  pièces  fausses,  dont  on  est  en  état  de  démontrer 
la  fausseté.  Ibid. 

Observez  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  partie  en  faveur  de 
qui  le  jugement  a  été  rendu  ait  produit  les  pièces  fausses  , 
il  faut  qu'il  paroisse  que  ce  jugement  est  fondé  sur  ce* 
pièces. 

4°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  un  consentement,  ou 
des  offres  qui  aient  été  désavouées,  et  que  le  désaveu  ait  été 
jugé  valable.  Ibid. 

5°  S'il  v  a  des  nullités  d'ordonnance  dans  la  procédure 
sur  laquelle  l'arrêt ,  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  a  été 
rendu.  V .  G.  Si  on  a  jugé  sur  une  enquête  faite  après  l'ex- 
piration du  délai  pour  entendre  les  témoins  ,  ou  dans  laquelle 
on  a  oublié  de  faire  prêter  serment  aux  témoins  ;  ou  sur  des 
griefs,  ou  sur  des  réponses  à  grief,  qui  n'auroient  point  été 
signifiées  à  la  partie. 

6°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  choses  non  demandées, 
et  non  contestées.  Art.  34* 

Par  la  même  raison  ,  si  une  partie  assignée  en  qualité  de 
tuteur  a  été  condamnée  en  son  nom  ,  il  y  a  ouverture  à  la 
requête  civile;  car,  n'y  ayant  pas  de  demande  formée  contre 
cette  partie  en  son  nom,  le  jugement  rendu  contre  elle  en 
son  nom  est  rendu  sur  chose  non  demandée. 

7°  S'il  a  été  plus  adjugé  qu'il  n'avoit  été  demandé.  Ibid. 

Ces  deux  moyens  de  requête  civile  sont  fondés  sur  le 
principe  de  droit  :  Sententia  débet  esse  conformis  libello  a 
et  potestas  judicis,  ultra  id  quod  in  judicium  deduc- 
tumest,  nequaquàm  potest  excéder e.  L.  i8„  ff.  communi 
divid. 

8°  Si  on  a  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande ,  même  raison.  Ibid. 

q°  S'il  y  a  contrariété  d'arrêt ,  ou  jugement  en  der- 
nier ressort ,  en  la  même  juridiction  ,  entre  les  mêmes 
parties  ,  sur  les  mêmes  moyens;  car,  ce  qui  a  été  jugé  en 
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dernier  ressort  devant  être  immuable  entre  les  parties ,  un 
jugement  qui  juge  le  contraire  entre  les  mêmes  parties  ne 
peut  avoir  aucun  effet.  Ibid. 

Si  les  arrêts  contraires  étoient  rendus  en  différentes 
cours  ,  ou  juridictions  ,  l'ordonnance  porte  qu'en  ce  cas  les 
parties  se  pourvoiront  au  grand  conseil.  Ibid. 

îo®  S'il  y  a  des  dispositions  contraires  dans  le  même  ar- 
rêt ;  car  il  ne  peut  y  avoir  un  plus  grand  défaut  que  la  con- 
tradiction. 

Outre  ces  dix  causes,  qui  sont  générales  pour  toutes  sortes 
de  parties,  et  qui  sont  rapportées  en  l'article  54  ,  il  y  en  a 
quelques-unes  de  particulières  à  certaines  personnes. 

i°  Dans  les  choses  qui  concernent  le  roi ,  le  public  ,  la 
police,  ou  l'église,  il  y  a  ouverture  à  la  requête  civile  si  le 
jugement  a  été  rendu  sans  que  la  cause  ait  été  communiquée 
au  parquet.  Même  art.  34« 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  27  novembre  1703,  rapporté 
par  Augeard  ,  que  le  moyen  de  requête  civile  en  faveur  de 
l'église  n'avoit  lieu  que  lorsque  le  jugement  concernoit  son 
domaine,  et  non  lorsqu'il  concernoit  seulement  les  re- 
venus qui  appartiennent  au  bénéficier;  car,  en  ce  dernier 
cas.,  le  jugement  est  plutôt  rendu  contre  le  bénéficier  que 
contre  l'église;  c'est  le  bénéficier  plutôt  que  l'église  qui 
est  intéressé. 

2°  Il  y  a  lieu  à  la  requête  civile  en  faveur  des  ecclésiasti- 
ques, des  communautés  et  des  mineurs,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  défendus ,  ou  valablement  défendus.  Ibid. ,  art.  35. 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  doit  être  restreint,  comme 
nous  l'avons  observé  en  l'article  précédent,  aux  causes  qui 
concernent  le  fond  et  le  domaine  de  l'église. 

Le  projet  de  cet  article ,  qui  est  rapporté  au  procès- 
verbal  de  l'ordonnance,  nous  apprend  le  sens  de  ces  termes, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  défendus,  ou  suffisamment  défendus. 

Yoici  ce  que  portoit  le  projet  :  «  Réputons  encore  à  leur 
«  égard  pour  ouverture  de  requête  civile  ,  s'ils  n'ont  point 
«  été  défendus  ;  c'est  à  savoir  ,  que  les  arrêt  sou  jugements 
«  en  dernier  ressort  aient  été  donnés  contre  eux  par  dé- 
«  faut  ou  par  forclusion  :  s'ils  n'ont  pas  été  valablement 
«  défendus ,  on  cas  que  les  principales  défenses  de  fait  eu 

12. 
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«  de  droit  aient  été  omises,  quoique  ces  arrêts  ou  jugements 
«  en  dernier  ressort  aient  été  contradictoires,  ou  sur  les 
«  productions  des  parties;  en  telle  sorte  néanmoins  qu'il  pa- 
«  roisse  qu'ils  n'ont  point  été  défendus  ,  ou  non  valablement 
«  défendus,  et  que  le  défaut  de  défenses  omises  ait  donné 
«  lieu  à  ce  qui  auroit  été  autrement  jugé  s'ils  avoient  été 
«  défendus  ,  ou  que  les  défenses  eussent  été  fournies.  » 

Lecture  faite  de  l'article,  il  a  été  trouvé  unanimement 
bon  ;  d'où  on  peut  conclure  que  s'il  a  été  réoSgé  depuis  tel 
qu'il  est,  cela  n'a  été  que  pour  abréger ,  pour  une  plus 
grande  précision;  et  ce  qui  y  étoit  contenu  doit  être  re- 
gardé comme  le  véritable  commentaire  de  cet  article. 

5°  C'est  un  moyen  particulier  à  l'égard  du  roi ,  et  dans 
les  causes  qui  concernent  le  domaine  où  le  procureur  du 
roi  est  partie  ,  qu'il  y  a  ouverture  à  la  requête  civile  quand 
ie  procureur  du  roi  n'a  pas  été  mandé  avant  que  de  mettre 
le  procès  sur  le  bureau  ,  pour  savoir  s'il  n'avoit  pas  d'autres 
pièces  ou  moyens  à  fournir,  et  si  ce  jugement  n'en  fait  pas 
mention.  IbicL,  art.  56. 

On  ne  doit  point  admettre  d'autres  moyens  de  requête  ci  vile. 
Par  le  projet  de  l'ordonnance,  on  proposoit pour  moven 
de  requête  civile  l'erreur  sur  un  fait  décisif,  ou  en  un  point 
de  coutume;  ce  qui  a  été  retranché  sur  la  représentation 
que  M.  le  premier  président  fit,  que  ce  seroit  ouvrir  la 
porte  aux  requêtes  civiles ,  contre  les  arrêts  qui  jugeroient 
quelques  questions  de  coutume,  pareeque  la  partie  qui  au- 
roit perdu  son  procès  ne  manqueroit  jamais  d'alléguer  qu'on 
a  jugé  contre  la  coutume. 

Pareillement,  dans  les  causes  de  fait ,  la  partie  qui  au- 
roit succombé  prétendroit  toujours  qu'on  auroit  erré  dans 
le  fait. 

Le  retranchement  de  ce  moyen  d'erreur  est  conforme 
aux  lois  romaines,  qui  ne  permeltoient  pas  de  venir  contre 
les  choses  jugées  ,  sous  prétexte  de  quelque  erreur  de  fait , 
ou  même  de  l'erreur  de  calcul ,  à  moins  que  l'erreur  de  cal- 
cul ne  se  rencontrât  et  ne  se  justifiât  par  la  sentence  même, 
auquel  cas  elle  se  réforme  de  soi-même.  L.  3,  Cod.  de  errorc 
advoe.  vcilibetl.  seu  preecs  concip.  L.  2,  Cod.  de  re  ja- 
dicatâ. 
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§.  III.  Contre  quels  jugements,  et  combien  de  fois  peut-il  y  avoir  lien 
à  la  requête  civile? 

La  requête  civile  étant  une  voie  extraordinaire ,  il  s'en- 
suit qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort;  car,  lorsque  le  jugement  n'est 
pas  rendu  en  dernier  ressort ,  celui  qui  a  succombé  ayant  la 
voie  de  l'appel ,  qui  est  une  voie  ordinaire  ,  il  ne  doit  point 
avoir  recours  à  une  voie  extraordinaire. 

Par  la  même  raison,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  re- 
quête civile  contre  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort ,  rendus  par  défaut,  tant  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la 
voie  ordinaire  de  l'opposition  ;  mais  on  peut  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  lorsqu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  voie  ordinaire  de  l'opposition ,  soit  par- 
cequ'ils  sont  contradictoires  ,  ou  du  nombre  de  ceux 
contre  lesquels  l'opposition  ne  s'admet  pas,  soitparceque  la 
huitaine  dans  laquelle  l'opposition  doit  être  formée  est 
passée. 

Quoiqu'on  puisse  se  pourvoir  par  requête  civile  contre 
les  jugements  des  présidiaux ,  au  premier  chef  de  l'édit , 
ainsi  que  contre  les  arrêts  des  cours,  néanmoins  la  forme 
en  est  différente,  et  on  n'appelle  proprement  requêtes  ci- 
viles ,  que  celles  par  lesquelles  on  se  pourvoit  contre  les 
arrêts. 

On  peut  se  pourvoir  non  seulement  contre  les  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort  définitifs,  mais  aussi  contre 
les  interlocutoires,  suivant  qu'il  résulte  de  Vart.  a5  du  th. 
55  ;  ce  qu'il  faut  restreindre  aux  interlocutoires  dont  le 
grief  est  irréparable  en  définitif;  car  la  requête  étant  un 
remède  extraordinaire  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
ti'iî  ne  peut  y  en  avoir  d'autres. 

On  peut  se  pourvoir  non  seulement  contre  un  arrêt  en- 
tier,  mais  encore  contre  quelques  chefs  d'un  arrêt,  lors- 
qu'il n'a  pas  une  connexilé  nécessaire  avec  les  autres;  lp 
jurisprudence  en  est  constante. 

On  ne  peut  se  pourvoir  qu'une  seule  fois  par  requête  ci- 
vile; celui  qui  a  une  fois  succombé  en  sa  demande  en  re- 
quête civile ,  ne  peut  plus  se  pourvoir  de  nouveau ,  ni 
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contre  le  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
contre  lequel  il  s'est  pourvu,  ni  contre  le  second,  qui  l'a 
débouté  de  sa  requête  civile.  Ibid.,  art.  41.  Voyez  aussi 
V ordonnance,  de  Moulins. 

11  y  a  plus  ,  quand  même  sa  requête  auroit  été  entéri- 
née sur  le  rescindant  j  et  que,  l'affaire  ayant  été  de  nou- 
veau jugée,  il  eût  succombé  au  rescisoire,  il  ne  pourroit 
être  reçu  en  aucune  requête  civile  contre  cet  arrêt.  Même 
article. 

§.  IV.  Dans  quel  temps  on  peut  se  pourvoir  contre  la  requête  civile. 

Pour  être  admis  dans  la  requête  civile ,  il  faut  l'obtenir, 
la  faire  signifier,  et  donner  assignation  ,  pour  procéder  en 
conséquence ,  à  la  partie  ou  au  procureur ,  dans  les  six 
mois  ,  à  compter  du  jour  delà  signification  de  l'arrêt  faite  à 
k  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  qui  a  oblenu  la  re- 
quête civile.  Tit.  55,  art.  5. 

Cette  signification  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  dé- 
lai,  quand  même  l'arrêt  seroit  contradictoire;  il  ne  sufR- 
roit  pas  qu'elle  fût  faîteau  domicile  du  procureur,  quoique, 
hors  ce  cas,  les  jugements  contradictoires  aient  leur  effet 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  signifiés,  et  même  ceux  par  dé- 
faut, lorsqu'ils  l'ont  été  au  domicile  du  procureur.  IbicL, 
art.  î  î . 

Lorsque  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  par  requête  civile 
est  mineure  ,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt  qui  lui  est  faite  depuis  sa  majorité  ,  à  personne  ou 
domicile.  Ibid.,  art.  5,  in  fin. 

Les  ecclésiastiques  ,  pour  raison  de  leurs  bénéfices  ,  les 
communautés  tant  laïques  qu'ecclésiastiques  ,  lès  hôpitaux 
et  les  absents  hors  le  royaume,  pour  la  chose  publique  , 
ont  un  an ,  au  lieu  de  six  mois ,  du  jour  de  la  signification 
qui  leur  est  faite  de  l'arrêt  a  domicile.  Ibid.,  art.  7. 

Si  celui  qui  pouvoit  se  pourvoir  par  requête  civile  est 
mort  dans  les  six  mois ,  son  héritier  ou  son  successeur 
doit  avoir  pareil  délai  de  six  mois  ,  ou  d'un  an  ,  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt,  qui  doit  être  faite  de  nouveau 
au  successeur  ou  héritier ,  à  personne  ou  domicile.  Ibid.  9 
art.  8  et  <j. 
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Lorsque  îa  requête  civile  est  fondée  sur  îe  moyen  que 
l'arrêt  a  été  rendu  sur  pièces  fausses ,  ou  sur  le  moyen  de 
pièces  nouvellement  recouvrées,  et  retenues  par  la  partie 
adverse;  s'il  y  a  preuve,  par  écrit,  du  jour  que  îa  fausseté 
aura  été  reconnue ,  le  délai  ne  courra  que  de  ce  jour»  lbid.f 
art.  12. 

Toutes  lettres  obtenues  en  chancellerie  du  palais ,  après 
ces  délais  ,  sont  nulles ,  nonobstant  la  clause  de  dispense  , 
et  de  restitution  du  temps  qui  y  seroit  inscrite,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ibid.,  art.  i/f.  V oyez  l'espèce 
de  l'arrêt  rendu  le  i/f  juillet  1767,  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  Séguicr ,  avocat-général,  contre  les  habi- 
tants du  Saulzct,  rapporté  par  Denizart ,  verbo  Requête  ci- 
vile ,  n°  11. 

Le  roi  seul  peut  relever  du  temps  par  des  lettres  de  dis- 
pense en  grande  chancellerie ,  qui  doivent  être  enregistrées  ? 
et  s'accordent  rarement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  délais  dans  lesquels  on 
doit  se  pourvoir,  par  requête  civile,  contre  les  arrêts,  a 
lieu  à  l'égard  des  jugements  présidiaux,  sauf  que  les  dé- 
lais pour  se  pourvoir  ne  sont  que  de  la  moitié  du  temps. 
Ibid. ^  art.  10. 

§.  V.  De  la  forme  de  se  pourvoir  par  requête  civile. 

Celui  qui  veut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un 
arrêt,  doit  prendre  une  consultation  de  deux  anciens  avo- 
cats, qui  doit  contenir  sommairement  les  moyens  d'ouver- 
ture à  la  requête  civile,  et  être  signée  de  ces  deuxavocats, 
et  du  troisième  quileuraura  fait  le  rapport.  Ibid.,  art.iô. 

Sur  cette  consultation  ,  il  obtient  en  chancellerie  des  let- 
tres par  lesquelles  ,  sur  l'exposé  qui  est  énoncé  des  moyens 
d'ouverture  à  la  requête  civile,  il  est  mandé  aux  juges 
auxquels  elles  sont  adressées  que  ,  si  l'exposé  leur  est  jus- 
tifié ,  ils  aient  à  remettre  l'impétrant  au  même  état  qu'a- 
vant l'arrêt.  Ces  lettres  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  con- 
tenir-les  moyens  d'ouverture  à  la  requête  civile  ,  et  le  nom 
des  avocats  qui  ont  donné  la  consultation  sur  laquelle  elles 
ont  été  obtenues ,  laquelle  consultation  doit  être  attaché® 
aux  lettres.  Ibid.,  art.  \%  et  14. 
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L'impétrant,  après  avoir  obtenu  ces  lettres,  doit  consi- 
gner deux  amendes ,  l'une  envers  le  roi ,  qui  est  de  3ooliv., 
l'autre  envers  la  partie,  qui  est  de  i  5o  Iiv.,  et  donner  sa 
requête  en  îa  cour,  aux  fins  de  l'entérinement  de  ces  lettres. 
lbi(L>  art.  16. 

Toute  cette  forme  n'est  point  observée  quand  on  se  pour- 
voit contre  un  jugement  présidial ,  rendu  en  dernier  res- 
sort; on  s'y  pourvoit  par  une  simple  requête  présentée  au 
siège  présidial,  aux  fins  d'être  restitué  contre  le  jugement. 

Ç.  VI.  A  quelle  juridiction  les  requêtes  civiles  doivent-elles  être  portées 

et  jugées? 

Les  requêtes  civiles  doivent  être  portées  dans  la  cour 
ou  juridiction  qui  a  rendu  le  jugement  en  dernier  ressort  , 
contre  lequel  on  se  pourvoit.  Tit.  55,  art.  20. 

Quoique  l'arrêt  contre  lequel  on  se  pourvoit  ait  été  rendu 
en  une  chambre  des  enquêtes  du  parlement ,  néanmoins  la 
requête  civile  se  porte  et  se  plaide  en  la  grand'chambre  du 
parlement,  à  moins  que  ce  ne  lût  une  requête  civile  renvoyée, 
par  arrêt  du  Conseil,  en  une  chambre  des  enquêtes,  au- 
quel cas  elle  se  porteroit  en  cette  chambre,  et  non  en  la 
grand'chambre.  Ibid.,  art.  21  et  25. 

Quoique  la  requête  civile  ,  contre  un  arrêt  d'une  cham- 
bre des  enquêtes ,  doive  être  portée  en  la  grand'chambre  , 
néanmoins,  si  la  cause  est  appointée,  l'appoinlement  doit 
être  renvoyé  en  la  chambre  des  enquêtes  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt contre  lequel  on  se  pourvoit.  Ibid.,  art.  21. 

Si ,  sur  la  plaidoirie  ,  la  grand'chambre  rend  à  l'audience 
un  arrêt  qui  entérine  la  requête  civile,  le  procès  principal 
ne  laisse  pas  de  devoir  être  porté  en  la  chambre  qui  a  rendu 
le  premier  arrêt  contre  lequel  on  s'est  pourvu.  Art.  22. 

La  règle  que  la  requête  civile  doit  être  portée  et  jugée  en 
la  cour  ou  juridiction  qui  a  rendu  le  jugement  contre  le- 
quel on  se  pourvoit ,  reçoit  une  exception  à  l'égard  de  celles 
qui  sont  prises  incidemment  à  une  contestation  pendante 
dans  un  autre  tribunal,  contre  un  jugement  rendu  même 
en  définitif,  dans  lequel  le  demandeur  en  requête  civile 
n'auroit  pas  été  partie,  ou  contre  un  jugement  interlocu- 
toire produit  et  opposé  sur  la  contestation  ;  car  ,  en  ce  cas , 
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cette  requête  civile  incidente  doit  être  portée  et  jugée  en 
la  juridiction  où  est  pendante  la  conteslation  à  laquelle  elle 
est  incidente  ,  et  non  en  la  cour  ou  juridiction  qui  a  rendu 
le  jugement  contre  lequel  la  requête  est  prise.  Art.  25. 

Si  l'arrêt  ou  jugement  contre  lequel  la  requête  estprise, 
quoique  incidemment,  est  définitif  et  rendu  entre  les  mêmes 
parties  ,  la  requête  civile  doit  être  portée  et  jugée  en  la 
cour  ou  juridiction  qui  a  rendu  le  jugement  contre  lequel 
elle  est  prise  ,  ce  qui  ne  doit  point  retarder  l'instruction  ni 
le  jugement  de  la  contestation  ,  sur  laquelle  on  a  produit 
et  opposé  l'arrêt  contre  lequel  la  requête  civile  a  été  prise 
incidemment,  ibid.,  art.  26,  h  moins  que  les  juges,  suivant 
les  circonstances  de  l'alfa  ire  ,  ne  jugent  à  propos  de  surseoir 
à  leur  jugement ,  ce  qui  est  laissé  à  leur  prudence.  V oyez  le 
procès-verbal  de  C  ordonnance. 

Les  parties ,  lorsqu'il  n'y  en  a  point  d'autres  intéres- 
sées, peuvent  aussi  convenir  de  porter,  et  faire  juger  cette 
requête  civile  en  la  juridiction  où  est  pendante  la  contesta- 
tion à  laquelle  elle  est  incidente.  Ibid. 

§.  VII.  De  la  procédure  sur  la  requête  civile. 

La  partie  qui,  après  avoir  pris  des  lettres  de  requête  ci- 
vile ,  a  présenté  sa  requête  à  fin  d'entérinement,  doit  assi- 
gner celui  au  profit  de  qui  le  jugement  a  été  rendu  ,  pour 
défendre  à  la  requête.  Ibid.,  art.  5. 

Lorsque  la  requête  civile  a  été  obtenue  ,  et  que  l'assigna- 
tion se  donne  dans  l'année  du  jour  et  date  de  l'arrêt  ,  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  contre  lequel  elle  est  obtenue, 
l'assignation  se  peut  donner  au  domicile  du  procureur  qui 
a  occupé  dans  la  cause  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt 
ou  jugement ,  et  le  procureur  est  obligé  d'occuper  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  pouvoir.  Ibid.,  art.  6. 

Il  doit  être  donné  copie,  par  cette  assignation,  tant  des 
lettres  que  de  la  consultation  d'avocats  sur  laquelle  elles 
ont  été  obtenues ,  et  de  la  requête  à  fin  d'entérinement, 
Ibid.,  art.  17. 

Si  ,  depuis  les  lettres  obtenues  ,  le  demandeur  a  trouvé 
de  nouveaux  moyens  d'ouverture  à  la  requête  civile,  que 
ceux  employés  dans  les  lettres  et  requêtes  à  fin  d'entériné- 
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nient j  il  n'est  plus  oblige,  comme  autrefois  ,  d'obtenir  des 
lettres  d'ampîialion  ;  il  suffit  qu'il  donne  une  nouvelle  re- 
cjttéte,  contenant  zw"  nouveaux  moyens,  et  qu'il  la  signilic 
an  procureur  du  qe%ridéu*.  JÔict.,  art,  29. 

Après  que  la  partie  assignée  sur  la  requête  civile  a  cons- 
titué procureur  ,  la  cause  peut  être  mise  au  rôle  ,  ou  portée 
a  l'audience  sur  deux  simples  avenirs,  l'un  pour  venir  com- 
muniquer au  parquet,  l'autre  pour  venir  plaider,  sans 
autre  procédure.  Ibid.,  art.  17. 

Toutes  requêtes  civiles,  soit  principales,  soit  incidentes  , 
doivent  être  communiquées  aux  gens  du  roi.  Art.  27. 

Celui  qui  communique  pour  le  demandeur  en  requête 
civile  doit  nommer  aux  gens  du  roi  les  avocats  sur  la  con- 
sultation desquelles  lettres  ont  été  obtenues,  et  leur  com- 
muniquer cette  consultation ,  les  lettres  et  la  requête.  Ibid. , 
art.  28. 

Après  la  communication,  la  cause  est  portée  h  l'audience, 
et  y  est  plaidéc;  l'avocat  du  demandeur  doit  y  déclarer  les 
noms  des  avocats  qui  ont  signé  la  consultation  sur  laquelle 
îa  requête  civile  a  été  obtenue  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  comme 
autrefois  ,  de  les  y  faire  trouver.  Ibid. ,  art.  5o. 

On  ne  doit  plaider  (¥  autres  ouvertures ,  ou  moyens  ,  que 
ceux  énoncés  aux  lettres  ,  ou  requête  civile  ,  et  en  la  requête 
tenant  lieu  d'ampîialion  ,  s'il  y  en  a  une.  Ibid.,  art.  5i. 
On  doit  plaider  en  même  temps  les  répenses  du  défendeur; 
mais  il  est  défendu  Centrer  dans  les  moyens  du  fond, 
ibid.,  art.  5 7. 

Les  plaidoiries,  tant  des  avocats  des  parties  que  (kjs 
avocats  du  roi,  finies,  les  juges  doivent  statuer  sur  la  re- 
quête civile,  s'ils  se  trouvent  suffisamment  éclairés  ;  sinon  , 
ils  prononcent  un  appointèrent  ;  mais  cet  appointement  ne 
p<pt  être  rendu  qu'en  plaidant,  ou  du  consentement  commun 
des  parties. Ibid.,  art.  27. 

Le  procès,  sur  la  requête  civile,  ne  peut  être  distribué 
à  celui  qui  a  été  rapporteur  du  procès  sur  lequel  a  été  rendu 
le  jugement  contre  lequel  elle  est  prise.  Ibid.,  art.  3cS. 
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§.  VIII.  De  l'exécution  du  jugement  contre  lequel  la  requête  civile  a  été 
obtenue  pendant  l'instance  sur  cette  requête. 

La  requête  civile,  et  l'instance  formée  sur  cette  requête , 
n'empêchent  point  l'exécution  de  l'arrêt,  ou  du  jugement 
présidial  en  dernier  ressort  contre  lequel  elle  est  prise; 
et  on  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  en  aucun  cas,  accorder 
aucunes  défenses ,  ni  surséances,  à  l'exécution  du  jugement. 
Ibid.,  art.  18. 

11  y  a  plus;  lorsque  l'arrêt  ou  jugement,  contre  lequel 
la  requête  civile  est  prise  ,  condamne  quelqu'un  à  quitter 
la  possession  d'un  bénéfice  ,  ou  a  délaisser  quelque  héri- 
tage ou  autre  immeuble,  toute  audience  sur  la  requête  ci- 
vile lui  doit  être  refusée  ,  jusqu'à  ce  qu'il  rapporte  la  preuve 
de  l'entière  exécution  de  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort ,  au  principal.  Ibid.,  art.  19. 

^.  IX.  Du  jugement  sur  la  requête  civile  ,  et  de  son  effet. 

Soit  que  la  requête  civile  se  juge  à  l'audience  f  soit  qu'elle 
se  juge  sur  un  appointement  en  procès  par  écrit ,  les  juges 
ne  doivent  pas  se  déterminer  par  les  moyens  du  fond  pour 
l'entériner,  ou  en  débouler  le  demandeur,  mais  sur  les 
simples  moyens  Couvertures  énoncés  en  la  requête ,  et  en 
celle  d'ampliation ,  s'il  y  en  a.  Ibid.,  art.  52  et  l±o. 

Si  les  juges  trouvent  les  moyens  valables  ,  ils  prononcent 
l'entérinement  de  la  requête,  et  doivent  se  contenter  de 
remettre  les  parties  en  pareil  état  quelles  étaient  avant 
l'arrêt,  ou  le  chef  de  l'arrêt  contre  lequel  la*  requête  a  été 
prise;  ils  ne  doivent  point  entrer  dans  le  fond  ,  quand  même 
il  ne  s'agiroit  que  d'une  pure  question  de  droit  ou  de  cou- 
tume. Ibid. ,  art.  35. 

En  exécution  de  ce  jugement,  on  renouvelle  la  question 
du  fond  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  le  jugement 
anéanti  par  la  requête  civile  entérinée ,  et  on  le  juge ,  soit 
à  l'audience,  si  la  matière  y  est  disposée,  soit  par  un  ap- 
pointement ;  auquel  cas  le  procès  ne  peut  être  distribué  à 
celui  qui  a  été  rapporteur  la  première  fois;  c'est  ce  que  l'or- 
donnance entend  par  le  rescisoire.  Ibid. ,  art.  58. 

Si  les  moyens  de  la  requête  civile  ne  sont  pas  jugés 
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valables  ,  le  juge  doit  débouler  l'impétrant  de  sa  requête, et 
le  condamner  aux  dépens  ,  même  à  l'amende  de  trois  cents 
Livres  ,  s'il  s'agit  d'un  arrêt.  Ibid.,  art.  3g. 

Si  la  requête  est  entérinée ,  celte  amende  doit  être  rendue 
sans  frais  ni  droits.  Ibid.,  art.  16. 

ARTICLE  II. 
De  la  voie  de  cassation. 

La  voie  de  cassation  est  une  voie  extraordinaire  de  se 
pourvoir  conlre  un  arrêt,  ou  jugement  en  dernier  res^ori , 
par  le  recours  au  roi ,  pour  en  obtenir  de  lui  la  cassation. 

Le  cas  ordinaire  auquel  on  peut  se  pourvoir  par  cette  cas- 
sation ,  est  celui  auquel  le  jugement  renfermeroit  une  con- 
travention formelle  aux  coutumes,  ordonnances,  édits  et 
déclarations,  On  peut  tirer  cet  argument  de  ce  qui  est  porté 
en  Y  art.  8  du  tit.  î  de  Vordonn.  de  1667. 

On  admet  aussi  cette  voie ,  quoique  très  rarement,  dans 
le  cas  d'une  énorme  et  manifeste  injustice. 

Celle  voie  ne  doit  être  admise  que  dans  le  même  temps 
auquel  on  admet  les  requêtes  civiles. 

Les  délais  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt , 
ou  jugement  en  dernier  ressort ,  sont  d'un  an  pour  l'église  , 
et  de  six  mois  pour  toutes  autres  personnes  ,  même  les  ec- 
clésiastiques ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  revenus  de  leurs 
bénéfices.  V oyez  le  règlement  du  conseil  du  5  février  1714» 
et  celui  du  28  juin  1708,  partie  icre,  tit.  4- 

Celui  qui  veut  se  pourvoir  par  cette  voie  doit ,  avant 
toutes  choses  ,  présenter  au  conseil  du  roi  sa  requête  en 
cassation,  par  le  ministère  d'un  avocat;  si  elle  est  admise , 
il  fait  signifier  à  la  partie  l'arrêt ,  et  l'assigne  en  consé- 
quence au  conseil. 

Le  détail  de  cette  procédure  n'est  pas  de  notre  dessein  ? 
et  nous  renvoyons  à  cet  égard  aux  règlements  du  conseil 
de  1 714  et  1  708  ,  ci- dessus  cités. 

Celui  qui  succombe  en  sa  demande  en  cassation  est  con- 
damné en  une  amende  de  000  liv.  envers  le  roi,  et  en  une 
autre  de  1 5o  envers  la  partie  adverse.  Si  le  jugement  contre. 
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lequel  on  s'est  pourvu  en  cassation  a  été  rendu  par  défaut., 
l'amende  n'est  que  de  moitié. 

SECTION  IV. 
Des  prises  à  partie. 

La  prise  à  partie  est  un  moyen  de  se  pourvoir  contre  îa 
personne  même  du  juge. 

On  peut  la  définir  :  «  l'intimation  faite  d'un  juge  en  son 
«  propre  nom ,  par  une  partie ,  devant  le  tribunal  supérieur , 
«  pour  la  réparation  du  tort  que  lui  a  fait  le  juge  en  sa  qua- 
«  îité  de  juge.  » 

Le  doi,  la  fraude,  ou  la  concussion  du  juge,  donnent  lieu 
à  la  prise  à  partie;  il  y  a  lieu  à  cette  intimation  dans  tous 
les  cas  auxquels  les  ordonnances  prononcent  la  peine  de  la 
prise  à  partie ,  tel  qu'est  le  cas  de  déni  de  justice.  Ordonn. 
de  Blois s  art,  i35.  Celui  auquel  les  juges  inférieurs  juge- 
roientpar  commissaires.  Celui  auquel  ils  s'attribueroient  la 
connoissance  d'affaires  pour  lesquelles  ils  ne  seroient  pas 
compétents  :  il  n'y  a  lieu  à  la  prise  à  partie  que  parceque , 
dans  ce  cas ,  le  juge  est  présumé  avoir  agi  ,  non  par  simple 
ignorance ,  mais  dolo  malo;  c'est  ce  qui  résulte  de  Y  art,  i/^j 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  porte  :  «  Défendons  à  tous 
«  juges  par-devant  lesquels  les  parties  tendront  à  fin  de 
«  non  procéder ,  de  se  déclarer  compétents  ,  et  dénier  le 
«  renvoi  des  causes  dont  la  connoissance  ne  leur  appartient 
«  pas  ,  sur  peine  d'être  pris  à  partie  ,  au  cas  qu'ils  aient 
«  ainsi  jugé  par  dol  ,  fraude ,  ou  concussion,  ou  que 
«  nos  cours  trouvent  qu'il  y  ait  faute  manifeste  du  juge, 
«  pour  laquelle  il  doive  être  condamné  en  son  nom.  » 

La  prise  à  partie  se  porte  devant  les  cours  où  ressortit  îa 
juridiction  du  juge  qui  est  pris  à  partie. 

Il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  18  juillet 
1G91,  que  les  juges  ne  pourvoient  être  pris  à  partie  dans 
les  matières  dont  ils  sont  juges  en  dernier  ressort,  et  sans 
appel  ;  il  n'y  a  ,  en  ce  cas  ,  que  îa  voie  de  se  pourvoir  au 
conseil ,  en  révision  d'arrêt.  Cet  arrêt  est  rapporté  au  cin- 
quième tome  du  Journal  des  Audiences. 

Lorsque  le  juge  qu'on  veut  prendre  h  partie  est  \m 
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prévôt  royal,  ou  quelque  autre  j^ge  qui  ne  ressortit  pas 
nûment  au  parlement,  la  prise  à  partie  doit -elle  être 
portée  au  parlement,  ou  au  bailliage  ,  où  il  ressortit  immé- 
diatement ? 

11  paroît  résulter  des  anciennes  ordonnances  ,  que  la  prise 
à  partie  doit  se  porter  aux  bailliages. 

L'éditdeCrémieu  ,art.  21 ,  porte  :  «Qu'où  les/matclains 
«  ou  prévôts  seroient  négligents  de  procéder  contre  les  dé- 
«  linquants,  ils  en  seront  punis  ,  et  rnuletés  par  nos  baillis 
«  et  sénéchaux  ,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire.  » 

L'auteur  du  Grand  Coulumier  dit ,  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances ,  que  les  baillis  peuvent  corriger  les 
excès  des  prévôts;  c'est  pour  cela  que  les  prévôts  sont  tenus 
de  comparoître  aux  assises  du  bailli  ;  ils  y  répondoient  au- 
trefois de  leurs  jugements.  Enfin,  l'ordonnance  de  1670, 
tit.  1 ,  art.  1 1 ,  porte  que  «  la  correction  des  officiers  royaux, 
«  et  la  connoissance  des  malversations  par  eux  commises 
«  dans  les  fonctions  de  leurs  charges  ,  appartient  aux  bail- 
«  lis,  sénéchaux  et  juges  présidiaux  ,  privativement  à  tous 
«  les  autres  juges,  et  a  ceux  des  seigneurs  ;  »ce  qui  com- 
«  prend  les  juges  aussi  bien  que  les  autres  officiers.  Néan- 
moins il  y  a  plusieurs  arrêts  de  règlement  qui  ordonnent 
que  les  prises  à  partie  ne  pourront  être  portées  qu'en  la 
cour,  et  défendent  aux  baillis  royaux  d'en  connoître.  V oyez 
la  deuxième  note  de  M.  Jousse,  sur  l'art.  4  du  titre  2  5  de 
C  ordonnance  de  1667. 

Pour  pouvoir  prendre  un  juge  à  partie  ,  il  faut  donner  sa 
requête  en  la  cour  pour  obtenir  arrêt  qui  en  accorde  la 
commission  :  cet  arrêt  ne  se  rend  qu'après  un  examen  des 
moyens  de  prise  à  partie  ,  exposés  dans  la  requête ,  les- 
quels doivent  être  circonstanciés ,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  général ,  à  qui  la  requête  doit  être  communiquée; 
c'est  ce  qui  est  porté  par  les  règlements  du  4  juin  ^99  >  et 
18  août  1 702. 

On  peut  prendre  à  partie  non  seulement  les  juges ,  mais 
les  procureurs  du  roi ,  eu  fiscaux,  putà,  en  cas  d'accusa- 
tions calomnieuses  ,  h  moins  qu'il  n'y  ait  une  dénonciation 
laite  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  de  1670, 
titi  5,  art.  6  ,  auquel  cas  les  procureurs  du  roi ,  ou  fiscaux, 
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doivent,  après  le  jugement,  nommer  îe  dénonciateur,  sui- 
vant YarU  73  de  l'orioriiumce  tenue  par  Charles  iX ,  aux. 
Etals  d'Orléans. 

On  prend  aussi  à  yarir  hc  £vêques  pour  îe  fait  de  leur 
officiai ,  dans  les  ?.flar  ^poursuivies  à  la  requête  du  pro- 
moteur, et  les  seigi  JS  0  /  pour  le  fait  de  leurs  juges ,  dans 
celles  poursuivies  à  ïâ  requête  du  procureur  fiscal. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

De  l'exécution  des  jugements. 

Nous  traiterons  dans  cette  partie  des  différentes  procé- 
dures qui  se  font  en  exécution  des  jugements,  et  des  voies 
de  droit  pour  contraindre  la  partie  condamnée  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  différentes  procédures  qui  se  font  en  exécution  des  jugements. 

Les  procédures  les  plus  ordinaires  qui  se  font  pour  l'exé- 
cution des  jugements,  sont  celles  qui  se  font  pour  la  taxe 
des  dépens  ,  ou  pour  la  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts auxquels  une  partie  est  condamnée  ,  ou  pour  la  liqui- 
dation des  fruits  qu'elle  est  condamnée  de  payer ,  ou  de 
restituer,  ou  pour  la  réception  des  cautions,  lorsque  le 
jugement  porte,  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est 
rendu  donnera  caution  pour  recevoir  la  somme  adjugée 
par  la  sentence. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  la  taxe  des  dépens. 
§.  I.  De  la  condamnation  aux  dépens. 

Il  est  ordonné  à  tous  les  juges  de  condamner  aux  dépens 
la  partie  qui  succombe,  sans  que,  sous  prétexte  de  In 
proximité  entre  les  parties ,  d'amitié,  d'équité,  et  pour  quei- 
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que  cause  que  ce  soit,  elle  en  paUee  être  déchargée;  rt 
en  conséquence  il  est  défendu  aux  cours,  et  à  tous  les 
juges,  de  prononcer  par,  hors  d&vtoirsans  dépens.  Voyez 
l'ordonn.  de  Charles  VII ,  de  lô  celle  de  CharlesViil, 
en  \tiçfi9arl.  5o,  cl  cellede  1667,  |JrdoL  (/c5  (i^)Cns>  arL  I? 

Celle  disposition  n'est  point  suivie  ,  r  a  rigueur;  car,  si 
elle  étoit  suivie,  on  ne  pourroit  compenser  les  dépens; 
dans  l'usage ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  compensation  des 
dépens ,  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  chefs  de  contestation , 
et  que  chacune  des  parties  obtient  sur  des  chefs ,  et  suc- 
combe dans  d'autres  qui  n'ont  pas  occasioné  plus  de  dé- 
pens les  uns  que  les  autres;  si  les  chefs  auxquels  une  partie 
succombe  ont  occasioné  plus  de  dépens  que  ceux  pour 
lesquels  elle  a  réussi,  elle  doit  être  condamnée  en  une  por- 
tion de  dépens  proportionnée  au  chef  dont  les  dépens  aux- 
quels elle  a  succombé,  excèdent  les  autres. 

La  partie  qui  est  condamnée  à  une  portion  de  dépens 
doit  seule  le  coût  du  jugement,  elles épices  ,  tant  des  juges 
que  des  conclusions  du  parquet.  Arrêts  de  règlement  des 
10  avril  1G91  ,  art.  dernier,  et  S  août  1714. 

Les  arbitres  ne  sont  point  exceptés  de  la  règle  qui  oblige 
a  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombe,  si  ce  n'est 
que  le  pouvoir  de  remettre  ,  ou  de  modérer  les  dépens,  leur 
fût  accordé  par  une  clause  expresse  du  compromis.  laid., 
art.  2« 

On  doit  condamner  non  seulement  la  partie  qui  suc- 
combe au  principal;  celle  qui  succombe  sur  quelque  inci- 
dent ,  soit  sur  un  renvoi ,  soit  sur  un  déclinatoire ,  doit  aussi 
être  condamnée  aux  dépens,  ou  de  ce  renvoi,  ou  de  ce 
déclinatoire.  Ibid.,  ait.  1  et  5. 

Si  le  juge  avoit  omis  de  condamner  aux  dépens,  par 
son  jugement  définitif,  la  partie  qui  a  succombé  ne  les  de- 
vroit  pas  moins  a  la  personne  qui  a  obtenu  ,  laquelle  pour- 
roit en  poursuivre  la  taxe.  Ibid.,  art.  1,  in  fine. 

La  disposition  de  l'ordonnance  qui  veut  qu'on  condamne 
aux  dépens  la  partie  qui  succombe  au  principal ,  a  lieu  lors- 
qu'il y  a  contestation  ;  mais  si  la  partie  a  offert ,  à  limine 
litis,  les  choses  auxquelles  elle  a  été  condamnée,  elle  ne 
peut  supporter  les  dépens  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  en  retard 
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de  payer  les  choses  qui  lui  ont  été  demandées  ;  car  les  dé- 
pens étant  la  peine  de  la  mauvaise  contestation  ,  ou  de  la 
demeure,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  condamnation  de  dé- 
pens lorsqu'il  n'y  a  ni  contestation  ,  ni  demeure. 

Au  reste ,  il  faut  des  offres  pour  éviter  la  condamnation 
de  dépens;  la  partie  assignée  ne  les  évite  pas  en  déclarant 
qu'elle  s'en  rapporte  à  justice  sur  la  demande;  car,  s'en 
rapporter  à  justice ,  c'est  contester,  et  ce  n'est  pas  offrir. 

Si  la  partie  assignée  a  fait  des  offres  tardives ,  elle  doit 
être  condamnée  aux  dépens,  jusqu'au  jour  des  offres;  ce 
qui  emporte  aussi  le  coût  du  jugement;  car  nous  avons  vu 
qu'il  devoit  être  porté  par  la  partie  qui  étoit  condamnée 
en  une  portion  de  dépens. 

Si  le  demandeur  persiste  outre  les  offres  du  défendeur , 
et  qu'elles  soient  déclarées  suffisantes,  le  demandeur  doit 
être  condamné  aux  dépens  faits  depuis  les  offres;  lorsqu'elles 
sont  jugées  insuffisantes,  c'est  comme  s'il  n'y  en  avoit 
point  eu. 

La  disposition  de  l'ordonnance  souffre  encore  exception 
dans  les  causes  où  le  ministère  public  est  seul  partie  contre 
quelqu'un  ;  car  on  ne  le  condamne  pas  aux  dépens  lorsque 
le  défendeur  est  renvoyé  de  sa  demande ,  et  on  ne  lui  en 
adjuge  point  contre  le  défendeur  qui  succombe. 

Dans  les  causes  pour  des  droits  utiles  du  domaine  ,  où  le 
procureur  du  roi  est  partie ,  à  la  poursuite  et  diligence  du 
fermier  du  domaine  ,  le  défendeur  ,  lorsqu'il  succombe ,  est 
condamné  aux  dépens  envers  le  fermier  ;  et  le  fermier  est 
condamné  aux  dépens  envers  le  défendeur ,  lorsque  celui- 
ci  est  renvoyé  de  sa  demande. 

Dans  les  causes  où  un  seigneur  plaide  dans  sa  justice ,  par 
son  procureur  fiscal ,  pour  les  droits  de  son  domaine ,  on 
lui  adjuge  des  dépens  s'il  réussit ,  et  on  l'y  condamne  s'il 
succombe. 

Dans  les  justices  subalternes  ,  et  même  dans  les  prévôtés 
royales ,  les  sentences  qui  condamnent  une  partie  aux  dé- 
pens doivent  contenir  la  liquidation  de  ces  dépens  à  une 
certaine  somme.  Ibîd.,  art.  55. 

Dans  les  bailliages  royaux,  sièges  présidiaux ,  et  dans  les 
cours ,  les  sentences  ou  arrêts  ne  contiennent  pas  cette 
14.  i3 
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liquidation  :  les  dépens  sont  liquidés  et  taxés  sur  une  décla- 
ration de  dépens,  que  le  procureur  de  la  partie  h  qui  ils  sont 
adjugés  fait  signifier  au  procureur  de  celle  qui  a  été  con- 
damnée (1). 

11  y  a  néanmoins  des  cas  où  ,  dans  les  bailliages,  et  même 
dans  les  cours ,  la  liquidation  de  dépens  se  fait  sans  celte 
procédure. 

i°Les  dépens  d'une  instance  de  liquidation  de  dommages 
et  intérêts,  ceux  de  l'instance  d'une  appellation  de  taxe  de 
dépens,  doivent  se  liquider  par  le  jugement  rendu  sur  les 
instances.  Tit.  "bo^art.  4  et  5;  lit.  oi  ,art.  5i;  tit.  32,art.o. 

2°  Les  dépens  des  appels  de  déclinatoires  doivent  êtro 
taxés  par  les  procureurs,  sur  un  simple  mémoire  sans  frais. 
Tit.  6,  art.  4- 

3°  Au  parlement,  les  frais  de  chaque  procureur,  sur  un 
«ppointement  à  mettre,  y  compris  le  coût  du  règlement, 
ne  peuvent  excéder  vingt  livres.  Règlement  du  25  novembre 
1699. 

Ceux  d'un  arrêté  sur  une  instance  d'arrêt  sont  arbitré* 
à  trois  livres.  Règlement  du  10  juillet  i665  ,  art.  4« 

§.  II.  De  la  déclaration  de  dépens;  et  de  ce  qui  y  doit  entrer  ,  ou  non» 

La  déclaration  de  dépens  est  un  état  détaillé  de  tous  les 
articles  de  frais  légitimement  faits  par  la  partie  à  qui  les  dé- 
pens sont  adjugés ,  qui  doit  être  signifié  au  procureur  de 
la  partie  condamnée. 

Dans  cette  déclaration,  le  procureur  ne  doit  faire  qu'un 
#eul  article  de  tout  ce  qui  concerne  une  même  pièce  ,  pour 
l'avoir  dressé,  pour  l'expédition,  copie,  signification,  et  au- 
tres droits  qui  la  concernent,  à  peine  de  radiation.  Tit.  3i, 
art.  7. 

Le  procureur  n'y  peut  comprendre  qu'un  seul  droit  de 
conseil  pour  toutes  les  demandes,  tant  principales  qu'in- 
cidentes ,  que  sa  partie  a  formées ,  et  un  autre  pour  toutes 
celles  qui  ont  été  formées  contre  elle  ,  s'il  en  a  été  formé , 


(1)  Par  l'article  23  de  ledit  du  mois  d'août  1777,  portant  règlement 
pour  la  juridiction  des  présidiaux  ,  il  est  porté  que  les  dépens  seront  taxés 
„ei  liquidés  dans  les  jugements  définitifs. 
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à  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  le  procureur  pour  cha- 
cun autre  droit  employé  dans  sa  déclaration.  Ibid.,  art.  8. 

Il  est  défendu  d'y  comprendre  aucuns  autres  frais  de  con- 
sultation ,  quand  même  elle  seroit  rapportée  et  signée  d'a- 
vocats. Ibid.  ,  art.  9. 

Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par  défaut,  les 
demandes  en  reprise  d'instance ,  en  constitution  de  nou- 
veau procureur,  ne  forment  point  de  nouvelles  instances  , 
et  par  conséquent  ne  doivent  pas  donner  lieu  à  de  nouveaux 
droits  de  conseil.  Dans  les  causes  de  première  instance,  en 
matière  sommaire  ,  nous  avons  vu  que  les  défenses  se  plai- 
dent, et  ne  se  signifient  pas  par  écrit  :  pareillement ,  nous 
avons  vu  que  dans  les  causes  d'appel  ,  en  quelque  matière 
que  ce  soit ,  les  moyens  d'appel  et  les  réponses  à  ces  moyens 
se  pîaidoientà  l'audience;  de  là  il  suit  que,  dans  ces  causes, 
il  n'y  a  point  d'actes  avant  le  premier  règlement  sur  la  cause, 
qui  puissent  passer  en  taxe  de  la  part  du  demandeur ,  ou 
de  l'appelant,  que  l'exploit,  la  commission  pour  assigner, 
dans  le  cas  où  il  en  faut  une ,  la  copie  des  pièces  donnée, 
par  l'exploit  de  demande ,  la  présentation  et  l'avenir  pour 
porter  la  cause  à  l'audience;  et  de  la  part  du  défendeur,  ii 
n'y  a  que  la  constitution  de  procureur,  la  présentation  et 
l'avenir  pour  porter  la  cause  à  l'audience  ,  si  c'est  lui  qui 
l'y  a  portée. 

Dans  les  matières  ordinaires  ,  en  première  instance  ,  les 
défenses  et  les  pièces  justificatives  de  la  part  du  défendeur, 
et  les  répliques  de  la  part  du  demandeur,  entrent  en  taxe. 

Les  actes  que  les  procureurs  sont  obligés  ,  depuis  la  con- 
testation en  cause,  défaire  en  exécution  des  défenses,  règle- 
ments ,  ou  appointements  rendus  sur  la  cause ,  peuvent 
aussi  être  compris  dans  cette  déclaration. 

Les  écritures  qui  sont  du  ministère  des  avocats  se  com- 
prennent aussi  dans  cette  déclaration  pour  la  somme  que 
les  avocats  ont  reçue  ,  pourvu  que  le  reçu  soit  au  bas  des 
écritures;  et  il  est  enjoint  aux  avocats  de  le  mettre.  Ibid., 
art.  10. 

Cette  somme  est  à  leur  discrétion;  les  juges  peuvent  pour- 
tant la  réduire,  s'ils  la  trouvent  excessive. 

A  Paris ,  les  avocats  se  sont  maintenus  en  la  possession 

i5. 
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de  ne  pas  mettre  au  bas  de  leurs  écritures  aucune  mention 
de  la  somme  qu'ils  ont  reçue;  elle  passe  en  taxe  à  raison 
de  vingt  sous  pour  chaque  rôle  de  grosse;  le  surplus  de  ce 
qu'elles  ont  coûté  n'entre  point  en  taxe. 

Ces  écritures,  pour  passer  en  taxe,  doivent  être  faites 
et  signées  par  un  avocat  exerçant  en  la  juridiction  ,  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats, 
qui  se  fait  tous  les  ans.  Ibid.,  art.  10. 

Les  procureurs  ne  peuvent  comprendre  en  la  déclaration, 
pour  leur  droit  de  révision ,  que  le  dixième  de  ce  qui  entre 
en  taxe  pour  les  avocats;  et  dans  les  sièges  où  ce  droit 
n'est  pas  en  usage  ,  ils  ne  le  peuvent  prétendre.  On  leur 
alloue  aussi  pour  la  grosse  une  somme  par  rôle. Ibid. ,  art.  1 2. 

Lorsqu'il  y  a  des  écritures  dans  un  procès  ,  les  procu- 
reurs ne  doivent  point  faire  de  préambule  à  leurs  inven- 
taires de  production ,  pareeque  ce  ne  seroit  qu'une  répéti- 
tion des  écritures  ;  c'est  pourquoi  l'ordonnance  défend  de 
passer  en  taxe  ces  préambules,  aussi  bien  que  les  rôles  des 
inventaires  et  contredits  dans  lesquels  on  auroit  transcrit 
des  pièces  entières  et  autres  choses  inutiles.  Ibid.  ,  art.  1 1 . 

On  peut  passer  dans  la  déclarai  ion  les  frais  de  voyage 
et  séjour  de  la  partie  ,  pourvu  que  ce  voyage  soit  constaté 
par  un  acte  passé  au  greffe  de  la  juridiction,  qui  doit  con- 
tenir l'affirmation  faite  par  la  partie  ,  qu'elle  a  fait  le  voyage 
exprès  pour  le  procès ,  et  que  cet  acte  ait  été  signifié  au 
procureur  de  l'autre  partie  aussitôt.  Ibid. ,  art.  14. 

Le  séjour  ne  doit  être  compté  que  du  jour  de  cette  si- 
gnification. Ibid. 

Lorsqu'une  partie  a  fait  séjour  pendant  un  temps  consi- 
dérable ,  on  ne  lui  passe  que  le  temps  nécessaire.  Il  est  d'u- 
sage de  n'adjuger  que  deux  voyages  pour  les  causes  qui  se 
plaident  à  l'audience  ,  et  trois  pour  celles  qui  se  jugent  en 
procès  par  écrit.  V oyez,  sur  ce  qui  a  rapport  aux  voyages 
et  vin  de  messager  ,  l'arrêt  de  règlement  du  10  avril  1691 , 
et  celui  qui  a  été  rendu  en  interprétation ,  le  28  août  1727. 
On  peut  consulter  aussi  ,  pour  les  voyages  qui  ont  pour 
objet  les  instances  pendantes  au  châtelet  de  Paris,  le  rè- 
glement du  24  février  1688,  qu'on  trouve  dans  le  style  du 
châtelet. 
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III.  Des  offres  que  doit  faire  sur  la  déclaration  la  partie  condamnée  aux 
dépens;  de  la  procédure  pour  parvenir  à  la  taxe. 

La  partie  condamnée  aux  dépens  fait,  avant  toutes  choses, 
à  la  partie  à  qui  ils  sont  adjugés ,  par  acte  de  procureur  à 
procureur ,  des  offres  d'une  somme  suffisante.  La  partie 
doit  les  accepter;  faute  de  quoi ,  si  elles  sont  par  la  suite 
jugées  suffisantes  ,  la  partie  condamnée  ,  qui  a  fait  les  frais 
desdites  offres,  ne  doit  pas  être  condamnée  à  ceux  de  la  dé- 
claration, et  de  toute  la  procédure  fai  te  pour  les  faire  taxer  : 
si  elle  n'a  point  fait  d'offres,  ou  qu'elle  en  ait  fait  d'insuffi- 
santes; en  ce  cas  ,  le  procureur  de  la  partie  à  qui  les  dé- 
pens sont  adjugés,  doit  donner  au  procureur  de  la  partie 
condamnée  copie  du  jugement  qui  l'a  condamnée  aux  dé- 
pens ,  et  de  la  déclaration.  Ibid.  s  art.  5. 

La  partie  condamnée  a  huitaine  pour  pouvoir  prendre 
communication  ,  sans  déplacer ,  par  les  mains  et  en  la 
maison  du  procureur  de  |Ia  partie  envers  qui  elle  est  con- 
damnée ,  des  pièces  justificatives  des  articles  compris  en  îa 
déclaration  ;  et  si  elle  est  absente  ,  elle  a  pour  cela  le  délai 
pour  le  voyage  et  retour,  suivant  îa  distance  des  lieux,  à 
raison  d'un  jour  pour  dix  lieues.  Ibid. 

Si  ces  offres  ne  sont  point  acceptées ,  et  que  ,  par  îa  taxe 
qui  en  sera  faite  depuis  les  offres,  elîes  soient  jugées  suffisan- 
tes ,  en  ce  non  compris  tes  frais  de  la  taxe  s  les  procédures 
pour  y  parvenir  seront  portées  par  îa  partie  qui  ne  les  a  pas 
acceptées  ,  et  ne  seront  point  comprises  en  l'exécutoire;  au 
contraire ,  les  frais  y  seront  compris ,  s'il  se  trouve  que  les 
offres  étoient  insuffisantes.  Ibid,.,  art.  6. 

Soit  que  la  partie  condamnée  n'ait  point  fait  d'offres  sur 
la  déclaration  dans  ces  délais  ,  soit  que  celles  qu'elle  a 
faites  n'aient  point  été  acceptées  ,  il  faut  procéder  a  la  taxe. 

Pour  y  parvenir  :  i°Le  procureur  du  demandeur  en  taxe 
doit  remettre  entre  les  mains  du  procureur  tiers  la  décla- 
ration de  dépens  ,  avec  les  pièces  justificatives,  et  le  procu- 
reur tiers  doit  coter  de  sa  main ,  au  bas  de  cette  déclara- 
tion ,  le  jour  qu'elle  lui  a  été  délivrée  avec  les  pièces.  Ibid., 
art.  i5  et  16. 

S'il  y  avoit  des  procureurs  tiers  taxa  leurs  de  dépens  en 
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titre  d'office,  il  fâudroit  s'adresser  à  eux;  sinon  l'ordon- 
nance veut  que  dans  les  juridictions  où  il  n'y  en  a  point, 
la  communauté  des  procureurs  commette  quelqu'un  d'en- 
tre eux  tous  les  mois,  ou  pour  tel  autre  temps  qu'ils  auront 
pour  l'aire  celte  fonction. 

2°  Le  procureur  du  demandeur  en  taxe  doit  signifier  au 
procureur  du  défendeur  un  acte  par  lequel  il  lui  déclare 
qu'il  a  mis  un  tel  jour  sa  déclaration  et  les  pièces  justifica- 
tives entre  les  mains  du  tiers ,  et  le  sommer  d'en  prendre 
communication  sans  déplacer.  Ibid.,  art.  i5. 

5°  Trois  jours  après  la  première  sommation  ,  on  doit  en 
faire  une  seconde  au  défendeur,  de  se  trouver  en  l'étude  du 
procureur  tiers,  5  tel  jour  et  telle  heure,  pour  voir  arrêter 
les  dépens.  Ibid. 9  art.  18. 

§.  IV.  De  la  taxe  des  droits  d'assistance  et  de  l'exécutoire. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu  d'arrêter,  dans  la  huitaine 
depuis  qu'il  aura  été  chargé,  les  déclarations  de  dépens 
qui  ne con tiendront  que  deux  cents  articles,  ou  moins  ,  et 
dans  la  quinzaine  ,  celles  qui  en  contiendront  un  plus  grand 
nombre ,  à  peine  d'être  tenu  des  dommages  et  intérêts  des 
parties.  Ibid.,  art.  21. 

Lorsque  le  procureur  du  défendeur  fait  défaut,  et  n'a 
mis  aucune  diminution  sur  aucuns  articles  de  la  déclaration, 
aucun  article  n'est  censé  passé  ;  et  par  conséquent  tous  les 
articles  doivent  être  arrêtés  par  le  procureur  tiers,  et  le 
droit  lui  est  dû  pour  chacun  des  articles  ,  aussi  bien  qu'au 
procureur  du  demandeur  qui  a  assisté  à  la  taxe;  et  il 
n'est  dû  aucun  droit  d'assistance  au  procureur  du  défen- 
deur,  qui  n'a  mis  aucune  diminution  de  sa  main  sur  la  dé- 
claration. Ibid. ,  art.  22. 

Lorsque  ,  au  contraire  ,  le  procureur  du  défendeur  a  mis 
de  sa  main  les  diminutions  sur  quelques  articles  de  cette 
déclaration,  les  autres  articles  sont  censés  passés;  le  tiers 
doit  seulement  arrêter  ceux  sur  lesquels  le  procureur  du 
défendeur  a  mis  les  diminutions;  et  les  droits  d'assistance 
sont  dus  ,  tant  au  procureur  du  demandeur  qu'au  procureur 
du  défendeur  ,  et  au  procureur  tiers. 

Lorsque  plusieurs  parties,  ayant  chacune  leur  procureur* 
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ont  le  même  intérêt ,  il  n'y  a  que  îe  plus  ancien  procureur  à 
qui  l'assistance  soit  due;  les  autres  ne  peuvent  rien  exiger, 
même  de  leurs  parties,  pour  y  avoir  assisté,  à  moins  qu'ils 
n'aient  d'elles  un  pouvoir  par  écrit  pour  y  assister.  Ibid., 
art.  20. 

Le  tiers ,  après  avoir  arrêté  sur  son  mémoire  les  articles 
contestés ,  doit  les  mettre  sur  la  déclaration  ,  conformément 
à  son  mémoire ,  qui  doit  être  attaché  à  cette  déclaration» 
Ibid.,  art.  20. 

11  doit  aussi  mettre  sur  chaque  pièce  qui  entre  en  taxe , 
taxé,  avec  son  paraphe.  lbid.s  art.  s5. 

Après  que  la  déclaration  de  dépens  est  ainsi  arrêtée,  le 
procureur  du  demandeur  doit  faire  signifier  au  procureur 
du  défendeur  que  les  dépens  ont  été  arrêtés,  avec  somma- 
tion de  les  signer,  et  protestation,  en  cas  de  refus,  d'en  faire 
signer  le  calcul  par  le  juge  ou  commissaire.  Faute  par  le 
procureur  du  défendeur  de  les  signer ,  la  déclaration  doife 
être  portée  au  juge,  ou  commissaire-examinateur,  qui, 
après  le  calcul  et  l'arrêté  fait  par  son  clerc,  ainsi  que  la 
mention  de  la  sommation  faite  au  procureur  du  défendeur  «, 
doit  signer  cette  déclaration  sans  frais  ,  sauf  le  droit  de  cal- 
cul qui  est  dû  h  son  clerc.  Ibid. ,  art.  24  et  26. 

§.  V.  De  l'appel  de  la  taxe  des  dépens* 

On  peut  interjeter  appel  de  la  taxe  des  dépens.  Dans  les 
juridictions  où  l'exécutoire  se  décerne  par  le  commissaire- 
examinateur  ,  ou  autre  juge  d'instruction,  l'appel  s'en 
porte  au  siège  ,  suivant  plusieurs  règlements  rapportés  pac 
M.  Jousse,  sur  Y  art.  28  du  th.  ôi. 

Celui  qui  a  interjeté  appel  doit ,  trois  jours  après  ,  croi  - 
ser sur  la  déclaration  les  articles  dont  il  est  appelant;  faute 
de  le  faire,  il  doit,  sur  la  première  requête,  être  déclaré 
non  recevante  en  son  appel.  Même  art.  28. 

Après  que  l'appelant  a  croisé  quelques-uns  des  articles,  le 
procureur  de  l'autre  partie  peut  se  faire  délivrer  exécutoire  des 
articlesnon  croisés,  dont  il  n'y  a  pas  d'appel. Ibid,  ,art. 

Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  articles  croisés,  la  cause  se  porte 
à  l'audience;  lorsqu'il  y  en  a  davantage,  on  prend  un  ap- 
poinlement  au  greffe.  Ibid.,  art  .00. 


\ 
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Lorsqu'il  y  a  plusieurs  articles  dont  l'appel  est  sur  iwi 
même  moyen,  ils  peuvent  être  croisés  tous  par  une  seule  et 
même  croix. 

L'appelant,  par  le  jugement  définitif,  doit  être  condamné 
en  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  croix  sur  lesquelles  on  juge 
qu'il  a  mal  appelé ,  à  moins  qu'il  n'en  fût  appelant  par  un 
moyen  général.  Ibid.,  art.  3i. 

Le  jugement  doit  liquider  les  dépens  faits  sur  l'appella- 
tion de  la  taxe.  Ibid» 

§.  VI.  De  l'action  de  salaire. 

La  procédure  dont  il  a  été  parlé  aux  paragraphes  précé- 
dents n'a  lieu  que  lorsque  la  partie  à  qui  les  dépens  sont 
adjugés  en  poursuit  le  paiement,  ou  lorsque  son  procureur, 
qui  les  a  faits  et  avancés  pour  elle  ,  s'est  fait  subroger  à  ses 
droits  ,  en  se  faisant  accorder  par  le  juge  la  distraction  de 
dépens,  et  en  poursuit  le  paiement  contre  la  partie  qui  y 
est  condamnée  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  celle  procédure  entre 
le  procureur  qui  a  occupé  pour  une  partie  ,  et  celte  partie: 
le  procureur  ne  peut  poursuivre  le  paiement  des  frais  qui 
lui  sont  dus  par  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé,  qu'en 
donnant  contre  elle  Y  action  en  paiement  de  salaire,  qui 
est  semblable  aux  autres  actions.  Il  donne  sur  cette  action 
un  mémoire  de  ses  salaires,  comme  un  ouvrier  donne  un 
mémoire  de  ses  ouvrages  ;  et  si  le  défendeur  ne  fait  point 
d'offres ,  ou  en  fait  qui  ne  soient  pas  acceptées  ,  le  juge  ren- 
voie les  parties  devant  quelque  procureur,  d'une  probité 
reconnue,  pour  les  régler;  et  le  juge  homologue  son  rè- 
glement. 

Cette  action  se  prescrit  par  deux  ans  du  jour  du  décès 
de  la  partie ,  ou  de  la  révocation  du  procureur  ;  hors  ces 
deux  cas  ,  elle  ne  se  prescrit  que  par  six  ans  ,  ou  même  que 
par  trente  ans,  comme  les  actions  ordinaires  ,  lorsqu'il  y  a 
un  arrêté  de  compte ,  ou  reconnoissance  de  la  dette.  Forez 
le  règlement  du  28  mars  1 692 ,  à  l'égard  des  frais  et  salaires 
des  procureurs  ,  art.  \et<?. 
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ARTICLE  II. 
De  la  liquidation  des  dommages  et  intérêts. 

Les  dommages  et  intérêts  sont  tout  ce  qu'une  personne  a 
perdu  ,  ou  manqué  de  gagner ,  par  le  fait  ou  la  faute  de 
l'autre  partie. 

Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  envers  l'autre  en  des 
dommages  et  intérêts  ,  soit  pour  l'inexécution  d'un  enga- 
gement,  V.  G.,  d'une  promesse  de  mariage,  ou  de  quel- 
que autre  convention;  soit  pour  quelque  fait  injurieux, 
comme  d'un  emprisonnement  injuste,  d'une  saisie  de  ses 
biens  ;  soit  pour  le  préjudice  résultant  de  l'ignorance  ,  ou  de 
l'impéritie  d'un  ouvrier,  ou  d'un  artiste  ,  ou  pour  quelque 
autre  cause  que  ce  soit:  la  procédure  pour  liquider,  en  exé- 
cution du  jugement ,  les  dommages  et  intérêts  adjugés  à 
cette  partie,  est  prescrite  par  le  titre  5 2  de  l'ordonnance 
de  1667. 

i°  La  partie  à  qui  les  dommages  et  intérêts  sont  adjugés, 
doit  dresser  une  déclaration  de  ses  dommages  et  intérêts, 
c'est-à-dire,  de  tous  les  articles  de  perte  qu'elle  a  souf- 
ferte ,  ou  du  gain  qui  lui  a  été  intercepté  parle  fait  qui  a  été 
l'objet  du  procès,  et  pour  lequel  les  dommages  et  intérêts 
lui  ont  été  adjugés. 

20  Elle  doit  signifier  au  procureur  de  la  partie  condamnée 
auxdommageset  intérêts,  tantle  jugement  qui  l'y  condamne, 
que  cette  déclaration.  Ibid.,  art,  1. 

Le  procureur  à  qui  cette  déclaration  est  signifiée  n'a  pas 
besoin  d'un  nouveau  pouvoir  pour  occuper  pour  sa  partie  ; 
car  c'est  une  règle  générale  que  les  procureurs  qui  ont 
occupé  pour  les  parties  ,  dans  l'instance  sur  laquelle  est 
intervenu  le  jugement ,  peuvent  et  doivent  occuper  sans 
nouveau  pouvoir,  dans  toutes  les  instances  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  de  ce  jugement.  Ordonn.  deRous* 
sillon,  de  janvier  1 563,  art.  7  ;  et  l'ordonnance  de  1667  le 
décide  spécialement  pour  cette  instance  de  liquidation  de 
dommages  et  intérêts.  Ibid.,  art.  4- 

5°  Les  pièces  justificatives  doivent  être  communiquées 
au  procureur  de  la  partie  condamnée ,  sur  son  récépissé  , 
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lequel  est  tenu  de  les  rendre  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de 
soixante  livres  d'amende  et  de  prison.  Ibid.,  art.  1. 

/f°  Si  la  partie  condamnée  fait  des  offres ,  et  qu'elles 
soient  acceptées,  on  passe  un  appointement  de  condam- 
nation de  la  somme  qui  doit  être  reçue  à  l'audience.  Ibid., 
nrt.  2. 

5°  Si  la  partie  condamnée  ne  fait  point  d'offres,  ou  que 
celles  qu'elle  a  faites  ne  soient  point  acceptées,  on  prend  un 
appointement  à  produire  dans  les  trois  jours,  qui  s'instruit 
comme  les  autres  appointements  à  mettre,  Ibid.  3  art.  o. 

6°  Si ,  par  l'événement ,  la  somme  à  laquelle  sont  réglés 
les  dommages  et  intérêts  n'excède  pas  la  somme  offerte,  le 
demandeur  doit  être  condamné  en  tous  les  dépens  faits  de- 
puis les  offres;  si  elle  excède,  le  défendeur  y  doit  être  con- 
damné. Ibid. 

7°  Les  dépens  doivent  être  liquidés  par  le  même  juge- 
ment. Ibid. 

Souvent  il  n'y  a  pas  lieu  à  celte  procédure  pour  les  dom- 
mages et  intérêts,  V .  G.,  dans  le  cas  où  les  juges  renvoient 
par  le  jugement  par-devant  quelques  personnes  nommées 
d'office  ,  ou  par-devant  des  experts  dont  les  parties  con- 
viendront; et,  en  ce  dernier  cas,  on  doit  tenir  la  même 
procédure  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  partie  première, 
sur  les  rapports  des  experts. 

La  partie  condamnée  peut  encore  ,  en  ce  dernier  cas , 
avant  qu'il  ait  été  passé  à  aucune  procédure  ,  faire  les  of- 
fres d'une  somme ,  auquel  cas ,  si  celle  réglée  par  les  ex- 
perts n'excède  point  celle  offerte  ,  les  frais  du  règlement 
tomberont  sur  le  demandeur. 

ARTICLE  III. 
De  la  liquidation  des  fruits. 

Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  envers  l'autre,  sur 
feUe  revendication  ,  ou  sur  une  autre  action  réelle,  a  lui  res- 
tituer les  fruits  de  quelque  héritage  qu'elle  a  perçus  ,  on 
doit,  en  exécution  du  jugement,  procéder  à  la  liquidation 
de  ces  fruits  devant  le  juge,  ou  devant  le  commissaire  de 
la  juridiction  où  le  jugement  a  été  rendu.  Th.  5o,  art.  i» 
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Dans  les  juridictions  où  il  y  a  des  commissaires-enquê- 
teurs-examinateurs établis  ,  c'est  devant  l'un  de  ces  com- 
missaires qu'on  doit  procéder  à  cette  liquidation. 

Pour  y  procéder ,  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  juge- 
ment a  été  rendu  assigne  la  partie  condamnée,  au  domicile 
de  son  procureur ,  à  ce  qu'elle  ait  à  donner  la  déclaration, 
et  présenter  par-devant  le  juge-commissaire  tous  les  comptes 
et  papiers  de  recette  et  baux  qui  peuvent  appuyer  cette  dé- 
claration. Si  les  héritages  étoient  affermés  ,  la  partie  n'est 
tenue  d'employer  dans  sa  déclaration  que  le  prix  des  fermes, 
par  chaque  année ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  baux  qu'il  doit 
à  cet  effet  représenter.  Ib id.,  art.  2. 

A  l'égard  des  héritages  que  cette  partie  faisoit  valoir  par 
ses  mains ,  elle  doit  donner  la  déclaration  de  la  quantité 
des  fruits  qu'ils  ont  produits  par  chaque  année  ,  ensemble 
celle  des  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  les  labours,  se- 
mences, frais  de  récoltes  et  autres  ,  et  compter  du  prix  de 
ces  fruits,  sous  la  déduction  des  impenses;  c'est  pour  la  vé- 
rification de  ces  choses  qu'elle  doit  produire  tous  les  comptes 
et  papiers  qu'elle  peut  avoir  relativement  à  ces  héritages. 
Jbid. 

Si  le  demandeur  passe  cette  déclaration  ,  le  juge  ou 
commissaire  en  donne  acte,  liquide  et  arrête  la  somme  à 
laquelle  monte  le  prix  des  fruits  ,  déduction  faite  des  im- 
penses, conformément  à  celte  déclaration  ,  laquelle  somme 
la  partie  doit  payer  dans  un  mois  pour  tout  délai.  Ibid. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  déclaration  ,  le  commis- 
saire ne  doit  pas  la  juger,  il  doit  renvoyer  à  l'audience. 

Si  le  demandeur  soutient  que  la  quantité  des  fruits  est 
plus  grande  que  celle  portée  par  la  déclaration  du  défen- 
deur,  les  juges,  sur  cette  contestation,  permettent  aux  par- 
ties de  "faire  preuve ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  de 
cette  quantité.  Ibid.,  art.  5. 

Si  la  contestation  a  pour  objet  des  frais  de  labours,  se- 
mences ,  récoltes  et  autres  semblables,  que  le  demandeur 
prétend  être  portés  par  la  déclaration  à  un  prix  trop  haut, 
les  juges  doivent  ordonner  l'eslimalion  par  experts,  dont 
les  parties  conviendront.  Ibid.,  in  fine. 

Si  les  parties  ne  conviennent  pas  sur  les  fruits ,  les  juges? 
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doivent  ordonner  que  l'appréciation  en  sera  faite  par-de- 
vantle  commissaire  ,  sur  les  extraits  du  registre  de  la  valeur 
des  fruits  ,  au  greffe  le  plus  proche  du  lieu  où  l'héritage  est 
situé.  Ibid. 

Dans  tous  les  cas  de  contestation  ,  si,  par  l'événement  de 
la  preuve  ordonnée  ,  ou  du  rapport  des  experts  ,  ou  de  l'ap- 
préciation ,  les  offres  faites  par  le  défendeur  se  trouvent 
avoir  été  suffisantes,  le  demandeur  doit  être  condamné  aux 
dépens  faits  depuis  les  offres;  si  elles  sont  insuffisantes,  le 
défendeur  y  doit  être  condamné  ,  et  ces  dépens  doivent  être 
liquidés  par  le  jugement.  Ibid.,  art.  4  et  5. 

Dans  toutes  les  villes  ou  bourgs  où  il  y  a  marché,  les 
marchands  de  blé  et  les  mesureurs  sont  tenus  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entre  eux,  qui  sont  chargés  tour  à  tour, 
sans  être  appelés,  de  comparoir  chaque  semaine  ,  à  certain 
jour ,  par-devant  le  juge  de  police  du  lieu  ,  et  d'affirmerle 
prix  qu'a  valu  chaque  espèce  de  grains  dans  la  semaine , 
laquelle  déclaration  ou  affirmation  est  inscrite  sur  un  re- 
gistre destiné  pour  cet  effet.  Ibid.,  art.  6  et  7. 

Le  greffier  doit  délivrer,  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin , 
des  extraits  de  ce  registre ,  et  il  ne  se  peut  faire  payer  plus 
de  cinq  sous  pour  l'extrait  du  prix  des  quatre  saisons  de 
chaque  année.  Ibid.,  art.  9.  C'est  sur  cet  extrait ,  rapporté 
par  la  partie  poursuivante,  au  jour  et  heure  de  l'assigna- 
tion donnée  chez  le  commissaire,  que  le  juge  doit  faire  l'ap- 
préciation des  fruits  de  chaque  année.  Il  y  procède,  tant 
en  présence  de  l'autre  partie  qu'en  son  absence ,  pourvu 
qu'elle  ait  été  dûment  appelée  par  acte  signifié  à  son  pro- 
cureur. 

Pour  apprécier  le  prix  de  chaque  année  d'une  espèce  de 
fruits ,  le  juge  doit  faire  un  état  du  prix  qu'a  valu  cette  es- 
pèce de  fruits  pendant  l'année  ;  V.  G.,  si  le  blé  a  valu  pen- 
dant la  première  saison  4°  sous  ^a  mine ,  pendant  la  se- 
conde 45  sous,  pendant  la  troisième  45  sous,  et  pendant  la 
quatrième  5o  sous,  il  doit  faire  un  total  de  ces  quatre  sommes  , 
et  prendre  le  quart  du  total  qui  fait  le  prix  commun  ,  sui- 
vant Y  art.  1  du  lit.  3o,  auquel  il  apprécie  le  blé  pour  le 
total  de  cette  année. 

On  ne  peut  faire  preuve  en  justice  du  prix  des  fruits 
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d'une  autre  manière  que  par  le  rapport  de  ces  extraits. 76 
art.  8. 

Observez  que  celui  qui  est  condamné  à  restituer  les  fruits 
des  héritages  qu'il  a  perçus,  n'est  tenu  de  restituer  en  es- 
pèce que  les  fruits  de  la  dernière  année;  et  à  l'égard  des 
autres,  il  n'est  tenu  de  les  restituer  que  sur  le  pied  de  cette 
estimation  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  ordonné  par 
le  juge,  ou  convenu  entre  les  parties.  Ibid.,  art.  1. 

S'il  ne  livre  pas  ceux  qu'il  doit  livrer  en  espèce ,  il  doit 
être  condamné  sur  le  pied  du  prix  le  plus  cher  qu'ils  onl 
valu  depuis  le  commandement  qui  lui  a  été  fait. 

article  IV. 

De  la  procédure  pour  la  réception  des  cautions. 

On  appelle  caution  celui  qui  accède  à  l'obligation  d'un 
autre  en  s'obligeanl  pour  lui ,  et  conjointement  avec  lui  , 
envers  le  créancier,  à  ce  à  quoi  il  est  obligé. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  partie  est  condamnée  à  payer 
une  certaine  somme ,  à  la  charge  par  celui  qui  la  recevra 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  la  rapporter  en 
certains  cas  :  le  jugement  doit  nommer  le  juge  par-devant 
lequel  la  caution  sera  reçue.  Tit.  28.,  art.  1. 

Celan'est  pas  néanmoins  nécessaire  dans  nos  juridictions, 
où  il  y  a  un  commissaire-examinateur  par-devant  qui  toutes 
ces  instructions  se  doivent  faire. 

La  partie  qui  est  chargée  parle  jugement  de  donner  caution 
doit  déclarer,  par  un  acte  signifié  à  sa  partie ,  ou  à  son  procu- 
reur, la  personne  qu'elle  présente  pour  caution.  Ibid. ,  art.  2. 

Si  cette  caution  n'est  pas  contestée  ,  la  personne  nommée 
pour  caution  doit  faire  ses  soumissions  au  greffe.  Ibid. 

Cette  soumission  est  un  acte  par  lequel  la  personne  , 
comparante  au  greffe  en  personne  ,  ou  par  son  procureur 
fondé  de  sa  procuration  spéciale  ,  déclare  qu'elle  s'oblige , 
sous  les  peines  ordonnées,  à  rapporter  la  somme,  au  cas 
que  cela  soit  par  la  suite  ordonné,  de  laquelle  promesse  est 
dressé  acte ,  qu'elle  signe. 

La  caution  ayant  fait  ainsi  ses  soumissions ,  la  partiepeufc 
poursuivre  l'exécution  du  jugement. 
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Si  la  partie  à  qui  la  caution  a  été  présentée  veut  la  con- 
tester ,  elle  le  doit  signifier  par  un  acte  de  procureur  a  pro- 
cureur. 

Une  caution  peut  être  valablement  contestée  pour  quel- 
qu'une de  ces  trois  raisons  :  i°  si  elle  n'est  pas  résidente 
sur  le  lieu  :  Fidejussor  enim  in  judicio  sistcndi  causa  lo- 
cuples  videtur  dari,  nontantiim  exfacultalibus,  scd  etiam 
ex  convcniendi  facilitai e.  L.  2,  ff.  qui  satisd.  cogantur. 

2°  Si  elle  n'est  point  de  qualité  à  pouvoir  s'obliger  , 
comme  si  c'est  un  mineur,  ou  à  pouvoir  être  contrainte  par 
corps  ,  comme  si  c'est  une  femme,  un  ecclésiastique,  etc. 

5°  Si  elle  n'est  pas  solvable. 

Sur  la  contesialion  de  la  caution ,  la  partie  qui  veut  la 
faire  décider,  donne  assignation  à  l'autre  par  acte  de  pro- 
cureur à  procureur  ,  donne  la  déclaration  des  biens  de  la 
caution,  et  communique  les  pièces  justificatives  sur  le  ré- 
cépissé du  procureur.  Ibid.,  art.  5. 

Dans  les  juridictions  consulaires,  si  un  marchand  notoi- 
rement solvable  est  présenté  pour  caution  ,  on  ne  l'oblige 
pas  à  donner  la  déclaration  de  ses  biens.  Arrêt  du  conseil, 
du  5  août  1 6G8,  pour  la  conservation  de  Lyon. 

Sur  la  première  assignation  donnée  chez  le  commissaire 
pour  la  réception  de  la  caution  ,  le  commissaire  doit  sur-le- 
champ  procéder  à  la  réception  ,  ou  au  rejet  de  la  caution.  Il 
est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun  appointement  en 
droit ,  ou  à  mettre  ,  ou  de  contrariété  ,  sur  la  solvabilité,  ou 
insolvabilité  des  cautions:  ils  en  doivent  décider  par  les 
pièces  qui  leur  sont  présentées.  lbid.s  art.  3,  in  fine. 

Lorsque  le  commissaire  trouve  que  la  caution  est  solvable, 
et  a  toutes  les  qualités  que  doit  avoir  une  caution,  il  ordonne 
qu'elle  sera  reçue.  La  partie  qui  la  présente  fait  signifier  alors 
à  l'autre  partie  ,  ou  à  son  procureur  ,  l'ordonnance  de  ré- 
ception de  caution;  en  conséquence  de  quoi,  la  caution  fait 
ses  soumissions  au  greffe.  Ibid.,  art.  4» 

Si  le  commissaire  juge  au  contraire  que  la  caution  n'a 
pas  les  qualités  requises,  il  la  rejette. 

Quelquefois ,  lorsqu'il  doute  de  la  solvabilité  ,  il  ordonne 
qu'elle  sera  renforcée  par  un  certificateur,  qui  fera  ses  sou- 
missions avec  la  caution. 
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Les  ordonnances  du  commissaire  ,  pour  la  réception  ,  ou 
rejet  de  la  caution,  s'exécutent  nonobstant  oppositions  et 
appellations,  et  sans  y  préjudicier.  IbicL,  art.  5. 

Voyez ,  sur  les  autres  questions  qui  ont  rapport  à  cet 
article,  notre  Traité  des  Obligations. 


CHAPITRE  II. 

Des  voies  pour  contraindre  la  partie  condamnée  à  exécuter  le  jugement» 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  voie  de  contraindre  une  partie  à  exécuter  le  jugement  qui  l'a 
condamnée  à  délaisser  un  héritage. 

Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  envers  une  autre  , 
par  un  jugement  qui  a  force  de  chose  jugée,  à  délaisser 
quelque  héritage,  l'ordonnance,  au  titre  27,  prescrit  la 
procédure  que  doit  faire  la  partie  au  profit  de  qui  le  juge- 
ment est  rendu,  pour  contraindre  la  partie  condamnée  à 
l'exécuter. 

Elle  doit ,  après  la  signification  du  jugement  au  procu- 
reur de  la  partie  condamnée ,  s'il  y  en  a  eu  de  constitué,  le 
signifier  à  la  partie  elle-même ,  à  sa  personne ,  ou  à  son  do- 
micile. Tit.  27,  art.  1  et  2* 

La  partie  condamnée  doit,  dans  la  quinzaine  de  celle 
signification  ,  délaisser  l'héritage ,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende  ,  applicable  moitié  au  roi ,  l'autre  moitié  à  la 
partie ,  laquelle  amende  ne  peut  être  modérée.  Tit.  27,  art.  1 . 

Elle  est  censée  avoir  fait  le  délais  lorsqu'elle  a  laissé  l'hé- 
ritage vacant ,  et  laissé  la  libre  faculté  à  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement,  de  s'en  mettre  en  possession. 

Après  la  quinzaine  expirée ,  si  la  partie  condamnée  no 
satisfait  pas  au  jugement ,  et  se  trouve  encore  occuper  l'hé- 
ritage, le  demandeur  doit  lui  faire  sommation  de  le  délais- 
ser; et  si  elle  n'obéit  pas  ,  il  peut,  quinzaine  après,  la  faire 
condamner  par  corps  à  délaisser,  et  en  des  dommages  et 
intérêts  faute  de  l'avoir  délaissé.  Ibid.,  art.  5. 

Lorsque  l'héritage  est  situé  à  plus  de  dix  lieues  du  do  mi- 
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cile  de  la  partie  ,  on  doit  ajouter  un  jour  de  délai  par  dix 
lieues.  Ibid.,  art.  I\. 

SECTION  II. 

De  la  voie  de  saisie  et  exécution  des  meubles,  pour  contraindre  une 
partie  à  payer  les  sommes  qu'elle  a  été  condamnée  de  payer. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  que  saisie  et  exécution  de  meubles;  en  vertu  de  quels  acte* 
on  peut  exécuter;  et  pour  quelles  créances. 

§.  I.  Ce  que  c'est  qu'exécution. 

L'exécution  de  meubles  est  un  acte  par  lequel  un  créan- 
cier, par  le  ministère  d'un  sergent ,  met  sous  la  main  de 
justice  les  meubles  corporels  de  son  débiteur  ,  pour  les 
vendre,  et,  sur  le  prix,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû. 

La  saisie  et  exécution  de  meubles  diffère  de  la  saisie  et 
arrêt  de  meubles  ,  en  ce  que  l'une  tend  à  les  vendre ,  l'autre 
à  empêcher  les  détournements. 

§.  II.  Quels  actes  sont  exécutoires. 

Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  au  paiement  d'une 
certaine  somme  ,  par  un  jugement  dont  il  n'y  a  point  d'ap- 
pel ,  ou  qui  est  de  la  nature  de  ceux  qui  peuvent  s'exécuter 
nonobstant  l'appel ,  celui  au  profit  de  qui  il  a  été  rendu 
peut,  après  la  signification  du  jugement  au  procureur  de 
la  partie  condamnée,  et  ensuite  à  la  partie  condamnée, 
à  personne ,  ou  domicile ,  procéder  contre  elle  par  voie 
d'exécution. 

On  peut  aussi  procéder  par  voie  d'exécution ,  en  vertu 
d'un  rôle  d'imposition,  contre  les  personnes  qui  y  sont  coti- 
sées ,  lorsque  le  juge  compétent  a  mis  au  bas  de  son  ordon- 
nance qu'il  le  déclare  exécutoire  ;  et  pareillement  en  vertu 
d'un  procès-verbal  de  vente  de  meubles  faite  à  l'encan  s 
lorsque  le  juge  L'a  pareillement  déclaré  exécutoire;  car  ces 
ordonnances  de  juges  équipoilent  à  des  jugements  de  con- 
damnation contre  les  personnes  cotisées  au  rôle ,  ou  dé- 
nommées adjudicataires. 
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On  peut  aussi  procéder  par  voie  d'exécution ,  en  vertu 
des  actes  par-devant  notaires.  La  raison  est  qu'autrefois  les 
actes  par-devant  notaires  étoient  tels  ,  que  le  juge ,  du  nom 
duquel  l'acte  étoit  intitulé ,  condamnoit ,  par  cet  acte  ,  sur 
la  relation  du  notaire ,  les  parties  a  l'exécution  de  leurs 
conventions  portées  par  cet  acte.  C'est  pourquoi  cet  acte 
étoit  regardé  comme  un  jugement,  à  cette  différence  près, 
que  les  jugements  sont  ordinairement  rendus  in  invitos,  au 
lieu  que  les  jugements  renfermés  dans  l'acte  par-devant  no- 
taires étoient  rendus  in  volentcs;  mais  de  ce  qu'ils  sont  ainsi 
rendus ,  ils  n'en  doivent  avoir  que  plus  de  force;  de  là  es!; 
venu  qu'on  a  donné  aux  actes  par-devant  notaires  la  même 
vertu  exécutoire  qu'aux  jugements.  Le  nom  du  juge  ,  dont 
s'intitulent  encore  ces  actes  ,  est  un  vestige  de  cette  an- 
cienne forme  ;  et ,  quoiqu'elle  ne  s'observe  plus,  l'effet  d'être 
exécutoire  leur  est  toujours  demeuré;  cela  est  confirmé 
par  l'ordonnance  de  155g,  art.  65,  qui  dit  en  générai  que 
les  lettres  obligatoires,  passées  sous  le  sceau  royal,  seront 
exécutoires  par  tout  le  royaume. 

Cela  a  lieu  quand  même  la  partie  qui  s'est  obligée  par 
l'acte  ne  seroit  pas  justiciable  de  la  juridiction  du  juge,  du 
nom  duquel  cet  acte  est  intitulé  ,  lequel ,  par  cette  soumis- 
sion, qui  doit  être  sous-entendue,  a  acquis  sur  elle  juri- 
diction de  la  condamner  à  l'exécution  de  ce  qu'elle  s'est 
obligée  par  cet  acte,  à  l'effet  seulement  qu'il  soit  exécu- 
toire; car  ces  soumissions  de  juridiction,  quand  même  elles 
seroient  expresses,  ne  sont  pas  permises,  par  notre  droit , 
pour  toute  autre  chose. 

§.  III.  Où  les  actes  sont-ils  exécutoires  ? 

Les  actes  par-devant  notaires,  même  par-devant  les  sub- 
alternes, c'est-à-dire,  les  notaires  des  seigneurs  ,  sont  exécu- 
toires par  tout  le  royaume;  l'ordonnance  de  i53q,  art.  6, 
met  néanmoins  cette  restriction  à  l'égard  des  subalternes , 
pourvu  que,  au  temps  de  l'obligation,  la  partie  qui  s'est 
obligée  soit  demeurante  au  lieu  de  la  juridiction. 

Il  est  évident  que  les  jugements  sont  exécutoires  dans 
tout  le  ressort  ou  juridiction  qui  les  a  rendus;  mais  ,  pour 
qu'un  arrêt  où  jugement  soit  exécutoire  hors  du  ressort 
14.  14 
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du  parlement,  ou  juridiction  où  il  a  été  rendu,  il  faut 
qu'il  soit  accompagné  d'un  pareatis  du  grand  sceau  qui  le 
rend  exécutoire  par  tout  le  royaume. 

On  appelle  pareatis  du  grand  sceau  des  lettres  obtenues 
en  la  chancellerie ,  par  lesquelles  le  roi  mande  au  premier 
huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  mettre  un  tel  arrêt , 
ou  tel  jugement  à  exécution  ;  à  défaut  de  pareatis  du  grand 
sceau  ,  il  faut  un  pareatis  pris  en  la  chancellerie  du  parle- 
ment dans  le  ressort  duquel  on  le  veut  faire  exécuter;  ce 
pareatis  le  rend  exécutoire  par  tout  lti  ressort. 

Il  suffit  même  ,  lorsqu'on  ne  veut  faire  exécuter  le  juge- 
ment que  dans  un  seul  lieu,  de  prendre  une  simple  per- 
mission du  juge  du  lieu  ,  au  bas  d'une  requête. 

Suivant  l'édit  de  Charles  IX  ,  de  1 564  >  et  'a  déclaration 
de  1666,  les  sentences  consulaires  s'exécutent  par  tout  le 
royaume  ,  sans  visa  ni  pareatis. 

Il  en  est  de  même  des  jugements  rendus  par  la  conser- 
vation de  Lyon  ,  suivant  Y  art*  9  de  l'édit  du  mois  de  juil- 
let 1GG9. 

Mais  quoique ,  suivant  l'article  44  de  l'édit  de  1695  ,  les 
jugements  rendus  par  les  juges  d'église  soient  exécutoires, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  un  pareatis  des  jtiges 
royaux,  ou  de  ceux  des  seigneurs,  néanmoins  la  jurispru- 
dence des  arrêts  a  interprété  cet  article  en  ce  sens,  que  les 
jugements  et  décrets  des  juges  d'église  emportent  seulement 
une  exécution  personnelle,  et  non  pas  à  l'égard  du  posses- 
soire  ,  du  séquestre ,  ou  d'une  saisie-exécution,*  c'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  du  1er  décem- 
bre 1 744  9  qui  a  déclaré  nulle  la  saisie-exécution ,  et  la  vente 
des  meubles  d'un  curé ,  faite  en  vertu  d'une  sentence  de 
condamnation  rendue  par  un  officiai ,  avec  défenses  à  tous 
huissiers  de  mettre  à  exécution  les  sentences  du  juge  d'église 
tans  permission  préalable  du  juge  laïque. 

Les  jugements  rendus  ,  et  les  actes  de  notaires  passés  en 
pays  étrangers  ,  ne  peuvent  être  exécutés  dans  ie  royaume. 
Nous  ne  connoissons  en  France  d'autre  autorité  que  celîw 
qui  émane  du  roi  :  celle  des  juges  et  notaires  étrangers, 
n'émanant  pas  du  roi,  ne  peut  donnera  leurs  actes  îa  vertu 
#lje  droil  d'exécution. 
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Ces  actes  ne  forment  que  des  engagements  privés,  et  de- 
simples  promesses,  suivant  Y  art.  121  de  l'ordonnance 
de  1629. 

§.  IV.  De  ce  qui  est  requis  pour  la  forme  de  l'expédition  de  actes  en 
vertu  desquels  on  veut  exécuter. 

Pour  pouvoir  faire  une  exécution ,  en  vertu  d'un  acte 
exécutoire  ,  il  faut,  i°  que  l'huissier  qui  l'a  fait  soit  porteur 
de  l'expédition  de  l'acte  en  bonne  forme;  il  faut  pour  cela 
que  l'expédition  soit  signée  du  greffier ,  si  c'est  un  juge- 
ment, ou  du  notaire  par-devers  qui  est  la  minute,  si  c'est 
un  acte  par-devant  notaire. 

20  11  faut  que  l'acte  soit  scellé. 

Il  n'est  plus  néanmoins  d'usage  aujourd'hui  d'apposer 
aucun  sceau  aux  jugements,  ou  actes  par-devant  notaires; 
il  suffit,  pour  pouvoir  exécuter  en  vertu  de  ces  actes  ,  que 
îc  droit  de  sceau  ait  été  acquitté,  et  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion sur  l'expédition  de  l'acte  en  vertu  duquel  on  saisit. 

5°  Il  faut,  à  l'égard  des  jugements  royaux  et  des  actes 
par-devant  notaires  ,  qu'ils  soient  expédiés  en  parchemin 
timbré.  Edil  de  i58o. 

Au  reste,  il  suffit  à  l'égard  des  premiers  qu'il  y  en  ait 
"une  première  expédition  ;  et  à  l'égard  des  actes  par-devant 
notaires ,  qu'il  soit  fait  mention  qu'il  y  en  ait  eu  une  pre- 
mière expédition  en  parchemin.  Déclaration  du  29  juillet 
1691.  Voyez  la  distinction  portée  dans  l'article  7  de  cette 
déclaration  ,  entre  les  jugements  définitifs  et  les  interlocu- 
toires. Les  premiers  sont  assujettis  à  la  formalité  du  par- 
chemin timbré ,  les  seconds  en  sont  exempts. 

L'usage  de  ce  parchemin  n'est  pas  nécessaire  à -l'égard 
des  jugements  des  justices  subalternes ,  ni  à  l'égard  des 
sentences  des  consulats  où  l'usage  ne  s'en  est  pas  introduit. 
On  peut  exécuter  en  vertu  des  expéditions,  en  simple  pa- 
pier timbré  ,  de  ces  jugements. 

4°  A  l'égard  des  actes  des  notaires,  il  faut  qu'ils  soient 
contrôlés,  et  qu'il  soit  fait  mention  du  contrôle  sur  l'expé- 
dition; lés  jugements  ne  sont  point  sujets  au  contrôle. 
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Ç.  V.  Contre  qui,  et  au  préjudice  cîe  qui  les  nctes  sont-ils  exécutoires? 

L'ordonnance  de  i559  avoît  permis  d'exécuter,  îant 
contre  les  veuves  que  contre  les  héritiers ,  les  titres  qui 
avoient  été  exécutoires  contre  le  débiteur;  mais  Henri  II, 
par  sa  déclaration  du  4  mars  i54<)»  abrogea  cette  disposi- 
tion, sur  les  remontrances  des  parlements;  et  il  défendit  de 
mettre  les  litres  à  exécution  contre  les  héritiers  ,  sans  les 
avoir  fait  déclarer  exécutoires  par  un  jugement ,  ou  à  moins 
que  les  héritiers  n'y  aient  eux-mêmes  consenti ,  en  passant 
titre  nouvel. 

De  là  cette  maxime  de  droit ,  que  toute  exécution  cesse 
par  la  mort  de  l'obligé;  ce  qui  doit  s'entendre  ,  non  seule- 
ment de  la  mort  naturelle,  mais  aussi  de  la  mort  civile, 
telle  que  la  profession  religieuse.  Coutume  d'Orléans , 
art.  433. 

Il  en  est  de  même  du  mariage  d'une  fille  qui  s'est  obli- 
gée envers  moi ,  ou  a  été  condamnée  par  sentence;  le  droit 
d'exécution  que  j'avois  contre  elle  cesse,  pareeque,  étant 
passée  sous  la  puissance  de  son  mari ,  sa  personne  est  comme 
éteinte  ;  elle  n'en  fait  plus,  en  quelque  façon,  qu'une  avec 
son  mari. 

Il  est  vrai  que  l'héritier  de  mon  débiteur  devient  mon 
débiteur  ;  le  mari  de  ma  débitrice  ,  s'il  n'y  a  séparation  de 
dettes  ,  devient  aussi  mon  débiteur;  mais  il  faut  bien  dis- 
tinguer l'obligation  d'avec  le  droit  passif  de  l'exécution  qui 
en  est  l'accessoire  ;  l'obligation  du  défunt  passe  à  son  héri- 
tier,, celle  de  la  femme  à  son  mari,  mais  le  droit  d'exécu- 
tion passive  n'y  passe  pas  :  ce  droit  est  personnel  à  la  per- 
sonne condamnée  ou  obligée  ;  c'est  pourquoi  le  créancier 
pourra  bien  agir  par  voie  d'action  contre  l'héritier  de  son 
débiteur,  contre  le  mari  de  sa  débitrice;  il  pourra  même 
saisir  et  arrêter  les  effets  de  la  succession  de  son  débiteur; 
mais  il  ne  pourra  procéder  par  la  voie  d'exécution  contre 
l'héritier  de  son  débiteur ,  ni  contre  le  mari  de  sa  débitrice , 
jusqu'à  ce  que  le  mari  ou  cet  héritier  se  soient  eux-mêmes 
obligés  à  la  dette,  par  acte  par-devant  notaire  ,  ou  qu'il  ait 
obtenu  contre  eux  une  sentence  de  condamnation. 

Notre  coutume,  art.  435,  apporte  une  exception  à  la 
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règle,  que  l'exécution  cesse  par  la  mort  de  l'obligé  ;  savoir, 
lorsque  la  succession  est  jacente.  En  ce  cas ,  le  créancier 
doit  faire  créer  un  curateur  à  la  succession  vacante ,  contre 
lequel  il  procède  par  voie  d'exécution. 

Le  droit  d'exécuter  ne  cesse  pas  par  la  mort  du  créan- 
cier; son  héritier  et  son  successeur,  soit  à  titre  universel, 
soit  à  titre  particulier  ,  peut  procéder  par  voie  d'exécution, 
comme  le  créancier  au  profit  de  qui  l'obligation  a  été  pas- 
sée,  ou  le  jugement  rendu,  l'auroit  pu  lui-même.  Delà  ce 
proverbe  ,  le  mort  exécute  le  vif,  mais  te  vif  n'exécute  pas 
le  mort.  Voyez  Y  art.  549  de  C  ancienne  coutume  d'Orléans. 

§.  VI.  Pour  quelles  créances  on  peut  exécuter. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  d'exécution  que  pour  les 
créances  munies  d'un  titre  exécutoire. 

Néanmoins  notre  coutume  ,  art.  4 06  et  suivan  ts ,  permet 
au  seigneur  d'hôtel ,  de  métairie  ,  ou  de  rente  foncière  ,  de 
procéder  par  voie  d'exécution  pour  trois  termes  de  loyers  , 
ou  arrérages  de  sa  rente  foncière ,  sur  les  meubles  qui  oc- 
cupent sa  maison  ou  métairie,  par  lui  données  à  loyer, 
ferme ,  ou  rente  foncière  ,  et  sur  les  fruits  qui  sont  provenus 
des  héritages  en  dépendants ,  quoiqu'il  n'ait  aucun  titre 
exécutoire  contre  le  locataire  ,  fermier ,  ou  débiteur  de  la 
rente  foncière. 

Quelque  titre  exécutoire  qu'ait  un  créancier,  il  ne  peut 
procéder  par  voie  de  saisie  exécution  que  pour  une  créance 
certaine  et  liquide ,  tit.  53  ,  art.  2  de  l'ordonnance  de  1GG7. 
C'est  pourquoi ,  si  quelqu'un  a  été  condamné,  V.  G.9  en 
des  dommages  et  intérêts,  celui  au  profit  de  qui  ce  juge- 
ment a  été  rendu  ne  peut  procéder  par  voie  d'exécution , 
jusqu'à  ce  que  ces  dommages  et  intérêts  aient  é.té  liquides 
et  fixés  à  une  somme  certaine;  id  est  appareat  quid,  quale 
et  quantum  de  beat ur.  ."V oyez  la  coutume  de  Paris  ,  art.  166. 

On  peut  procéder  par  voie  d'exécution  ,  soit  que  la 
créance  consiste  en  une  somme  de  deniers  ,  soit  qu'elle 
consiste  en  une  certaine  quantité  d'espèce,  comme  de  blé, 
de  vin  ;  avec  cette  différence  néanmoins  ,  que  le  créancier 
qui  a  procédé  par  voie  d'exécution ,  pour  une  certaine  quan- 
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tité  d'espèce  qui  lui  est  due,  doit  surseoir  à  la  vente  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  fait  faire  l'appréciation.  Art.  2  du  tit.  55. 

ARTICLE  11. 

Quelles  choses  peuvent ,  ou  ne  peuvent  pas  être  saisies  par  voie 
d'exéention. 

On  peut  saisir  ou  prendre  par  exécution  ,  tous  les  meu- 
bles corporels  du  débiteur. 

Quoique  les  fruits  pendants  par  les  racines  soient  réputés 
immeublesdans  la  plupart  des  coutumes,  néanmoins  comme 
ils  doivent  devenir  meubles  par  la  perception  qui  s'en  fera, 
on  les  saisit  comme  on  saisit  les  meubles. 

La  règle  qui  permet  au  créancier  de  saisir-exécuter  tous 
les  meubles  de  son  débiteur,  reçoit  exception  à  l'égard  de 
certains  meubles. 

i°  Les  chevaux,  bœufs  et  autres  bêtes  de  labour,  les 
charrues ,  charrettes  et  autres  ustensiles  servant  à  la  cul- 
ture des  terres,  ne  peuvent  être  saisis.,  même  pour  les  pro- 
pres deniers  du  roi ,  ni  par  aucun  créancier ,  si  ce  n'est 
pour  le  prix  de  la  vente  qui  en  auroit  été  faite  ,  ou  pour  la 
somme  qui  auroit  été  prêtée  pour  les  acheter  ,  ou  pour  les 
fermes  de  métairie  par  le  maître.  Tit.  55  ,  art.  16. 

L'édit  du  mois  d'octobre  1715  a  apporté  quelque  chan- 
gement à  cette  règle ,  en  permettant  de  saisir  une  partie 
des  bestiaux  pour  le  paiement  des  deniers  royaux. 

20  Les  moulins ,  métiers ,  ustensiles  servant  aux  manu- 
factures de  soie  ,  laine  ,  fil  et  coton  ,  ne  peuvent  être  saisis 
sur  les  maîtres ,  ou  ouvriers  ,  si  ce  n'est  pour  le  prix  de 
ces  ustensiles,  ou  pour  les  loyers  de  la  maison  où  ils  se 
trouvent.  Déclaration  du  1 9  août  îyoZj. 

5°  On  ne  peut  saisir  les  choses  exposées  sur  les  étaux 
des  boucheries  d'Orléans,  si  ce  n'est  pour  deniers  royaux. 
Statuts,  art.  14. 

4°  On  ne  peut  saisir  l'habit  dont  le  débiteur  est  couvert; 
on  lui  doit  aussi  laisser  un  lit ,  une  vache  ,  trois  brebis  ou 
deux  chèvres  ,  si  ce  n'est  que  la  saisie  fût  faite  pour  le  prix 
de  ces  animaux.  Ordonnance  de  1667,  tit.  55,  art.  )4- 

L'usage  a  excepté,  en  ce  siège  ,  de  cette  déposition  5  la 


CHAPITRE   II.  2  1  5 

créance  des  loyers  de  maisons  ,  et  fermes  de  métairies  ;  on 
tient  que  le  seigneur  d'hôtel  ,  ou  celui  qui  est  en  son  lieu  , 
n'est  pas  obligé  de  laisser  à  son  locataire  un  lit ,  ni  le  sei- 
gneur de  métairie  de  laisser  à  son  fermier  un  lit ,  des  vaches , 
ni  autres  animaux. 

L'ordonnance  veut  qu'on  laisse  un  lit  ;  quelquefois  ,  selon 
les  circonstances  ,  on  en  laisse  plusieurs  ,  un  pour  le  dé- 
biteur et  sa  femme ,  un  pour  ses  enfants  mâles  ,  un  pour 
ses  fdles.  Doit-on  lui  laisser  la  housse,  et  le  tour  du  lit? 
Cela  dépend  des  circonstances  ,  tirées  de  la  qualité  du  saisi  , 
et  du  prix  de  la  housse  ,  et  de  la  qualité  et  valeur  des  effets 
saisis. 

Il  paroît  que  l'usage  du  châteîet  de  Paris  est  de  ne  com- 
prendre dans  la  réserve  du  lit  que  le  coucher,  c'est-à-dire, 
les  couvertures  ,  draps  ,  traversins ,  maielas  ,  lits  de  plume, 
paillasses  et  bois  de  lit  :  le  surplus  n'y  est  pas  compris. 
Voyez  les  notes  sur  l'acte  de  notoriété  du  4  avril  1690  , 
dans  le  Iiecueil  de  Benizart. 

5°  On  ne  peut  saisir  sur  les  personnes  constituées  aux 
ordres  sacrés  ,  leurs  meubles  qui  sont  destinés  au  service 
divin  ,  ou  qui  servent  à  leur  usage  nécessaire.  On  doit  aussi 
leur  laisser  leurs  livres,  jusqu'à  concurrence  de  cent  cin- 
quante liv.  Art,  i5  du  tit.  53.  Voyez  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  art.  22  ,  et  celle  de  Blois ,  art.  5j. 

6°  On  ne  peut  pareillement  saisir  sur  les  officiers  mili- 
taires leurs  armes  et  bagages  nécessaires,  si  ce  n'est  à  la 
requête  de  ceux  qui  les  ont  vendus  ;  on  doit  leur  laisser  un 
certain  nombre  de  chevaux.  Ordonnancede  1629,  art.  195. 

On  ne  peut  saisir  les  ornements  ,  vases  et  autres  choses 
servant  à  une  chapelle  domestique  :  mais  ce  n'est  pas  une 
exception  à  notre  principe;  c'est  que  ces  choses,  étant  con- 
sacrées au  service  de  Dieu ,  ne  sont  pas  dans  le  commerce , 
et  ne  sont  pas  possédées  proprement  par  elles-mêmes:  de 
là  vient  que  l'héritier  mobilier  n'y  succède  point ,  et  qu'elles 
passent  comme  la  chapelle  ,  à  laquelle  elles  servent,  à  la 
personne  à  qui  passe  l'héritage  dont  la  chapelle  fait  partie* 
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a  r  t  i  c  t.  k  1 1  r. 

Du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  et  exécution. 

II  faut,  pour  parvenir  à  exécuter  les  meubles  de  son  dé- 
biteur, l'avoir  mis  auparavant  en  demeure  de  payer.  Il  faut  , 
pour  cela  ,  après  la  signification  qui  lui  doit  être  faite  ,  a 
personne  ou  à  domicile  ,  du  jugement  ,  ou  autre  acte  en 
vertu  duquel  on  veut  exécuter  ,  lui  faire  un  commandement 
de  payer.  Ce  commandement  peut  se  faire  ,  ou  par  le  même 
acte  que  la  signification  du  titre  ,  ou  par  acte  séparé  ex  in- 
tervalle 

Ce  commandement  se  fait  comme  les  exploits  d'ajour- 
nement,  à  personne  ou  domicile  du  débiteur.  Ordonn.  de 
j55o,  ,  art.  74  et  7&  H  doit  contenir  les  formalités  ,  tant 
intrinsèques  qu'extrinsèques  ,  des  autres  exploits;  l'huissier 
qui  fait  le  commandement  doit  être  porteur  du  titre  exé- 
cutoire ,  et  en  donner  copie  au  débiteur. 

Cet  huissier  a  la  qualité  pour  recevoir  la  somme  portée 
par  le  commandement.  Le  débiteur  qui  la  lui  paie  ,  paie 
valablement ,  et  est  pleinement  libéré  envers  le  créancier 
sur  la  quittance  de  l'huissier  ,  quand  même  l'huissier  seroit 
insolvable  ,  et  que  le  créancier  ne  pourroit  pas  retirer  la 
somme  que  son  huissier  auroit  reçue. 

En  cela ,  l'exploit  de  commandement  diffère  de  l'exploit 
d'assignation  ,  dans  lequel  l'huissier  n'a  pas  le  droit  de  rece- 
voir la  somme  demandée. 

Le  commandement,  outre  l'effet  qu'il  a  de  constituer 
en  demeure  le  débiteur  y  en  a  encore  un  autre  qui  est  d'in- 
terrompre la  prescription  de  la  créance;  et,  en  cela  ,  il  est 
encore  différent  de  l'assignation  qui  tombe  en  péremption 
par  le  laps  de  trois  ans ,  s'il  n'est  suivi  d'aucunesprocédures, 
et  étant  tombé  en  péremption  il  n'a  plus  aucun  effet ,  et  ne 
peut  plus  par  conséquent  interrompre  la  prescription  ;  au 
lieu  que  le  commandement  ne  tombe  pas  en  péremption 
(acte  de  notoriété  du  châtclet  ,  du  23  juillet  1707  ,  dans  le 
Recueil  de  Denizart  ).  La  raison  de  différence  est  que  l'ex- 
ploit d'assignation  forme  une  instance,  qu'il  en  est  le  pre- 
mier acte  inlroductif ,  et  par  conséquent  il  est  sujet  à  ce 
qui  a  été  réglé  pour  la  péremption  des  instances. 
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C'est  une  question  si  on  doit  laisser  un  intervalle  de  temps 
entre  le  commandement  et  la  saisie.  M.  Rousseau  incline 
pour  l'affirmative  ;  nous  pratiquons  à  Orléans  le  contraire  , 
afin  que  le  commandement  ne  serve  pas  d'avertissement 
au  débiteur  pour  détourner  ses  meubles  et  éluder  la  saisie. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  des  droits  du  roi  ,  il  faut 
laisser  huit  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie  ,  sui- 
vantla  déclaration  du  1 1  février  1688;  mais  c'est  un  droit 
particulier  qui  ne  doit  pas  s'étendre  hors  ce  cas;  et  les 
dispositions  de  l'article  9 5  de  l'ordonnance  de  i53o,  ,  qui 
prescrivent  un  délai  de  trois  jours  entre  le  commandement 
et  la  saisie-exécution  ,  ne  sont  pas  suivies. 

ARTICLE  IV. 

Où  ,  et  en  quel  temps  se  peut  faire  la  saisie-exécution  ;  et  des  formalités 
de  l'exploit  de  saisie. 

§.  I.  Où  peut-on  saisir? 

Un  créancier  peut  saisir  les  meubles  de  son  débiteur  par- 
tout où  il  les  trouve,  soit  en  ville,  soit  en  campagne,  soit 
dans  les  champs,  soit  dans  les  chemins. 

Observez  néanmoins  que  les  saisies  qui  se  font  sur  les 
chemins  ne  doivent  pas  se  faire  d'une  manière  injurieuse 
au  débiteur,'  c'est  pourquoi ,  par  un  arrêt  du  9  juillet  îôyi, 
rapporté  par  Chenu,  sur  Papon ,  liv.  18,  tit.  5,  n°  27, 
on  déclara  nulle  et  injurieuse  une  saisie  d'un  cheval  faite 
dans  la  rue ,  parceque  le  sergent  en  avoit  fait  descendre 
publiquement  la  personne  sur  qui  il  î'avoit  saisi ,  qui  étoit 
une  personne  de  qualité.  Bruneau ,  Traité  des  Criées,  pag.  7  5 , 
rapporte  aussi  avoir  vu  juger  qu'on  n'a  voit  pas  pu  saisir  le 
carrosse  d'un  duc ,  lui  étant  dedans. 

Observez  ,  20  que  la  saisie  de, marchandises  pour  la  pro- 
vision de  Paris,  soit  sur  les  chemins,  soit  sur  le  lieu  du 
chargement ,  n'en  doit  point  retarder  le  voyage ,  ni  empê- 
cher qu'elles  ne  soient  conduites ,  à  la  garde  des  gardiens 
établis  a  la  saisie  ,  pour  y  être  vendues  sur  les  ports  ,  quand 
elles  y  seront  arrivées.  Edit  de  décembre  1 G 7  2 ,  §.  2 ,  art.  1  o. 

La  même  chose  est  ordonnée  à  l'égard  des  marchandises 
chargées  dans  les  bateaux  sur  la  rivière  de  Loire;  la  saisie 
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ne  doit  pas  empêcher  qu'elles  ne  soient  conduites  a  la  garde 
des  gardiens,  au  lieu  de  leur  destination.  Déclaration  du 
«4  avril  1705. 

Lorsque  les  meubles  d'un  débiteur  sont  en  la  maison  d'un 
tiers,  le  créancier  ne  peut  pas  les  saisir  et  exécuter;  il  n'a 
que  la  voie  de  les  y  arrêter,  et  de  l'assigner,  pour  qu'il  en 
fasse  la  délivrance. 

IL  Daus  quel  temps  011  peut  saisir. 

L'huissier  ne  peut  se  transporter  dans  une  maison  que 
de  jour,  pour  y  faire  un  exploit  de  saisie;  car  c'est  une 
règle  commune  à  tous  les  exploits,  qu'ils  ne  peuvent  se 
faire  après  le  soleil  couché. 

Si  les  meubles  du  débiteur  étoient  rencontrés  de  nuit 
dans  une  rue  ou  dans  un  chemin ,  ils  ne  pourvoient  y  être 
saisis. 

L'exploit  de  saisie  ne  peut  aussi  se  faire  ,  non  plus  que  les 
autres  exploits,  un  jour  de  dimanche  ou  fête  fêtée  par  le 
peuple  ,  si  ce  n'est  en  cas  de  détournements  ,  et  lorsque  le* 
effets  sont  rencontrés  dans  un  chemin. 

Ç.  III.  Des  formalités  de  la  saisie. 

L'huissier,  pour  saisir  les  meubles  qui  sont  en  la  maison 
du  débiteur,  doit  se  transporter  en  cette  maison. 

La  porte  ayant  été  ouverte  à  l'huissier,  il  doit,  avant 
d'entrer  dans  la  maison  ,  appeler  deux  voisins  pour  être  pré- 
sents à  la  saisie  ,  et  leur  faire  signer  l'exploit  de  saisie ,  ou 
faire  mention  qu'ils  n'ont  pu  ou  voulu  signer,  tit.  35,  art.  4» 
ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  être  présents. 

S'il  n'y  a  point  de  voisins  sur  le  lieu,  l'huissier  deit  le 
déclarer  par  l'exploit ,  et  le  faire  parapher  par  le  plus  pro- 
chain juge  ,  incontinent  après  la  saisie.  Ibid. 

L'huissier,  outre  les  deux  voisins  qu'il  est  tenu  d'appeler 
pour  assister  à  la  saisie ,  doit  encore  se  faire  assister  de  deux 
recors^pour  cet  exploit  de  saisie,  ibid.;  mais  la  formalité 
des  recors  a  été  abrogée  par  la  déclaration  du  21  mars  1671, 
rapportée  ci-dessus,  quoique,  dans  l'usage,  on  l'observe  en- 
core dans  les  exploits  de  saisie  mobilière. 

Lorsque  lhuissier  ne  trouve  personne  pour  lui  ouvrir  la 
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porte,  ou  que  ceux  qui  sont  dans  la  maison  refusent  de  lui 
ouvrir,  il  en  doit  dresser  son  procès -verbal,  elle  présenter 
au  juge  du  lieu;  le  juge  rend  alors  son  ordonnance  au  bas 
de  ce  procès-verbal ,  par  laquelle  il  permet  à  l'huissier  de 
faire  ouvrir  la  porte  par  un  serrurier,  et  nomme* deux  per- 
sonnes pour  être  présentes  à  Couverture  qui  s'en  fera ,  et 
à  la  saisie.  Ibid.,  art.  5. 

L'huissier,  muni  de  cette  ordonnance ,  retourne  ensuite 
à  la  maison,  assisté  d'un  serrurier  et  des  deux  personnes; 
il  fait  faire  l'ouverture  des  portes ,  et  procède  à  la  saisie  ,  et 
du  tout  dresse  procès-verbal,  qu'il  fait  signer  par  ces  deux 
personnes. 

Si  les  gens  empêchent  par  violence  l'huissier  d^e  procéder 
à  la  saisie ,  il  doit  en  dresser  son  procès-verbal  de  rébellion  , 
et  se  retirer  par-devant  le  juge,  lequel,  au  bas,  rend  son 
ordonnance  par  laquelle  il  permet  à  l'huissier  de  se  faire 
assister  par  des  archers  en  nombre  suffisant  pour  que  la 
force  demeure  à  justice. 

L'exploit  ou  procès- verbal  de  saisie  que  fait  l'huissier, 
doit  contenir,  i°  une  description  par  te  menu  et  en  détœil 
de  tous  les  effets  saisis.  Ibid.,  art.  6. 

20  II  doit  contenir  toutes  les  formalités  requises  dans  les 
autres  exploits  (à  l'exception  néanmoins  de  la  constitution 
de  procureur),  ibid.,  art.  5,  telles  que  sont  :  la  mention 
du  nom,  surnom,  demeure  et  matricule  de  l'huissier;  la 
mention  de  la  demeure  et  de  la  qualité  de  la  partie  à  la  re- 
quête de  qui  se  fait  la  saisie;  la  mention  de  la  personne  à 
qui  la  copie  a  été  laissée. 

3°  Outre  la  date  du  jour,  mois  et  an  ,  cet  exploit  doit  en- 
core faire  mention  si  c'est  avant  ou  après  midi  que  se  fait 
la  saisie.  Ibid.,  art.  4- 

4°  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  une  élection  de  domi- 
cile faite  par  le  saisissant ,  dans  la  ville ,  bourg  ou  village,  où 
se  fait  la  saisie;  si  elle  se  fait  à  la  campagne,  cette  élection 
doit  se  faire  au  village  ou  en  la  ville  la  plus  proche. Ibid. ,  art.  1 . 

La  raison  de  cette  élection  de  domicile  est  afin  que  la 
partie  saisie  et  les  opposants  puissent  signifier  au  saisissant  , 
à  ce  domicile,  leurs  oppositions,  et  y  faire  tous  les  actes, 
significations  et  assignations  qu'ils  jugeront  à  propos. 
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Celle  règle  reçoit  exceplion  à  l'égard  des  saisies  fatfes 
pour  les  deniers  du  roi ,  pour  lesquelles  le  saisissant  n'est  pas 
tenu  de  faire  autre  éleetion  de  domicile  que  son  bureau. 
Edit  de  mars  1668  ,  art.  2. 

5°  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  le  nom  et  domicile  du 
gardien  établi  à  la  saisie.  Ordonn.  de  1667,  lit.  33.,  art.  8. 

6°  Il  doit  être  laissé  sur-le-champ  copie  au  saisi  de  l'ex- 
ploit de  saisie ,  laquelle  copie  doit  être  signée  des  mêmes 
personnes  qui  ont  signé  l'original.  Ibid.,  art.  7. 

Lorsque  la  saisie  est  faite  sur  plusieurs  personnes,  il  faut 
laisser  une  copie  à  chacune  de  ces  personnes;  celte  copie 
doit  êlre  laissée  à  la  personne  du  saisi ,  ou  à  son  domicile , 
quand  même  elle  auroit  été  faite  ailleurs  qu'à  son  domicile  , 
putà,  dans  un  magasin ,  ou  sur  un  chemin. 

S'il  n'y  avoit  personne  en  la  maison  du  saisi  à  qui  cette 
copie  pût  être  laissée ,  il  faudroit  l'attacher  à  la  porte ,  et 
observer  à  cet  égard  ce  qui  est  prescrit  pour  les  exploits 
d'ajournement.  Toutes  ces  formalités  sont  requises,  à  peine 
de  nullité,  et  à  peine  par  l'huissier  d'être  tenu  des  dommages 
et  intérêts  des  parties.  Ibid.,  art.  19. 

On  doit  aussi  donner  copie  de  la  saisie  au  gardien  qui  y 
est  établi  ;  car  il  doit  connoître  les  choses  dont  il  est  chargé. 

Lorsqu'on  saisit  des  fruits  pendants  par  les  racines  ,  le 
sergent  qui  fait  cette  saisie  doit,  pour  cet  effet,  se  trans- 
porter sur  l'héritage  où  ils  sont  pendants,  et  désigner  par 
tenants,  sur  son  procès  -  verbal  de  saisie,  les  différentes 
pièces  d'héritage  et  la  nature  des  fruits  qui  y  sont  pendants, 
ainsi  que  la  personne  du  commissaire  qu'il  y  établit.  Le 
procès-verbal  doit,  au  surplus,  être  revêtu  de  toutes  les 
formalités  expliquées  ci-dessus  pour  les  autres  saisies ,  et  il 
en  doit  être  donné  copie  tant  au  commissaire  qu'à  la  pariie 
saisie,  avec  assignation  à  cette  partie  pour  voir  ordonner 
l'adjudication  en  justice  des  fruits  saisis. 

Cette  assignation  est  particulière  à  la  saisie  des  fruits 
pendants  par  les  racines  ;  dans  la  saisie  des  simples  meubles , 
il  n'y  a  point  de  pareille  assignation  ,  l'huissier  pouvant 
vendre,  après  la  huitaine,  sur  une  ordonnance  du  juge  ,  les 
effets  saisis,  s'il  n'y  a  peint  d'opposition  de  la  part  du  débiteur. 

Quelquefois  on  ne  procède  pas  à  l'adjudication  des  fruits, 
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vl  le  commissaire  en  fait  la  récolte;  ce  qui  arrive  quand  il 
n'y  a  pas  un  temps  suffisant,  depuis  la  saisie  jusqu'à  la  ré- 
colte ,  pour  faire  l'adjudication;  il  est  évident  qu'en  ce  cas 
il  ne  faut  point  d'assignation. 

Au  reste ,  l'usage  est  de  ne  point  faire  les  saisies  de  fruits 
pour  les  blés  avant  la  Saint  -  Barnabé,  et  pour  les  vignes 
avant  la  Magdeleine. 

ARTICLE  V. 

Des  gardiens  et  dépositaires  des  choses  saisies. 
5.  I.  Ce  que  c'est  que  gardien  et  dépositaire  ;  et  leur  différence, 

Le  gardien  est  celui  qui  est  préposé  par  l'huissier,  de  la 
part  du  saisissant ,  à  la  garde  des  choses  saisies. 

On  peut  en  établir  un ,  ou  plusieurs ,  lorsqu'un  seul  n© 
seroit  pas  sufïisant  pour  cette  garde. 

Lorsqu'on  établit  plusieurs  gardiens ,  on  les  appelle  gar- 
nison. 

Le  dépositaire  des  effets  saisis  est  celui  qui  est  présenté 
par  le  saisi ,  et  qui ,  pour  lui  faire  plaisir  et  éviter  les  frais, 
se  charge  volontairement  et  gratuitement  de  la  garde  des 
effets  saisis. 

Il  suit  de  ces  définitions ,  qu'il  y  a  trois  principales  diffé 
rences  entre  un  gardien  et  un  dépositaire. 

La  première  est  que  l'office  du  dépositaire  est  un  office 
d'amitié  et  gratuit,  au  lieu  que  l'office  de  gardien  est  un 
office  nécessaire,  pour  lequel  il  est  du  au  gardien  un  salaire 
qu'il  se  fait  taxer  par  chacun  jour  qu'il  a  vaqué  à  la  garde  ; 
cette  somme  est  laissée  à  la  discrétion  du  juge;  le  juge  écrit 
cette  taxe  au  bas  de  l'acte  de  commission  du  gardien. 

La  seconde  est  que  l'office  de  dépositaire  est  un  office 
volontaire,  ii  se  charge  volontairement;  au  contraire,  l'of- 
fice de  gardien  est  une  espèce  de  fonction  publique;  c'est 
pourquoi,  si  la  personne  que  l'huissier  veut  établir  gardien 
refuse  de  l'accepter,  l'huissier  doit  l'assigner  devant  le  juge, 
qui  la  condamnera  à  se  charger  de  la  garde 3  si  elle  n'a  quel- 
que cause  d'excuse  qui  l'en  exempte. 

Ces  excuses  sont  fondées,  ou  sur  la  qualité  des  personnes, 
On  sur  î'qlat^  ou  sur  l'âge  et  les  infirmités. 
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Un  ecclésiastique,  un  gentilhomme,  un  officier  de  jucîi- 
cature ,  un  avocat ,  ne  peuvent  être  contraints  d'être  gar- 
diens ;  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis ,  et  les  infirmités 
du  corps,  sont  aussi  une  excuse.  Argument  tiré  de  la  loi  2, 
§.  1 ,  ff.  de  V acat.  et  Excus.  manerum ,  et  de  la  loi  der- 
nière* Cod.  qui  œtate  vel  profess.  se  excus. 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  i3  décembre  161 4,  rap- 
porté par  Tronçon,  en  son  Traité  du  Droit  françois,  tit.  1  G, 
art.  55o,  verbo  Commissaires  ,  que  le  nombre  de  cinq  en- 
fants n'exemptoit  pas  de  cette  charge ,  parceque  cette  fonc- 
tion n'est  que  passagère. 

La  troisième  différence  entre  le  gardien  et  le  dépositaire, 
est  que  le  gardien  est  préposé  par  l'huissier,  de  la  part  du 
saisissant,  au  lieu  que  le  dépositaire  est  offert  par  le  saisi. 

De  là  il  suit  :  i°  que,  suivant  le  principe  de  droit,  suivant 
lequel  chacun  est  responsable  des  faits  de  son  préposé,  dans 
ce  qui  concerne  l'affaire  pour  laquelle  il  a  été  préposé, 
l'huissier  qui  a  préposé  le  gardien  est  responsable  envers 
le  saisi  des  faits  de  ce  gardien ,  au  cas  que  par  sa  faute  il 
ne  représentât  pas  les  effets  saisis.  Coquille,  question  5 10. 

20  Que  le  saisissant  en  doit  être  responsable  envers  le 
saisi,  car  c'est  de  sa  part  qu'il  a  été  préposé;  il  est  censé 
l'avoir  préposé  lui-même ,  par  le  ministère  de  son  huissier. 
C'est  par  cette  raison  que ,  par  arrêt  du  4  septembre  1766, 
rapporté  par  Denizar! ,  verbo  Gardien,  il  a  été  jugé  que  le 
saisissant  étoit  responsable  du  gardien  pendant  trente  ans, 
de  manière  que  la  partie  saisie  pouvoit  s'adresser  au  saisis- 
sant ,  sans  que  ce  dernier  pût  le  renvoyer  au  gardien. 

Au  contraire,  le  dépositaire  étant  offert  et  choisi  par  le 
saisi ,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  vouloir  rendre  respon- 
sable l'huissier,  ni  le  saisissant,  des  faits  du  dépositaire, 
parceque  ce  n'est  point  par  leur  choix,  mais  par  celui  du 
saiYi ,  que  la  garde  lui  a  été  confiée. 

A  ces  différences  près,  les  charges  du  dépositaire  et 
du  gardien  sont  semblables,  et  leurs  obligations  sont  les 
mêmes* 
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î,  II.  Quelles  personnes  peuvent,  ou  ne  peuvent  pas  être  gardiens 
et  dépositaires. 

L'ordonnance,  th.  \ty,art  i3,  défend  aux  huissiers  d'éta- 
blir pour  gardiens  aux  saisies  :  i°  le  saisi,  sa  femme,  ses 
enfants  ou  pelils-enfanîs  ;  car,  la  saisie  consistant  à  ôter  les 
choses  saisies  des  mains  du  saisi,  pour  les  faire  passer  dans 
celles  de  la  justice,  il  est  contre  la  nature  de  la  saisie  de  les 
laisser  entre  les  mains  du  saisi  ou  des  personnes  qui  sont 
comme  d'autres  lui-même. 

La  peine  de  l'huissier,  pour  la  contravention  à  cette  dis- 
position ,  est  qu'il  soit  tenu  des  dommages  et  intérêts  du 
saisissant,  ibid. 

2°  Par  la  même  raison ,  les  domestiques  du  saisi  ne  doi- 
vent pas  être  établis  pour  gardiens  ;  car  ce  seroit  les  laisser 
entre  les  mains  du  saisi ,  que  de  les  laisser  à  la  garde  des 
personnes  sur  lesquelles  il  a  le  droit  de  commander.  Chenu 
rapporte  un  arrêt  du  8  février  i5o,o  ,  qui  l'a  jugé  ainsi. 

L'ordonnance  de  Blois  va  même  plus  loin  ;  car,  en  l'ar- 
ticle 3  06  ,  elle  défend  d'établir  pour  commissaire  aux  biens 
du  seigneur,  son  laboureur,  quoique  le  saisi  ait  moins  d'au- 
torité sur  son  laboureur  que  sur  son  domestique;  celte  dis- 
position est  limitée  dans  i'usage,  au  cas  auquel  le  seigneur 
saisi  réside  sur  le  lieu  où  sont  les  biens  saisis,  et  le  laboureur. 

11  y  a  une  seconde  raison ,  pour  laquelle  la  femme  ,  les 
enfants  et  les  gens  qui  sont  au  service  du  saisi,  ne  doivent 
pas  être  établis  gardiens,  qui  se  tire  de  l'intérêt  qu'ont  ces 
personnes  à  n'être  pas  chargées  d'une  fonction  que  leur 
proximité  avec  le  saisi  les  met  hors  d'état  de  remplir,  en  ne 
leur  donnant  pas  la  liberté  de  s'opposer  aux  détournements 
qu'il  voudroit  faire. 

3°  Par  une  raison  semblable  à  la  dernière  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  les  frères ,  neveux  et  oncles  du  saisi  ne 
peuvent  être  établis  gardiens,  ibid. ,  art.  i/j  ;  mais  comme 
celte  différence  n'est  fondée  que  sur  les  propres  intérêts,  et 
que  votenti  non  fit  injuria,  ils  peuvent  être  établis  gardiens, 
s'ils  y  consentent  expressément  par  leprocès-verbal  de  saisie, 
qu'ils  l'aient  signé,  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer;  celle  restric- 
tion  #st  exprimée  dans  le  même  article  que  je  viens  de  citer. 
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Il  y  a  donc  celte  différence  entre  les  parents  et  les  per- 
sonnes mentionnées  ci-dessus,  que  celles-ci  ne  peuvent; 
être  gardiens,  quand  môme  ils  y  consentiroient ,  au  lieu 
que  les  autres  le  peuvent  être,  s'ils  y  consentent  expres- 
sément. 

4°  Il  est  défendu  aux  huissiers  d'établir  pour  gardiens 
aucuns  de  leurs  parents  ou  alliés  ,  ibid. ,  art.  1 5  ;  à  plus  forte 
raison,  l'huissier  ne  peut  s'établir  lui-même  gardien;  cela 
est  défendu  par  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois ,  de 
l'année  1 338  ,  et  une  autre  de  Charles  VI ,  de  i4o8  ,  qu'on 
trouve  dans  le  style  du  parlement  ,  partie  3. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  établir  pour  gardien  son  domes- 
tique; c'est  comme  s'il  s'établissoit  lui-même  :  cela  a  été 
ainsi  ordonné  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourroient  se 
commettre. 

Denizart,  verbo  Gardien,  n°  7,  rapporte  un  arrêt  du 
17  septembre  1729,  en  vacations,  qui  a  fait  défenses  aux 
procureurs  de  se  rendre  gardiens  des  choses  saisies  sur  les 
parties  adverses  de  leurs  clients,  lorsqu'ils  auront  occupé 
dans  la  cause.  Argument  de  l'art.  102  de  l'ordonnance  de 
Blols. 

Mais  rien  n'empêche  que  l'huissier  ne  puisse  établir  pour 
gardien  son  recors  dans  une  saisie  mobiliaire,  pareeque  ce 
îecors  n'est  pas  partie  nécessaire  dans  cet  exploit,  depuis 
l'édit  du  contrôle  du  mois  d'août  1669,  que  nous  avons 
déjà  cité. 

5°  Le  saisissant  ne  peut  pas  être  établi  pour  gardien,  car 
ce  seroit  en  quelque  façon  se  faire  justice  par  soi-même; 
mais  rien  n'empêche  que  les  parents  ou  alliés  du  saisissant 
ne  puissent  être  établis  gardiens  ;  quoiqu'un  créancier  op- 
posant à  la  saisie  soit  en  quelque  façon  saisissant, néanmoins 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  être  établi  gardien. 

6°  On  ne  peut  établir  pour  gardiens  que  des  personnes 
en  état  de  répondre  des  effets  commis  h  leur  garde ,  et  qui 
puissent  y  être  facilement  contraintes  par  les  voies  usitées 
en  pareil  cas;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  établir  pour  gar- 
diens :  i°des  personnes  insolvables. 

20  Des  non  domiciliés  sur  le  lieu  ;  car  il  seroit  trop  diffi- 
cile de  les  contraindre. 
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5°  Des  mineurs,  car  ils  ne  peuvent  s'obliger. 

4°  Des  ecclésiastiques,  car  ils  ne  sont  pas  sujets  a  la  con- 
trainte par  corps,  qui  a  lieu  pour  contraindre  les  gardiens 
è  la  représentation  des  effets  saisis. 

5°  Enfin  ,  des  femmes  ,  par  la  même  raison  ,  el  parecque 
c'est  o /fie ium  civile,  dentelles  sont  incapables. 

Observez  que  si  un  huissier  avoit  établi  pour  gardien 
une  personne  prohibée  par  l'ordonnance  ,  ou  de  l'une  des 
quai iiés  dont  je  viens  de  parler,  ignorant  dé  bonne  foi  la 
qualité  de  cette  personne;  V.  G.,  si  celte  personne  avoit  dé- 
claré à  l'huissier  n'être  parent,  allié,  ni  domestique  du  saisi, 
alors  il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  huissier  ne  seroil  point 
tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers  le  saisissant;  ce 
qui  doit  dépendre  ,  au  surplus  ,  des  circonstances. 

§.  III.  De  l'acte  d'établissement  des  gardiens. 

L'huissier  établit  le  gardien  par  un  acte  par  lequel  il  dé- 
clare qu'il  a  commis  un  tel  à  la  garde  des  effets  saisis ,  par 
exploit  de  cejourd'hui.  Cet  acte  est  signé  par  cet  huissier 
et  par  le  gardien;  ou  bien  ii  est  fait  mention  que  le  gardien 
«le  sait  signer. 

L'huissier  ayant  établi  le  gardien  à  la  saisie,  doit  le  mettre 
en  possession  des  effets  saisis ,  s'il  le  requiert,  lit.  icj,  art.  i5s 
et  même  les  déplacer  à  cet  effet,  et  les  faire  conduire  en  la 
maison  du  gardien  ,  s'ils  ne  peuvent  pas  se  garder  sûrement 
sans  cela;  ou  bien  le  gardien  doit  demeurer  dans  la  maison 
du  saisi  pour  les  garder,  et  on  doit  lui  remettre  à  cet  effet 
ies  clefs  des  coffres  et  armoires  où  sont  toutes  les  choses  saisies. 

Celui  qui ,  par  violence,  empêcheroit  l'établissement  du 
gardien  ,  ou  enlèveroit  les  effets  saisis  ,  doit  être  condamné 
en  cent  livres  d'amende  envers  le  roi,  et  au  double  de  la 
valeur  des  effets  envers  la  partie  ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites extraordinaires.  Ibid.,  art.  17. 

IV.  Des  obligations  des  gardiens. 

Les  gardiens  sont  obligés  à  garder  exactement  les  effets 
commis  à  leur  garde  ,  à  les  représenter,  soit  au  saisissant, 
soit  à  son  huissier,  lorsqu'il  voudra  procédera  la  vente, 
«oit  au  saisi,  s'il  a  obtenu  main-levée  de  la  saisie;  .s'il  en  & 
14.  i5 
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perdu  quelques-uns  ,  ou  qu'ils  aient  été  détournés  par  sa 
faute,  il  est  responsable  du  dommage,  soit  envers  les  créan- 
ciers saisissants  et  opposants  ,  soit  envers  le  saisi. 

Si  les  effets  ont  été  détournés  par  le  saisi  ,  ou  c'est  par 
la  faute  du  gardien  ,  qui  n'a  pas  vaqué  à  la  garde  ,  et  il  en 
est  responsable  envers  les  créanciers,  saut'  son  recours 
contre  le  saisi;  ou  le  saisi  les  a  enlevés  par  violence,  et 
alors  il  n'en  est  pas  responsable;  il  doit  seulement  en  faire 
dresser  procès  verbal. 

11  est  très  expressément  défendu  aux  gardiens  de  se  ser- 
vir des  choses  saisies  pour  leur  usage  particulier,  ou  de  les 
louer  à  d'autres,  à  peine  de  privation  de  leurs  frais  de  garde, 
et  des  dommages  et  intérêts  des  parîies.  Tit.  33,  art.  9. 

Si  le  gardien  a  été  établi  à  la  garde  de  bestiaux  qui  pro- 
duisent quelque  profit  ou  revenu  ,  ii  doit  en  rendre  compte, 
soit  aux  créanciers,  soit  au  saisi,  art.  10.  Cet  article  doit 
s'entendre  du[croît  des  bestiaux  et  des  laines  des  moutons  ; 
car*  à  l'égard  du  lait,  on  doit  le  laisser  aux  parties  saisies, 
suivant  l'édit  du  mois  de  décembre  1674;  si  le  gardien  ne 
l'avoit  pas  laissé  à  la  partie  saisie  ,  il  devroit  lui  en  tenir 
compte  sur  les  frais  de  garde. 

S'il  y  a  quelques  dépenses  à  faire  pour  la  garde  des  effets, 
V .  G. ,  pour  la  nourriture  des  bestiaux  saisis,  le  saisissant  doit 
remettre  au  gardien  ,  à  la  première  réquisition,  des  deniers 
suffisants  pour  frayer  à  cette  dépense ,  sinon  il  doit  être  dé- 
chargé de  la  garde,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  sentence  du 
présidial  d'Orléans,  du  23  mars  1744»  citée  par  M.  Jousse, 
en  ses  notes  sur  Y  art.  10  du  tit.  33. 

Lorsqu'on  a  saisi  tous  les  effets  d'une  métairie,  les  che- 
vaux, bestiaux ,  les  grains  ,  fruits  ,  etc. ,  le  gardien  peut  em- 
ployer à  la  nourriture  des  bestiaux  les  grains  et  les  fruits 
saisis,  comme  il  est  d'usage  de  les  y  employer. 

Le  gardien  est  contraignable  par  corps  pour  la  repré- 
sentation des  effets  commis  à  sa  garde.  TU.  34 ,  art.  l\. 

\.  V.  De  la  garde  des  gardiens,  et  de  leur  salaire. 

11  est  évident  que  le  gardien  est  déchargé  de  sa  garde 
lorsque  le  saisi  a  eu  main -levée,  ou  lorsqu'il  a  remis  le* 

effets  saisis  à  l'huissier,  ou  au  saisissant,  pour  les  vendre. 
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Si  la  vcnlc  a  été  retardée  par  des  oppositions  formées  à 
la  saisie,  deux  mois  après  que  les  oppositions  ont  été  jugées, 
par  un  jugement  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  ou  qui  s'exé- 
cute nonobstant  l'appel,  le  gardien  est  déchargé  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  obtienne  une  sentence  de 
décharge.  TU.  i$t  art.  20. 

Quoique  les  oppositions  n'aient  pas  été  jugées  ,  le  gardien 
est  déchargé  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il 
obtienne  une  sentence  de  décharge  après  un  an  ,  à  compter 
du  jour  de  sa  commission,  /bld.,  art.  22.  La  négligence  du 
saisissant  de  les  faire  juger  ne  doit  pas  prolonger  le  temps 
de  sa  garde  au-delà  des  justes  bornes. 

Le  gardien  déchargé  de  la  garde  des  manières  ci-dessus 
expliquées,  n'est  pas  pour  cela  déchargé  du  compte  qu'il 
doit  des  effets  saisis,  soit  au  saisissant  et  créancier,  soit 
au  saisi. 

Le  gardien  doit  faire  taxer  ses  salaires  par  le  juge  ,  au  bas 
de  sa  commission;  il  a  action  ,  pour  en  être  payé,  contre 
l'huissier  qui  l'a  établi ,  et  contre  le  saisissant ,  à  la  requête 
de  qui  il  est  établi  :  l'huissier  en  doit  être  acquitté  par  le 
saisissant,  ou  par  la  partie  saisie. 

Le  gardien  a  un  privilège  pdur  les  frais  do  garde  sur  le 
prix  des  efïets  saisis. 

Chacune  des  parties  intéressées  peut  former  opposition 
à  la  taxe  du  juge.  Les  moyens  d'oppositions  sont  fondés  , 
ou  sur  l'excès  de  la  taxe  ,  ou  sur  ce  qu'on  prétendront  que 
le  gardien  n'a  pas  vaqué;  si  le  fait  est  allégué,  le  juge  en 
doit  permettre  la  preuve  sommairement  par  enquête. 

§.  VI.  Des  commissaires  aux  fruits  saisis. 

On  appelle  commissaire  celui  qui  est  établi  aux  saisies 
des  fruits  pendants  par  les  racines,  et  qui  est  chargé  de  les 
faire  récolter  et  serrer.  Le  commissaire  est  une  espèce  de 
gardien  ;  ainsi,  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  gardiens 
doit  avoir  lieu  pour  les  commissaires. 

Comme  cette  régie  des  fruits  est  coûteuse  ,  elle  donne 
kicu  à  des  comptes  et  à  des  discussions  ;  le  poursuivant  prend 
pour  l'ordinaire  le  parti  de  poursuivre,  en  justice,  l'adju- 
dication des  fruits  pendants  par  les  racines  ;  le  commissaire 
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n'est  donc  chargé  d'en  faire  la  récolle  que  dans  le  cas  où  le 
temps  instant  de  la  récolte  n'a  pas  laissé  le  temps  de  pour- 
suivre l'adjudication  des  fruits  ,  ou  lorsque  l'adjudication 
avant  été  poursuivie ,  il  ne  s'est  point  trouvé  d'enchérisseurs. 

ARTICLE  VI. 
Des  oppositions  aux  saisies. 
I.  De  l'opposition  du  saisi. 

Celui  sur  qui  la  saisie  est  faite  peut  y  former  opposition 
et  l'attaquer ,  ou  dans  le  fond ,  ou  dans  la  forme ,  ou  dans 
l'une  et  l'autre  ensemble. 

Dans  le  fond ,  en  soutenant  que  le  saisissant  n'a  pas  eu 
droit  de  saisir-exécuter ,  soit  pareequ'il  ne  lui  est  rien  dû  , 
soit  pareeque  sa  créance  n'est  pas  liquidée  ,  ou  soit  parce- 
qu'elle  n'est  pas  appuyée  d'un  titre  exécutoire ,  qui  donne 
le  droit  de  saisir. 

Dans  la  forme ,  en  soutenant  quelques  défauts  de  procé- 
dure dans  la  saisie  ,  qui  la  doit  faire  déclarer  nulle. 

L'opposition  à  la  saisie,  de  la  part  du  saisi,  se  signifie 
au  saisissant,  ou  à  son  vrai  domicile,  ou  à  celui  qu'il  a  élu 
par  la  saisie. 

Cette  opposition  n'empêche  pas  que  la  saisie  ne  subsiste  ; 
mais  elle  en  arrête  la  suite,  et  empêche  le  saisissant  de  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  saisis  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  l'opposition.  Comme  l'opposition  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
statué,  n'empêche  pas  la  saisie  de  subsister,  le  saisi ,  pour 
avoir  main-levée  de  la  saisie,  doit  assigner  le  saisissant 
devant  le  juge,  pour  être  fait  droit  sur  l'opposition;  ce  qui 
forme  une  instance  entre  le  saisi  et  le  saisissant. 

Si  le  saisi  se  contente  d'avoir  formé  une  simple  opposition, 
et  n'assigne  pas  le  saisissant  pour  avoir  main-levée  de  la 
saisie  ,  le  saisissant  qui  a  intérêt  de  faire  statuer  sur  cette 
opposition ,  pour  pouvoir  suivre  la  saisie ,  et  procéder  à  la 
ve  nte,  peut  prévenir  le  saisi  et  l'assigner  devant  son  juge  , 
aux  lins  qu'il  soit  débouté  de  son  opposition ,  et  qu'il  soit 
ordonné  que  la  saisie  sera  suivie. 

Si  le  saisi,  sur  l'opposition  ,  établit  qu'il  ne  devoit  rien  au 
saisissant,  il  doit  avoir  main-levée  de  la  saisie ,  avec  doiu- 
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mages  et  ïntërcîs  ;  s'il  obtient  main- levée  pour  défaut  de 
l'orme  ,  on  ne  lui  donne  point  de  dommages  et  intérêts. 

§.  II.  De  l'opposition  des  créanciers. 

Lorsqu'un  créancier  a  saisi  les  effets  de  son  débiteur,  les. 
autres  créanciers  peuvent  y  former  opposition. 

Cette  opposition  se  fait  par  un  huissier ,  par  un  acte  revêtu 
des  formalités  des  autres  exploits ,  et  se  signifie  a  l'huissier 
qui  a  fait  la  saisie,  et  au  saisissant  au  domicile  par  lui  élu. 
L'huissier  qui  a  fait  la  saisie  peut  aussi  la  recevoir  par  son 
procès-verbal  de  saisie. 

Cette  opposition  de  la  part  des  créanciers  a  pour  fin  d'être 
payés  sur  le  prix  des  effets  saisis  ,  soit  par  privilège  ,  s'ils 
sont  privilégiés ,  soit  par  concurrence,  soit  du  moins  pour 
être  payés  sur  ce  qui  restera  après  que  le  saisissant  aura  été 
payé ,  au  cas  que  ce  saisissant  eût  droit  d'être  payé  p réfé- 
ra blement  aux  opposants.  De  là  il  résulte  que  les  créanciers 
opposants  deviennent  en  quelque  façon  saisissants;  d'où  il 
suit,  i°  que  bien  loin  que  leur  opposition  arrête  le  cour» 
de  la  saisie,  au  contraire,  si  le  saisissant  tardoit ,  après- le- 
temps  préfix  de  l'ordonnance ,  à  procéder  à  la  vente  ,  l'un 
des  créanciers  opposants  seroit  fondé  à  l'assigner  ,  pourvoir 
dire  qu'il  seroit  tenu  de  le  faire,  et  que,  faute  par  lui  de  le 
faire,  dans  un  bref  délai,  le  demandeur  seroit  subrogé  à  la 
saisie  en  le  remboursant  de  ses  frais,  pour  quoi  le  saisissant 
seroit  tenu  de  lui  remettre  l'exploit  de  la  saisie  ,  pour ,  sur 
cet  exploit ,  être  par  l'opposant ,  comme  subrogé  ,  procédé 
à  la  vente  des  effets. 

De  là  il  suit,  <2°  que  le  saisissant  ne  peut  faire  cesser  la 
saisie  au  préjudice  des  opposants,  parla  main-levée  qu'il 
en  donneroit  à  son  débiteur  ;  cette  main-levée  n'empêche 
pas  que  la  saisie  ne  subsiste  au  respect  des  opposants  qui 
peuvent  s'y  faire  subroger. 

De  là  il  suit  ,  5°  qu'on  doit  appeler  les  opposants  à  la 
vente  des  effets  saisis;  etDenizart,  verbo  Fente  de  meubles, 
rapporte  un  arrêt  du  19  décembre  1727,  qui  a  déclaré  nulle- 
une  vente  de  meubles  faite  à  la  requête  du  propriétaire 
d'une  maison,  faute  de  paiement  des  loyers,  pareequ'un 
opposant  à  cette  vente  n'a  voit  pas  été  sommé  de  s'y  trou— 
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ver,  et  d'y  l'aire  trouver  des  enchérisseurs.  L'arrêt  a  même 
condamné  le  saisissant  à  représenter  les  meubles  saisis,  pour 
être  vendus  à  ses  frais  ,  si  mieux  il  n'aimoit  payer  les  causes 
de  l'opposition. 

De  lu  il  suit,  4°  <îue  le  débiteur  saisi  qui  s'oppose  à  la 
saisie  pour  la  faire  déclarer  nulle  ,  doit  faire  statuer  sur  son 
opposition  ,  non  seulement  avec  le  saisissant,  mais  avec  les 
créanciers  opposants;  car  autrement  cette  sentence  n'ayant 
point  d'effet  vis-à-vis  des  opposants,  elle  ne  lui  procureroit 
pas  une  pleine  main-levée  des  effets  saisis. 

Observez  que,  lorsque  le  débiteur  saisi  plaide  contre  le 
créancier  saisissant,  et  les  opposants,  pour  faire  déclarer 
nulle  la  saisie  ,  et  dans  toutes  les  autres  causes  où  les  créan- 
ciers opposants  ont  différents  procureurs,  les  significations 
doivent  se  faire  seulement  à  l'ancien  de  ces  procureurs,  et 
étant  faites  à  lui ,  elles  sont  réputées  faites  à  tous  les  oppo- 
sants; le  procureur  ancien  doit  seulement  donner  avis  de 
la  signification  qui  lui  est  faite,  pour  qu'ils  en  prennent,  si 
bon  leur  semble  ,  communication  par  ses  mains. 

Observez  encore  que,  lorsque,  sur  l'opposition  du  saisi, 
la  saisie  est  déclarée  nulle  ,  cette  nullité  fait  tomber  toutes 
les  oppositions;  car  ces  oppositions  étant  accessoires  de  la 
saisie ,  il  est  nécessaire  qu'elles  tombent  avec  la  saisie. 

III.  De  l'opposition  du  seigneur  d'hôtel,  ou  de  métairie. 

Le  seigneur  d'hôtel ,  ou  de  métairie  ,  a  droit  de  s'opposer 
à  la  saisie  qu'un  créancier  de  ses  locataires ,  ou  fermiers  , 
a  faite  des  meubles  qui  exploitent  son  hôtel ,  ou  métairie  , 
et  d'en  faire  prononcer  la  main- levée;  si  mieux  n'aime  le 
créancier  saisissant  se  charger  envers  le  seigneur  d'hôtel  , 
ou  de  métairie  ,  de  l'entretien  et  de  toutes  les  obligations  du 
bail ,  non  seulement  pour  ce  qui  est  échu  ,  mais  pour  ce 
qui  est  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  de  lui  en  donner 
à  cet  elfet  bonne  et  suffisante  caution. 

Le  fondement  de  cette  opposition  est  que  les  meubles 
qui  exploitent  l'hôtel ,  ou  la  métairie  ,  servent  de  nantisse- 
ment au  seigneur  pour  toutes  les  obligations  du  bail;  d'où 
il  suit  qu'il  est  en  droit  d'empêcher  qu'aucun  autre  créan- 
cier ne  les  en  déplace,  en  les  faisant  saisir  et  vendre,  au  pré- 


judice  de  ce  nantissement ,  à  moins  qu'il  ne  lui  donne  une 
entière  sûreté  pour  toutes  les  obligations  du  bail, 

Le  créancier  assigné  par  le  seigneur  d'hôtel ,  ou  de  mé- 
tairie, pour  être  statué  sur  cette  opposition,  doit  donc  se 
charger  du  bail,  et  donner  caution,  ou  laisser  prononcer 
la  main-levée  de  la  saisie. 

^.  IV.  Des  oppositions  à  fin  de  récrëance. 

L'opposition  à  lin  de  récréance  est  celle  qui  est  formée 
par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  quelques-uns  des 
effets  saisis ,  aux  fins  que  ces  effets  soient  distraits  de  la 
saisie  ,  et  lui  soient  rendus. 

Il  est  évident  que  cette  opposition  doit  empêcher  qu'il 
ne  puisse  être  passé  à  la  vente  de  l'effet  réclamé,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  statué. 

Notre  coutume  d'Orléans  ,  art.  456,  veut  que  l'opposant 
qui  demande  la  récréance  d'une  chose,  qu'il  soutient  lui  ap- 
partenir, en  soit  cru  à  son  serment,  et  à  celui  du  saisi  , 
pourvu  que  le  saisi  et  lui  soient  capables  de  porter  témoi- 
gnage l'un  pour  l'autre  ,  qu'ils  ne  soient  parents ,  alliés  , 
serviteurs ,  ni  domestiques  l'un  de  l'autre. 

Si  l'opposant  à  fin  de  récréance  est  tel  que  le  saisi  ne 
puisse  porter  témoignage  pour  lui ,  ou  que  ,  sans  être  tel  , 
il  ne  puisse  faire  comparoir  le  débiteur  pour  affirmer  avec 
lui;  en  l'un  et  l'autre  cas,  cet  opposant,  pour  réussir  en  son 
opposition,  doit  justifier  par  témoins,  ou  autrement,  que 
la  chose  lui  appartient;  la  reconnoissance  qu'il  en  fait  faire 
par  témoins  est  à  ses  dépens ,  sauf  à  les  répéter  contre  le 
saisi. 

Cette  opposition  n'est  pas  reçue  dans  notre  coutume 
contre  un  seigneur  d'hôtel,  métairie  et  rente  foncière;  c'est 
pourquoi  l'article  456  dit  :  «  Si  un  créancier,  autre  que  de 
«  loyers  de  maison,  arrérages  de  renies  foncières,  ou  mois- 
«  sons  ,  fait  arrêter  ,  etc.  »  La  raison  est  que  les  choses 
qui  exploitent  la  maison,  ou  métairie,  répondent  d!es  loyers, 
fermes  et  arrérages  ,  quoiqu'elles  n'appartiennent  pas  au  dé- 
biteur. 

Il  y  a  une  autre  espèce  d'opposition  à  fin  de  récréance  , 
qui  est  formée  par  le  créancier  qui  prétend  avoir,  non  un 
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droit  de  propriété ,  mais  un  droit  de  privilège  sur  quelques* 
uns  des  effets  saisis;  V>  G.  si  ce  Créancier  opposant  pré- 
tend qu'il  les  a  vendus  à  crédit  au  débiteur  (je  dis  à  cré- 
dit, car  s'il  les  avoil  vendus  sans  jour  el  sans  ternie  ,  il  en 
auroit  conservé  la  propriété  ),  et  il  s'opposoroit  comme  pro- 
priétaire, et  non  comme  simple  privilégié.  Coutume  de 
Paris y  art.  176  et  177.  Coûtante  d'Orléans,  art.  458. 

Ce  créancier  privilégié  peut  obtenir  la  récréance  de  la 
chose,  et  la  faire  prononcer,  ou  du  moins  que  la  chose  sera 
vendue  séparément,  el  qu'il  sera  payé  sur  le  prix  par  privi- 
lège; il  doit  faire  à  ses  dépens  procéder  à  la  reconnoissanec 
de  cette  chose. 

il  y  a  une  espèce  de  récréance,  qui  se  forme  de  la  part 
du  saisi,  qui  a  lieu  quand  !es  effets  que  l'ordonnance  dé- 
fend de  saisir  ont  été  compris  dans  la  saisie  ;  il  demande 
alors  qu'ils  en  soient  distraits  ,  et  lui  soient  laissés. 

Lorsque  c'est  un  maître  d'hôtel,  ou  de  métairie  ,  qui  a  fait 
la  saisie  à  laquelle  il  y  a  d'autres  créanciers  opposants  , 
Connue  cette  récréance  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  maître 
d'hôtel,  on  de  métairie,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  la  vente  des  effets  dont  le  saisi  demande  la  ré- 
créance, jusqu'à  celle  des  autres  effets;  si  les  créances  du 
maître  d'hôtel  se  trouvent  acquittées,  il  sera  fait  au  saisi 
récréance  des  effets  par  lui  demandés. 

§.  Y:  De  la  concurrence  des  saisies,  et  de  leur  conversion  en 
opposition. 

Saisie  sur  saisie  ne  vaut. 

Celte  règle  a  lieu,  soit  à  l'égard  du  premier  saisissant  , 
soit  à  l'égard  de  différents  saisissants  :  i°  A  l'égard  du 
premier  saisissant,  celui  qui  a  saisi  les  effets  de  son  débiteur 
ne  peut  faire  une  seconde  saisie,  à  moins  que  la  première 
n'ait  été  auparavant  terminée  ,  ou  qu'il  en  ait  été  donné 
main-levée..  Coutume  d'Orléans,  arL  4^3. 

Mais  si  la  première  saisie  ne  comprend  pas  tous  les  effets 
du  débiteur,  le  créancier  peut  saisir  incontinent  les  autres 
elièts  qui  n'y  étaient  pas  compris,  et  celte  saisie  n'est  re- 
gardée que  comme  une  continuation  de  la  première  ,  el  non 
comme  une  seconde  saisie;  elle  n'est  point  par  conséquent 
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contraire  à  la  règle.  V oyez  mes  ?wtes  sur  l'art*  453,  qui 
vient  d'être  cité.  11  sembleront,  aux  ternies  de  cet  article  , 
qu'il  seroit  nécessaire  qu'il  lut  exprimé  par  le  procès-verbal 
que  la  saisie  se  fait  en  continuant  la  première  ;  mais  l'usage 
a  établi  que  ces  termes  dévoient  se  sous-entendre  ,  quand 
même  ils  ne  seroient  pas  exprimés. 

2°  La  règle  s'applique  aussi  à  différents  saisissants  ;  ainsi 
un  créancier  ne  peut  saisir  les  effets  qui  se  trouvent  déjà 
saisis  par  un  autre  créancier;  et  s'il  le  fait,  la  saisie  de  ce 
second  saisissant  ne  doit  point  valoir  comme  saisie  ,  mais  se 
doit  convertir  en  opposition  à  la  première  saisie. 

Quelquefois,  néanmoins,  c'est  la  seconde  saisie  qui  tient, 
et  la  première  est  convertie  en  opposition  :  i°  Lorsque  le 
second  saisissant  est  le  maître  d'hôtel  ou  de  métairie,  qui 
saisit  les  effets  exploitant  son  hôtel,  ou  métairie,  pour  les 
fermes  et  loyers  qui  lui  sont  dus  ,  cette  saisie  doit  prévaloir 
à  une  précédente  qui  auroit  été  faite  par  un  créancier,  et 
la  saisie  de  cet  autre  créancier  doit  être  convertie  en  op- 
position à  celle  du  seigneur  d'hôtel,  ou  de  métairie,  à  moins 
que  ce  créancier  ne  consentît  de  se  charger  de  toutes  les 
obligations  du  bail ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  ,  et 
d'en  donner  caution.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans  le  Traité, 
du  Contrat  de  Louage  ,  n.  269. 

3°  Entre  deux  créanciers  ordinaires  qui  ont  saisi ,  lors- 
que la  seconde  saisie  est  plus  ample  que  la  première,  et  con- 
tient, outre  les  meubles  compris  dans  la  première,  plu- 
sieurs autres  effets  ,  le  juge  peut  ordonner  que  la  seconde 
saisie,  comme  plus  ample,  tiendra  ,  et  que  la  première  sera 
convertie  en  opposition. 

Lorsque  le  premier  saisissant  n'a  point  enlevé  les  effets 
saisis,  ni  laissé  de  gardien  qui  vaque  à  cette  saisie,  il  est 
suspect  de  collusion,  et  le  second  saisissant  qui  les  a  en- 
levés est  préféré.  Notre  coutume  d'Orléans ,  art.  452,  en 
a  une  disposition  précise;  on  présume,  en  ce  cas,  que  la 
première  saisie  a  été  feinte  et  simulée;  et  c'est  la  jurispru- 
dence dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point.  Laurier  ey 
sur  l'art.  1  78  de  la  coutume  de  Paris  ,  rapporte  ,  d'après 
Labbe  ,  sur  l'art  171  de  la  même  coutume,  un  *urêt  di* 
19  juin  qui  l'a  ainsi  jugé. 
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ARTICLE  VII. 

De  la  vente  des  effets  saisis. 

Le  saisissant  ne  peut  procéder  à  la  vente  des  effets  saisis, 
qu'il  ne  hisse  écouler  une  huitaine  franche  entre  le  jour 
de  la  saisie  et  celui  de  la  vente.  Tit.  55,  art.  12. 

Ce  délai  est  accordé,  tant  en  faveur  du  saisi,  afin  qu'il 
puisse  trouver  de  l'argent  pour  s'acquitter,  et  éviter  la 
vente  de  ses  effets  ,  qu'en  faveur  des  tiers  créanciers  qui 
auroient  quelques  créances  ou  privilèges  à  prétendre  sur 
les  effets  saisis  ,  ou  du  moins  qui  auroient  intérêt  de  for- 
mer opposition  pour  être  payés  de  leurs  créances  sur  le» 
effets  saisis. 

Lorsque  ce  délai  est  expiré  ,  et  qu'il  n'y  a  aucunes  op- 
positions qui  arrêtent  la  vente  ,  ou  que  ,  s'il  y  en  a  eu  ,  elles 
ont  été  terminées,  le  saisissant,  non  seulement  peut ,  mais 
il  doit  même  procéder  à  la  vente  ,  sur- tout  s'il  y  a  des  gar- 
diens ,  et  garnison  établie  à  la  garde  des  effets  saisis. 

Il  y  peut  être  contraint,  soit  par  le  saisi ,  qui  a  intérêt  de 
n'être  pas  consommé  en  frais  de  garde  ,  soit  par  chacun 
des  opposants.  Le  juge  peut  néanmoins  quelquefois,  sur  la 
demande  du  saisi ,  et  lorsqu'il  y  a  un  dépositaire  gratuit , 
proroger  le  délai  de  l'ordonnance  ,  et  ordonner  qu'il  sera 
sursis  pendant  un  certain  temps  à  la  vente;  ce  qui  doit  sur- 
tout avoir  lieu  lorsque  le  saisi  donne  des  espérances  de  trou- 
ver de  l'argent  pendant  ce  temps ,  et  que  ces  espérances  se 
trouvent  fondées  ;  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire  que  la  vente 
se  fera  au  bout  d'un  certain  temps  à  un  prix  plus  avanta- 
geux. 

§.  I.  Comment  on  procède  à  la  vente. 

Le  saisissant,  pour  parvenir  à  la  vente  des  effets,  n'a 
pas  besoin  d'aucune  ordonnance  du  juge  ;  il  suffit  qu'il  fasse 
dénoncer  au  saisi,  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  le  jour 
et  l'heure  auxquels  il  entend  procéder  à  la  vente,  afin  qu'il 
y  fasse  trouver  des  enchérisseurs  ,  si  bon  lui  semble.  Tit.  55 . 
art.  11. 

L'huissier ,  au  jour  indiqué  ,  doit  se  faire  représenter  par 
le  gardien  les  effets  saisis  ;  si  le  gardien  ne  lesreprésentoit 
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pas ,  l'huissier  doit  lui  faire  un  commandement  de  les  re- 
présenter par  le  même  acte ,  et ,  sur  son  refus ,  l'assigner 
devant  le  juge  pour  y  être  condamné  par  corps ,  et  en  des 
dommages  et  intérêts. 

Les  effets  ayant  été  représentés,  l'huissier,  après  en  avoir 
fait  un  procès-verbal  de  récapitulation ,  et  en  avoir  donné 
décharge  au  gardien  ,  doit  les  faire  transporter  par  des  voi- 
tures ,  qu'il  doit  faire  trouver  à  cet  effet;  le  lieu  où  ces  ef- 
fets doivent  être  conduits ,  doit  être  le  prochain  marché 
public;  et  la  vente  doit  s'en  faire  au  jour  et  heure  accoutu- 
més du  marché.  Même  art.  1 1 . 

Quelquefois  néanmoins  la  vente  ne  se  fait  pas  au  marché: 
i°  Lorsque  le  saisi  et  toutes  les  parties  y  consentent.  Or- 
donn.  du  mois  de  février  i556j  art.  l±et  5,  rapportéepar 
Fontanon. 

2°  Lorsque  les  meubles  ,  à  cause  de  leur  fragilité ,  ne 
peuvent  pas  se  transporter  sans  risque  de  les  déprécier , 
ou  lorsque  la  vilité  de  leur  prix  ne  mérite  pas  les  frais  du 
transport;  mais  il  faut  dans  ces  deux  cas  une  permission  du 
juge. 

Celte  vente  se  fait  par  une  simple  exposition;  il  en  faut 
excepter  certains  effets  précieux  qui  ne  peuvent  s'adjuger 
qu'après  trois  expositions ,  à  trois  jours  de  marché  diffé- 
rents. L'ordonnance  le  décide  à  l'égard  des  bagues  et  joyaux, 
et  vaisselle  d'argent  de  la  valeur  de  trois  cents  livres  et  plus. 
Jbid.,  art.  i3. 

La  déclaration  du  i4  janvier  1689  a  dérogé  à  l'ordon  - 
nance à  l'égard  de  la  vaisselle  d'argent  ;  elle  ne  peut  plus, 
lorsqu'elle  est  saisie  ,  s'exposer  à  l'encan ,  mais  elle  doit  être 
portée  à  la  monnoie  la  plus  prochaine,  pour  y  être  vendue 
au  prix  réglé  par  l'ordonnance.  La  partie  saisie  doit  être 
assignée  pour  se  trouver  à  tel  jour  et  telle  heure  à  l'hôtel 
de  la  monnoie,  pour  la  voir  peser  et  vendre;  et  le  sergent 
doit  retirer  du  commis  de  la  monnoie  un  certificat  qui 
constate  le  poids  et  le  prix;  il  doit  en  dresser  son  procès- 
verbal  ,  et  garder  par-devers  lui  le  certificat  qui  doit  de- 
meurer annexé  à  son  procès-verbal^  qui  tient  lieu  de  pro- 
cès-verbal de  vente. 
Ce  que  l'ordonnance  veut  pour  la  vente  des  effets  précieux, 
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s'observe  à  Orléans  pour  la  vente  des  vins  saisis;  ils  ne  s'ad- 
jugent qu'après  trois  expositions  à  la  place  publique  de  YE- 
tape,  destinée  pour  ces  sortes  de  ventes. 

Suivant  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681, 
liv.  1,  lit.  i4,  les barcpies, chaloupes,  et  autres  bâtiments 
du  port  de  dix  tonneaux  ,  et  au-dessous,  s'adjugent  par  le 
juge  a  l'audience  ,  après  trois  publications  sur  le  quai ,  par 
trois  jours  consécutifs;  ce  qui  semble  devoir  être  étendu 
aux  bateaux  de  la  Loire ,  au  moins  pour  les  trois  publica- 
tions. 

A  l'égard  des  bâtiments  plus  considérables,  comme  les 
navires  ,  ils  se  vendent  avec  des  formalités  prescrites  parla 
même  ordonnance ,  à  peu  près  semblables  à  celles  des  sai- 
sies réelles  des  immeubles. 

Les  moulins  sur  bateaux,  quoique  meubles  ,  doivent  aussi 
se  vendre  avec  les  formalités  des  saisies  réelles.  Louel,  let- 
tre M. 

L'huissier  doit  adjuger  les  choses  saisies  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  lit.  53,  art.  17.  Il  doit  aussi  faire 
mention  dans  son  procès-verbal  du  nom  et  domicile  des 
adjudicataires,  et  il  ne  peut  rien  exiger  au-delà  du  prix  de 
l'adjudication,  a  peine  de  concussion.  Ib'id.,  art.  18. 

11  ne  doit  pas  lui-même  se  rendre  adjudicataire ,  même 
par  personne  interposée. 

Le  prix  doit  être  payé  sur-le-champ  par  l'adjudicataire  , 
et  l'huissier  ne  doit  pas  lui  délivrer  les  effets  qui  lui  sont 
adjugés  ,  qu'il  n'ait  payé. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  retirer  les  effets  à  lui  adju- 
gés, et  de  les  payer,  il  peut  être  contraint,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  juge  qui  aura  déclaré  la  vente  exécutoire. 
On  peut  aussi  l'assigner  aux  fins  que,  faute  par  lui  de  payer 
les  effets  à  lui  adjugés,  ils  seront  vendus  sur  sa  folle  enchère. 

L'huissier,  après  la  vente  ,  doit  porter  la  minute  de  son 
procès-verbal  de  vente  au  juge,  qui  doit  lui  taxer  de  sa  main, 
et  sans  frais ,  son  salaire  au  bas  de  ce  procès-verbal.  Ibèd.» 
art.  21. 

L'huissier  doit  garder  la  minute  de  ce  procès-verbal,  et 
en  délivrer  des  grosses,  sur  lesquelles  il  doit  faire  mention 
de  la  taxe.  ibid. 
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Ç.  IT.  De  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  et  des  privilèges  qui 
s'exercent  sur  le  prix  des  effets  vendus. 

Lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposition  à  la  saisie,  l'huissier 
remet  au  saisissant  le  prix  de  la  vente,  jusqu'à  concurrence» 
de  son  dû  ,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  au  saisi.  I  bld.,  art.  20. 

S'il  y  a  des  oppositions ,  l'huissier  doit  garder  les  de- 
niers jusqu'à  ce  qu'elles  soient  jugées,  ou  les  remettre  à 
qui  le  juge  ordonne  par  un  jugement  rendu  entre  toute» 
les  parties.  Ibld, 

Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  privilégiés ,  ils  doivent  être 
payés  suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges. 

i°  La  créance  la  plus  privilégiée  est  celle  des  frais  de 
saisie  ,  de  garde  et  de  vente;  car  ils  sont  faits  pour  la  cause 
commune  de  tous  les  créanciers. 

20  Lorsque  ce  sont  les  meubles  de  la  succession  d'un 
défunt  qui  sont  saisis,  le  privilège  des  frais  funéraires  ob- 
tient le  premier  rang,  immédiatement  après  ceux  dont  nous 
venons  de  parler;  cette  créance  est  même  préférée  aux 
loyers  sur  les  meubles  qui  exploitent  l'hôtel.  V oyez  les  notes 
sur  l'acte  de  notoriété  du  4  août  1692. 

Mais  il  paroît  par  un  autre  acte  de  notoriété  du  châteîet 
de  Paris,  du  24  niai  1694,  contre  les  jurés-crieurs  de  la 
même  ville  ,  que  le  privilège  sur  le  prix  des  meubles  d'une 
succession  a  été  restreint  par  l'usage  au  port  du  corps ,  et 
à  l'ouverture  de  la  fosse ,  qu'on  appelle  frais  funéraires  du 
premier  ordre  :  le  surplus  des  frais  funéraires ,  qu'on  qua- 
lifie du  second  ordre,  ne  se  paie  que  par  contribution  avec 
les  créanciers  privilégiés ,  au  sou  la  livre,  et  par  privilège 
à  l'égard  des  autres  créanciers  non  privilégiés. 

Ce  qui  est  dû  pour  la  dernière  maladie  aux  médecins , 
chirurgiens,  apothicaires,  gardes,  est  aussi  une  créance 
privilégiée,  qui  paroîtroit  aller  d'un  pas  égal  avec  les  frais 
funéraires;  je  pense  cependant  que  dans  l'usage  elle  n'est 
placée  qu'après. 

Duplessis  ne  place  ce  privilège  qu'après  le  maître  d'hôtel, 
ou  de  métairie;  et  c'est  ce  qui  paroît  avoir  lieu  au  châlelet 
de  Paris  ,  suivant  l'acte  de  notoriété  du  4  août  1692  ,  ci- 
dçssus  cité;  néanmoins  cela  peul  souffrir  difficulté. 
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Le  privilège  accordé  par  l'ordonnance  de  1690,  tit.  \o, 
art.  s5  ,  au  créancier  qui  a  fourni  les  aliments  au  prison- 
nier, est  aussi  un  privilège  général;  je  ne  sais  s'il  doit  pré- 
valoir sur  celui  des  seigneurs  d'hôtel ,  ou  de  métairie. 

Le  privilège  des  deniers  royaux  est  aussi  un  privilège 
qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  les  privilèges  généraux  dont 
nous  venons  déparier,  et,  a  plus  forte  raison,  après  les  pri- 
vilèges particuliers  dont  nous  allons  parler,  puisque  ceux-ci 
l'en    >rtent  sur  les  généraux. 

Ces  privilèges  particuliers  qui  n'ont  lieu  que  sur  certains 
effets  ,  sont  :  i°  Le  privilège  du  nanti  de  gage  sur  les  effets 
qui  lui  ont  été  donnés  en  nantissement;  cependant,  pour 
éviter  les  fraudes  qui  pourroient  se  commettre  en  fait  de 
faillite  ,  l'ordonnance  de  1673  ,  tit.  6  ,  art.  8  ,  veut  qu'en 
ce  cas  le  nanti  justifie  ,  par  un  acte  par-devant  notaire  , 
que  le  nantissement  s'est  fait  dans  un  temps  non  suspect; 
faute  de  quoi  les  créanciers  peuvent  l'obliger  à  restituer  les 
gages  qui  sont  en  sa  possession  ,  sans  qu'il  puisse  prétendre 
de  privilège  sur  les  gages. 

ii°  Les  hôtelliers  et  maîtres  de  pension  ont  aussi  un  pri- 
vilège sur  les  effets  qui  sont  en  leur  possession,  pour  les 
aliments  des  personnes  qu'ils  ont  logées  et  nourries;  car 
c'est  une  espèce  de  nantissement.  CoutumecleParisjart.  1 7 5. 
Si  une  personne  avoit  logé  à  différentes  reprises  ,  le  privi- 
lège n'auroit  lieu  que  pour  les  dernières  dépenses. 

3°  Le  privilège  des  seigneurs  d'hôtel ,  sur  les  effets  qui 
occupent  leur  hôtel ,  pour  les  loyers  qui  leur  en  sont  dus , 
a  quelque  rapport  avec  les  précédents  ;  ils  sont  censés 
avoir  en  nantissement  les  meubles,  tant  qu'ils  occupent 
leur  hôtel. 

Par  le  droit  romain ,  suivi  encore  en  quelques  coutumes, 
les  seigneurs  de  métairie  n'ont  privilège  pour  leurs  fermes 
que  sur  les  fruits  provenants  de  leurs  héritages  ,  et  non  sur 
les  meubles  qui  occupent  la  métairie;  mais  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  *  et  la  plupart  des  autres  ,  leur  donnent 
ce  privilège,  ainsi  qu'aux  seigneurs  d'hôtel. 

4°  Les  seigneurs  de  rente  foncière  ont  le  même  privi- 
lège sur  l'héritage  sujet  à  leur  rente  foncière  ,  lorsque  c'est 
!e possesseur  débiteur  delà  renie  foncière  qui  l'occupe  lui- 
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même;  mais  s'il  l'a  donné  à  loyer,  ces  seigneurs  n'ont  de 
privilège  que  sur  les  loyers  qui  en  sont  dus  à  leur  débiteur, 
et  ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  meubles  du  locataire  qui 
n'est  pas  lui-même  débiteur. 

Ncc  obslat  que  le  seigneur  d'hôtel  peut  saisir  les  meu- 
bles des  sous-locataires  avec  qui  il  n'a  point  contracté;  la 
raison  de  différence  est  que  le  sous-locataire  ,  avec  qui  il 
n'a  point  contracté  ,  a  pu  facilement  connoître  que  le  loca- 
taire de  qui  il  sous-bailloit  n'étoit  lui-même  qu'un  locataire, 
et  le  sachant ,  il  a  dû  savoir  en  même  temps  que  les  effets 
qu'il  porteroit  en  la  maison  répondroient  du  loyer  du  prin- 
cipal locataire;  mais  il  n'est  pas  également  facile  de  savoir 
si  une  maison  est  chargée  d'une  rente  foncière ,  cette  charge 
n'étant  pas  facile  à  connoître. 

Lorsqu'une  maison  est  chargée  de  plusieurs  rentes  fon- 
cières ,  subordonnées  les  unes  aux  autres,  la  plus  ancienne 
est  préférable ,  et  les  seigneurs  de  ces  rentes  sont  payés  sui- 
vant l'ordre  de  leur  création.  Voyez  l'introd,  au  lit.  19  de 
notre  cout.,  n°  65. 

Le  privilège  des  seigneurs  d'hôtel ,  de  métairie  et  de  rente 
foncière,  ne  dure  que  tant  que  les  meubles  y  sont;  s'ils  les 
ont  laissé  sortir,  ils  sont  censés  avoir  renoncé  à  leur  privi- 
lège :  mais  si  le  locataire  ou  fermier  les  a  délogés  à  i'insti 
du  maître  d'hôtel,  ou  métairie,  celui-ci  conserve  son  pri- 
vilège ,  pourvu  qu'il  les  suive,  dans  un  bref  délai ,  dans  l'en- 
droit où  ils  ont  été  transportés;  l'usage  a  réglé  ce  délai  à 
huit  jours,  pour  les  meubles  enlevés  des  maisons  de  ville, 
et  à  quarante  jours ,  pour  ceux  enlevés  des  métairies ,  à 
compter  du  jour  de  l'enlèvement. 

Si  le  seigneur  d'hôtel,  ou  de  métairie  ,  ne  les  arrête  pas 
dans  ce  temps  ,  quand  même  il  auroit  ignoré  l'enlèvement, 
il  est  déchu  de  son  privilège  ;  au  contraire  ,  s'il  les  suit  dans 
ce  délai ,  il  conserve  son  privilège ,  même  contre  un  maître 
d'hôtel  chez  qui  le  locataire  seroit  allé  loger  ;  car  son  loca- 
taire n'a  pu  les  obliger,  ni  les  donner  en  nantissement  ai 
nouveau  maître  d'hôtel,  au  préjudice  du  droit  qu'a  le  pre- 
mier, tant  que  ce  droit  subsiste  ;  Bes  priori  obligata  pos- 
teriori oblîgari  non  potest. 

Par  la  même  raison,  le  maître  d'hôtel  peut,  dans  le  même 
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délai,  être  préiéré  au  maître  de  pension,  qui  les  rclien- 
droit  pour  frais  d'hotellage  ,  ou  de  nourriture. 

Mais  s'il  s'agissoit  d'animaux  détournés  de  la  métairie, 
que  l'hôtellier  eût  nourris,  l'hôte  Hier  devroit  être  préféré 
au  maître  de  métairie  ,  pour  leur  nourriture  ;  car  il  a  con- 
servé le  gage  de  ce  seigneur  de  métairie  en  nourrissant  les 
bestiaux. 

Observez  que  ,  quoique  ce  privilège  des  maîtres  d'hôtel 
et  de  métairie  ait  î;eu  pour  tout  ce  qui  leur  est  dû  ,  néan- 
moins ce  privilège  n'a  lieu  contre  celui  de  la  taille  que 
pour  une  année  de  ferme  seulement.  Déclaration  du  28 
août  i6G5. 

Il  y  a  certains  privilèges  particuliers  qui  passent  avant 
celui  des  seigneurs  de  métairie. 

i°  Celui  des  moissonneurs,  sur  les  grains  dont  ils  ont 
fait  la  récolte. 

20  Celui  des  métiviers  ,  sur  ceux  dont  ils  ont  fait  la 
métive. 

5°  Celui  des  valets  de  labour,  sur  les  fruits  provenus 
des  terres  qu'ils  ont  labourées,  pour  le  dernier  terme  de 
leurs  gages,  couru  depuis  la  Saint- Jean  jusqu'à  la  Tous- 
saint; ces  quatre  mois  leur  sont  payés  sur  le  prix  d'une 
demi-année  ,  pareeque  c'est  le  fort  du  travail. 

Il  y  a  certaines  provinces  où  on  accorde  le  môme  privi- 
lège aux  charrons  ,  maréchaux  ,  bourreliers  ,  pour  les  ou- 
vrages et  fournitures  de  la  dernière  année  qu'ils  ont  faits  et 
fournis  aux  laboureurs  ;  mais  nous  avons  dans  notre  pro- 
vince rejeté  ,  avec  raison  ,  ce  privilège. 

4°  Celui  qui  a  fourni  les  tonneaux  a  aussi  un  privilège 
sur  le  vin  qui  y  est  contenu ,  avant  les  autres  créanciers  , 
même  avant  le  seigneur  de  métairie  ;  car  les  tonneaux  qu'il 
a  fournis  servent  à  conserver  le  vin  a  tous  les  créanciers. 

5°  Les  valets  de  vignerons  ont  un  privilège  pour  une 
année  de  leurs  gages,  sur  les  fruits  provenus  des  vignes  qu'ils 
ont  façonnées  pendant  la  dernière  année  :  il  sembleroit  que 
ce  privilège  devroit  aller  avant  celui  des  seigneurs  de  mé- 
tairie ;  néanmoins  l'auteur  des  notes  de  1711,  sur  notre 
coutume ,  ne  le  place  qu'après. 

Qn  n'accorde  point  ici  de  privilège  à  celui  qui  a  fourni 
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des  échalas ,  ou  du  fumier  pour  fumer,  ou  pour  encharneler 
les  vignes. 

Il  y  a  plusieurs  autres  privilèges  particuliers  qui  l'em- 
portent sur  les  généraux  (excepté  les  frais  funéraires,  qui 
l'emportent  sur  tous  les  autres),  mais  qui  ne  vont  qu'après 
celui  du  seigneur  d'hôtel.  Tel  est  le  privilège  de  celui  qui 
a  fourni  la  semence  ;  il  a  un  privilège  sur  les  grains  qui  en 
sont  pro venus;  mais  ce  privilège  ne  va  qu'après  le  seigneur 
de  métairie  ,  à  moins  que  ce  seigneur  n'eût  consenti  nar 
écrit  qu'il  fournît  la  semence;  auquel  cas  il  lui  seroit  pré- 
féré ,  ce  qui  se  fait  assez  souvent 

Les  pâtre?  ont ,  pour  une  année  de  leurs  services ,  un 
privilège  sur  les  troupeaux  qu'ils  ont  gardés;  il  sembleroit 
naturel  qu'ils  dussent  être  préférés  au  seigneur  de  métairie» 
puisque  ce  sont  eux  qui  lui  ont  conservé  le  troupeau  ;  ce- 
pendant je  crois  que  l'usage  est  de  ne  les  placer  qu'après. 

Les  voituriers  qui  ont  voituré  des  marchandises ,  les  tein- 
turiers qui  les  ont  teintes  ,  ont  aussi ,  pour  ce  qu'il  leur  est 
dû,  un  privilège  sur  ces  marchandises  pendant  le  temps 
que  dure  leur  travail;  mais  lorsque  les  marchandises  ne 
sont  plus  en  leur  possession  ,  ou  qu'elles  se  trouvent  être 
dans  la  maison  de  leur  débiteur,  leur  privilège  ne  va  qu'a- 
près celui  du  maître  d'hôtel. 

À  l'égard  des  autres  ouvriers  qui  ont  travaillé  et  façonné 
quelque  chose  ,  je  pense  que  leur  privilège  ne  dure  que  tant 
que  cette  chose  est  en  leur  possession ,  et  qu'ils  n'ont  que 
la  rétention  de  la  chose  ;  mais  que,  lorsqu'ils  l'ont  délivrée, 
ils  n'ont  plus  de  privilège. 

Le  vendeur  a  privilège  sur  la  chose  qu'il  a  vendue  pour 
le  prix  qui  lui  est  dû;  mais  son  privilège  ne  va  qu'après 
celui  du  maître  d'hôtel. 

À  l'égard  du  vendeur  qui  a  vendu  sans  terme ,  il  demeure 
propriétaire  de  la  chose  ;  par  conséquent  il  peut  en  deman- 
der la  récréance  ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus.  CovlU 
de  Paris,  art.  176  et  177.  Cont.  d'Orléans,  art.  458. 

Celui  qui  a  arrêté  une  bête  qui  lui  a  causé  du  dommage, 
et  l'a  fait  saisir  par  un  sergent ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
a  aussi  un  privilège  :  doit-il  l'emporter  sur  le  seigneur  de 
métairie  ? 

14,  tG 
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Observez ,  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  un  privilège 
particulier,  qui  ne  passe  qu'après  celui  du  maître  d'hôtel, 
de  métairie ,  ou  rente  foncière  ,  qu'ils  doivent  exercer  leur 
privilège  sur  les  choses  qui  y  sont  sujettes,  s'il  y  a  de  quoi 
satisfaire  le  maître  d'hôtel  dans  le  prix  des  autres  effets. 

Après  les  privilèges  particuliers  viennent  les  généraux  , 
dans  l'ordre  que  nous  avons  dit. 

Nous  avons  oublié  de  parler  d'un  privilège  qu'on  accorde 
|i  Paris  aux  domestiques  de  ville  pour  une  année  de  leurs 
gages.  Voyez  encore  l'acte  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris,  du  4  août  1692  ,  ci-dessus  cité  ;  ce  privilège  est  très- 
iàvorable,  et  paroîlroit  devoir  être  suivi  ailleurs;  cependant 
je  n'ai  pas  vu  ce  privilège  employé  dans  les  ordres  et  distri- 
butions. 

Les  intérêts  et  frais  dus  aux  créanciers  privilégiés  sont 
regardés  comme  accessoires  de  leurs  créances ,  et  sont 
payés  par  privilège  également  comme  le  principal. 

Les  meubles  ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  art.  1  70  ,  et 
dans  celle  d'Orléans,  art.  447  >  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèque;  c'est  pourquoi  les  créanciers  hypothécaires 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  les  simples  chirographaires  ;  ils 
ne  viennent  point  en  ordre  d'hypothèque  comme  en  Nor- 
mandie ,  dans  quelques  autres  coutumes  et  dans  le  pays  de 
droit  écrit  ;  mais  ce  qui  reste  du  prix  ,  après  les  privilégiés 
payés ,  se  distribue  entre  tous  les  autres  créanciers  au  marc 
la  livre  de  leurs  créances.  Cette  contribution  au  marc  la 
livre  n'a  lieu  que  lorsque  le  débiteur  est  en  déconfiture. 
Quand  il  reste  d'autres  biens  et  effets  pour  satisfaire  les 
créanciers  ,  le  plus  diligent  et  premier  saisissant  est  préféré 
aux  autres  créanciers  ,  sur  les  effets  qu'il  a  saisis. 

SECTION  III. 
De  la  saisie-arrêt  des  choses  incorporelles  œobiliaires. 

Le  créancier  de  quelqu'un  qui  a  obtenu  contre  lui  un 
jugement  de  condamnation  d'une  somme  certaine  et  liquide 
qui  a  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  ou  qui  est  de  nature 
à  s'exécuter  par  provision ,  ou  celui  qui  est  créancier  en 
vertu  de  quelque  autre  acte  exécutoire ,  peut  contraindre 
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son  débiteur  au  paiement  sur  tous  ses  biens  ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient;  et  par  conséquent  il  peut,  non  seule- 
ment prendre  par  exécution  ses  meubles  ,  saisir  réellement 
ses  immeubles  ,  mais  il  peut  aussi  faire  saisir  et  arrêter  les 
créances  de  son  débiteur. 

On  peut  môme  ,  suivant  Y  art.  î  44  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  saisir  et  arrêter  en  vertu  d'une  simple  promesse  non 
reconnue;  mais  il  faut  en  ce  cas  une  permission  du  juge  , 
qui  ne  l'accorde,  suivant  l'usage,  qu'aux  risque  ,  péril  et 
fortune  du  créancier  qui  la  demande. 

ï.  Défluition  Je  la  saisie  et  arrêt. 

On  peut  définir  la  saisie-arrêt ,  un  acte  judiciaire  ,  fait 
par  le  ministère  d'un  huissier,  par  lequel  un  créancier  met 
sous  la  main  de  justice  les  créances  qui  appartiennent  à 
son  débiteur  ,  avec  assignation  aux  débiteurs  de  son  débi- 
teur ,  pour  déclarer  ce  qu'ils  doivent  ,  et  être  condamnés 
a  on  faire  délivrance  à  l'arrêtant  ,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  est  dû  ,  et  assignation  au  débiteur  de  l'arrêtant 
pour  consentir  l'arrêt. 

Ces  assignations  données  au  débiteur  arrêté,  et  au  dé- 
biteur pour  le  fait  duquel  se  fait  l'arrêt ,  et  qui  est  le  créan- 
cier du  débiteur,  distinguent  la  saisie-arrêt  du  simple  arrêt. 

C'est  un  simple  arrêt ,  lorsque  le  créancier  se  contente 
de  signifier  au  débiteur  de  son  débiteur,  qu'il  arrête  tout 
ce  qu'il  doit  à  son  débiteur,  sans  assignation  pour  faire  la 
déclaration  de  ce  qu'il  doit ,  et  en  faire  délivrance  entre 
les  mains  des  créanciers  opposants. 

Cet  acte  tend  à  dépouiller  entièrement  celui  pour  le  fait 
duquel  se  font  les  arrêts. 

II.  Quelles  créances  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisies-arrêts» 

De  même  qu'il  y  a  certains  meubles  corporels  qui  ne 
peuvent  être  pris  par  exécution  ,  iî  y  a  aussi  certaines  créan- 
ces qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie-arrêt. 

On  ne  peut  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  du  receveur 
d'un  chapitre  ce  qui  est  du  à  un  chanoine,  ni  à  un  pourvu 
de  prébende  pour  distributions  quotidiennes. 

16. 
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Pareillement  on  ne  peut  saisir  et  arrêter  le  casuel  d'un 
curé  ,  ni  les  oblalions. 

Les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques  h  cause  de  leur 
service  actuel,  et  les  revenus  des  litres  cléricaux  ,  sont  pa- 
reillement insaisissables ,  suivant  les  art.  12  et  i3  de  l'or- 
donnance d'Orléans. 

Mais  les  autres  revenus  des  bénéfices  sont  susceptibles  de 
saisie-arrêt,  comme  les  autres  biens  ;  on  laisse  néanmoins 
aux  évêques  et  prélats  une  pension  alimentaire  sur  les  re- 
venus de  leurs  bénéfices,  qui  peut  aller  jusqu'au  tiers  de 
leurs  revenus. 

Il  seinbleroit  que  les  porlions  congrues  des  curés  ne  de- 
vroient  pas  être  susceptibles  de  saisie-arrêt,  étant  destinées 
pour  leurs  aliments;  néanmoins,  comme  il  n'est  pas  juste 
qu'ils  affrontent  leurs  créanciers,  il  y  a  un  arrêt  du  grand 
conseil,  du  17  mai  1  70G  ,  rapporté  par  Brillon  ,  tom.  A, 
fol.  275  ,  col.  7  ,  qui  a  jugé  contre  le  curé  de  Blesse  ,  que 
la  saisie  de  son  créancier  liendroit  sur  le  tiers  de  sa  portion 
congrue,  que  le  créancier  recevroit  tous  les  ans,  jusqu  à 
fin  de  paiement. 

La  solde  des  soldats  ,  les  appointements  des  officiers  mi- 
litaires ne  peuvent  être  saisis  ,  si  ce  n'est  pour  dettes  con- 
tractées pour  leur  nourriture,  et  équipages  ;  encore  mémo 
pour  ces  dettes  ,  on  leur  en  laisse  une  portion. 

La  déclaration  du  4  mai  1720  ,  pour  les  maréchaussées  , 
porte  que,  pour  ces  dettes,  on  ne  pourra  leur  retenir  que 
la  moitié  de  leur  solde. 

A  l'égard  des  gages  des  officiers  de  maréchaussées,  ils 
peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  dont  les  deniers  ont 
été  employés  à  l'acquisition  de  leurs  offices,  mais  ils  ne  peu- 
vent l'être  par  d'autres. 

Les  gages  des  officiers  de  la  maison  du  roi  ne  peuvent 
pareillement  être  saisis,  suivant  les  ordonnances  et  décla- 
rations de  1 555  ,  1567  et  1 5 8 6  ,  rapportées  dans  le  Code 
Henri ,  par  Fontanon ,  si  ce  n'est  pour  leur  nourriture  et 
équipages  ,  suivant  un  arrêt  du  conseil ,  de  1698. 

Les  pensions  des  officiers  ,  chevaliers  de  l'ordre  du 
Sainl-Esprii. ,  et  de  leurs  veuves,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
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cnne  saisie-arrêt.  E dit  du  mois  de  décembre  1725,  art.  4. 
Arrêt  du  1 5  octobre  1711. 

Les  gages  et  appointements  des  commis  des  fermes  n'en 
sont  pas  non  plus  susceptibles.  Ordonnance  des  fermes  du 
mois  de  juillet  1681,,  tit.  commun,  art.  14. 

Les  épices  et  vacations  des  juges  3  et  autres  officiers  de 
judicature  ,  les  émoluments  et  honoraires  des  professeurs  9 
n'en  sont  pas  susceptibles. 

Les  revenus  des  biens  oui  ont  été  donnés,  ou  légués  ,  à 
la  charge  de  n'être  susceptibles  d'aucune  saisie-am  i ,  n'en 
sont  pas  susceptibles  ;  car  ii  est  permis  au  donateur,  ou 
testateur  ,  d'apposer  telle  condition  que  bon  lui  semble  à  sa 
libéralité  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  29  novembre 
17.34,  qui  a  donné  main-levée  des  saisies-arrêts  d'un  usu- 
fruit légué  par  un  parent  collatéral ,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir être  saisi. 

Les  rentes  viagères  sur  l'Hôtcl-de-Ville  ,  et  sur  les  Ton- 
tines, n'en  sont  pas  susceptibles ,  suivant  les  clauses  des  édits 
de  leur  création  ;  il  en  est  de  même  des  loyers  des  maisons 
de  Versailles,  si  ce  n'est  pour  dettes  privilégiées.  Déclara- 
tion du  2  5  mars  1696. 

F  oyez  t  sur  plusieurs  autres  créances  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  saisie-arrêt,,  la  Collection  de  Dcnizart,  verbo 
'Saisie-arrêt ,  n°  20  et  suiv. 

§.  III.  De  la  procédure  de  la  saisie-arrêt. 

Le  sergent  ,  à  la  requête  du  créancier  arrêtant ,  déclare 
au  débiteur  arrêté  ,  par  un  acte  qui  lui  est  signifié  à  sa  per- 
sonne ,  ou  à  domicile,  qu'il  saisit,  arrête  ,  et  met  sous  îa 
main  de  justice,  tout  ce  qu'il  peut  devoir  et  devra  par  îa 
suite  à  celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  se  fait  ;  pour  sûreté 
de  cette  somme  due  à  l'arrêtant,  l'huissier  lui  fait  défenses 
de  payer  à  d'autres  ,  l'assigne  devant  le  juge  du  débiteur 
pour  le  fait  duquel  l'arrêt  est  fait ,  pour  faire  la  déclaration 
de  ce  qu'il  doit  ,  cl  pour  en  faire  le  paiement  à  l'arrêtant , 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  du. 

Le  créancier  arrêtant  dénonce  ensuite  ,  par  le  ministère 
du  sergent ,  cette  saisie-arrêt  à  son  débiteur ,  et  l'assigne 
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pour  consentir  l'arrêt,  et  voir  ordonner  la  délivrance  des 
sommes  arrêtées  entre  les  mains  de  l'arrêtant. 

Cette  assignation  forme  une  instance  qui  se  poursuit 
comme  les  autres. 

L'arrêté  doit  déclarer  s'il  doit  quelque  chose  à  celui  pour 
le  fait  duquel  l'arrêt  est  fait ,  et  combien  il  doit. 

Si  cet  arrêté  ne  comparoît  pas,  ou  que,  après  avoir  com- 
paru, il  ne  fasse  pas  de  déclaration ,  l'arrêtant  obtient 
contre  lui  un  jugement  par  défaut  ,  qui,  faute  par  lui  d'a- 
voir fait  sa  déclaration  ,  le  condamne  à  payer  les  causes  de 
l'arrêt ,  c'est-à-dire  ,  la  somme  due  à  l'arrêtant  pour  laquelle 
est  fait  l'arrêt. 

L'arrêté  ainsi  condamné  peut  se  faire  décharger  de 
cette  condamnation,  sur  l'appel  qu'il  interjettera,  ou  sur 
l'opposition  qu'il  formera  devant  le  même  juge  en  faisant 
sa  déclaration;  mais,  en  ce  cas  ,  il  doit  être  condamné  aux 
dépens  de  la  cause  principale  ,  ou  à  ceux  de  réfusion. 

Lorsqu'il  y  a  un  titre  de  créance  contre  l'arrêté,  comme 
un  bail  à  rente  ,  ou  à  ferme ,  qui  lui  a  été  fait ,  ou  un  con- 
trat de  vente,  ou  une  obligation  que  lui  ou  ses  auteurs  ont 
contractés  avec  la  personne  pour  le  fait  de  laquelle  l'arrêt 
est  fait ,  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  ne  doit  rien  ,  ou  qu'il 
ne  doit  qu'une  telle  somme;  il  faut  qu'il  justifie  sa  décla- 
ration par  le  rapport  des  paiements  qu'il  a  faits ,  lesquels 
doivent  avoir  été  faits  avant  l'arrêt;  autrement  ils  seroient 
censés  avoir  été  faits  en  fraude  de  l'arrêtant. 

Si  l'arrêté  nie  contre  la  vérité  devoir  aucune  chose  au 
débiteur  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  est  fait,  le  juge  doit 
permettre,  en  ce  cas,  a  l'arrêtant,  de  compulser  les  titres  de 
créance. 

Lorsqu'on  ne  peut  produire  contre  l'arrêté  aucun  titre  de 
créance  ,  il  faut  nécessairement  s'en  tenir  h  sa  déclaration  ; 
s'il  déclare  ne  rien  devoir  ,  et  qu'on  ne  puisse  pas  justifier 
qu'il  doit  ,  le  juge  doit  donner  congé  de  l'arrêt,  et  con- 
damner l'arrêtant  aux  dépens. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  ce  qu'il  peut  devoir  ,  il  peut 
demander  à  être  renvoyé  devant  son  juge;  c'est  l'avis  de 
M.  Rousseau. 

Lorsqu'il  y  a  d'autres  créanciers  qui  ont  fait  des  saisies- 
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arrêts  ,  on  même  de  simples  arrêts  entre  les  mains  de  l'ar- 
rêté ,  ou  des  cessionnaires  de  la  créance  arrêtée,  aux- 
quels elle  auroit  été  transportée ,  cet  arrêté  doit  les  dé- 
noncer au  créancier  arrêtant,  afin  qu'il  les  mette  en  cause; 
car  l'arrêté  a  intérêt  de  ne  faire  la  délivrance  des  deniers 
arrêtés  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  avec  tous  les  ar- 
rêtants et  cessionnaires  par  transport ,  afin  d'avoir  sa  sûreté 
contre  tous. 

Le  créancier  arrêtant ,  à  qui  cette  dénonciation  est  faite  , 
doit  les  mettre  en  cause,  afin  de  faire  juger  à  qui  les  som- 
mes arrêtées  seront  adjugées  et  délivrées  ;  c'est  ce  qui 
forme  X instance  de  préférence ,  entre  tous  les  créanciers 
arrêtants  9  et  entre  tous  les  cessionnaires  par  transport. 

Celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêté  est  fait ,  et  qui  est  as- 
signé pour  le  consentir  ,  peut ,  de  son  côté  ,  opposer  ses 
moyens  ,  s'il  en  a  ,  contre  l'arrêt ,  soit  quant  à  la  forme  , 
soit  quant  au  fond;  soit  qu'il  prétende  ne  rien  devoir  ;  soit 
qu'il  prétende  que  l'arrêtant  n'a  pas  litre  suffisant  pour 
l'arrêter.  Si  ces  moyens  sont  trouvés  valables,  le  juge  doit 
prononcer  la  main-levée  de  la  saisie-arrêt ,  avec  dépens  ; 
l'arrêtant  est  même  quelquefois  condamné  en  des  dommages 
et  intérêts  ,  lorsque  deux  choses  concourent. 

i°  S'il  est  prouvé  qu'il  n'étoit  rien  dû  à  l'arrêtant. 

2°  S'il  paroît  que  celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  a  été 
fait,  a  souffert  effectivement  quelque  dommage  par  l'arrêt 
des  sommes  qu'il  n'a  pu  toucher  de  ses  débiteurs  arrêtés. 

IV.  De  l'effet  de  la  saisie-arrêt. 

L'effet  de  la  saisie-arrêt  est  que ,  dès  qu'elle  est  faite ,  la 
créance  arrêtée  étant  mise  sous  la  main  de  justice,  celui 
à  qui  elle  appartient ,  et  pour  le  fait  duquel  elle  est  arrêtée, 
n'en  peut  plus  disposer  ;  il  ne  peut  donc  pas  la  transporter 
au  préjudice  du  droit  de  l'arrêtant,  il  ne  peut  la  recevoir; 
et  l'arrêté  qui,  au  préjudice  de  l'arrêt,  paieroit  à  son  créan- 
cier, seroit  à  la  vérité  bien  libéré  envers  son  créancier,  mais 
il  ne  le  seroit  pas  envers  l'arrêtant,  qui  peut  le  faire  con- 
damner à  lui  faire  délivrance  de  la  somme  qu'il  devoit  lors 
fie  l'arrêt,  sans  avoir  égard  au  paiement  qu'il  a  fait  depuis* 
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sauf  SOS  recours  ea  répétition  contre  son  créancier,  à  qui 
il  a  mal-à-propos  payé  depuis  l'arrêt. 

Par  la  même  raison  ,  le  créancier  pour  le  fait  ducjuol  l'ar- 
rêt est  fait  ne  peut  pas  ,  au  préjudice  des  arrêtants  ,  déchar- 
ger son  débiteur  arrêté  de  son  obligation;  d'où  il  suit  que, 
m  un  créancier  a  arrêté  les  loyers  échus  et  à  échoir,  sur 
les  locataires  de  son  débiteur,  ce  débiteur  ne  peut  pas, 
au  préjudice  de  l'arrêtant,  annuler  le  bail  pour  l'avenir,  par 
une  convention  entre  lui  et  son  débiteur;  car  ce  seroit  dé- 
charger les  locataires  de  leurs  obligations  pour  les  années 
à  échoir,  et  ces  années  éîant  arrêtées,  il  ne  peut,  au  pré- 
judice de  l'arrêtant,  en  disposer. 

V.  Delà  préférence  entre  les  créanciers  anétants. 

De  même  que,  sur  le  prix  des  meubles  exécutés,  les 
créanciers  privilégiés  sont  payés  avant  tous  les  autres  ,  de 
même,  entre  plusieurs  créanciers  arrêtants,  les  créanciers 
privilégiés  doivent  être  payés  sur  les  sommes  dues  à  leur 
débiteur  commun  avant  les  autres,  selon  l'ordre  de  leur 
privilège  ;  celui  des  Irais  funéraires  précède  lous  les  autres. 

Après  ce  privilège,  on  doit  placer,  pour  les  fermes  et 
loyers  arrêtés,  ce  qui  est  dû  aux  maçons  ,  couvreurs  et  au- 
tres ouvriers ,  pour  les  réparations  nécessaires  qu'ils  ont 
faites  à  la  maison  ,  ou  métairie  ,  dont  les  fermes  et  loyers 
sont  arrêtés  ;  la  raison  de  ce  privilège  est  que  ,  sans  ces  ré- 
parations, la  maison,  ou  métairie,  n'auroit  pas  été  occu- 
pée ,  et  par  conséquent  produit  des  loyers  ou  des  fermes  ; 
ils  ont  donc  travaillé  pour  la  cause  commune  de  tous  les 
créanciers  ,  et  par  conséquent  ils  doivent  être  préférés  à  tous. 

Les  ouvriers  qui  ont  travaille  à  des  ouvrnges  non  néces- 
saires ,  mais  utiles,  ont  bien  un  privilège  sur  le  fonds  de  la 
plus-value  de  la  maison  ,  eu  égard  aux  dernières  impenses, 
lorsque  cette  maison  est  vendue  en  décret;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'ils  aient  de  privilège  sur  les  loyers,  a  plus  forte  rai- 
son ne  doivent-ils  point  l'avoir  pour  les  impenses. 

Le  privilège  des  ouvriers  pour  les  réparations  nécessaires, 
lorsque  le  marché  est  verbal,  ne  doit  avoir  lieu  que  lors- 
qu'ils ont  intenté  leur  demande  dans  l'année  pour  être  payés  : 
car  leur  action  étant  éteinte  par  le  laps  de  l'année ,  le  prfc 
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viléi>;e  attaché  à  celte  action  ne  peut  plus  subsister.  Cou- 
tume d'Orléans,  art.  260;  ordonn.  de  1673,  lit.  1,  art.  7. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  le  débiteur  convien- 
droit  que  les  ouvriers  n'ont  pas  été  payés;  car  cet  aveu 
empêche  bien  la  prescription  de  cette  action  des  ouvriers 
contre  le  débiteur,  mais  il  ne  doit  pas  leur  servir  contre 
des  tiers ,  c'est-à-dire  ,  contre  les  autres  créanciers  arrê- 
tants, qui,  siceiaétoit  admis, seroient exposés  à  être  fraudés 
de  leurs  créances^nar  le  concert  de  la  fraude  entre  le  débiteur 
et  les  ouvriers  qui  teoient  revivre  les  créances  acquittées. 

Par  la  même  raison  ,  je  pense  que  l'ouvrier  ne  peut  exe:  - 
cer  son  privilège  après  l'année  ,  quoiqu'il  rapporte  un  mar- 
ché ou  un  arrêté  de  compte  sous  signature  privée,  et  que 
cela  ne  doit  proroger  son  action  que  contre  son  débiteur; 
mais  si  l'ouvrier  étoit  fondé  dans  un  marché  fait  par-devant 
notaire  ,  je  pense  qu'il  pourroit  exercer  son  privilège  même 
après  l'année. 

Après  les  ouvriers  „  les  seigneurs  doivent  être  payés  par 
privilège  sur  les  fermes  et  loyers  des  métairies  et  maisons 
étant  dans  leurs  censives  et  fiefs,  pour  les  droits  seigneu- 
riaux qui  leur  sont  dus. 

Ensuite  doivent  être  colloques  les  seigneurs  de  rente  fon- 
cière, pour  les  arrérages  dus;  et  s'il  y  a  plusieurs  rentes  fon 
cières,  elles  doivent  être  placées  seîonl'ordredeîeur  création. 

Le  vendeur  d'un  héritage  a  un  privilège  sur  l'héritage 
pour  le  prix  qui  lui  est  du  ;  mais  il  n'a  aucun  privilège  sur 
les  loyers  ou  fermes  de  cet  héritage,  car  son  privilège  n'a 
lieu  que  sur  la  chose  même  qu'il  a  vendue. 

Par  la  même  raison  ,  le  créancier  d'une  rente  constituée 
pour  le  prix  d'un  héritage  n'a  aucun  privilège  sur  les  fermes 
et  loyers  de  cet  héritage. 

Après  ces  privilèges  particuliers ,  on  doit  coîloquer  les 
privilèges  généraux  dont  nous  avons  parlé  en  la  section  pré- 
cédente. 

Après  ces  privilèges  ,  le  créancier  premier  arrêtant  est 
préféré  au  second,  le  second  au  troisième,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  déconfiture  de  leur  débiteur  commun;  car,  s'il  y 
avoit  déconliture,  ils  viendroient  tous  au  marc  la  livre. 
Cout.  d'Orléans,  art.  44$  &  449» 
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Observez  néanmoins  que  lorsqu'une  saisie-arrêt  esl  faite 
d'arrérages,  loyers  et  fermes  échus  et  à  échoir,  le  premier 
arrêtant  est  à  la  vérité  préféré  aux  postérieurs  sur  tout  co 
qui  est  échu  avant  les  saisies-arrêts  postérieures  des  autres 
créanciers,  suivant  la  règle  rnelior  conditio  occupantis; 
mais  il  vient  en  concurrence  avec  les  arrêtants  postérieurs 
sur  tout  ce  qui  n'étoit  point  encore  échu  lors  des  saisies- 
arrêts  postérieures;  ncc  enim  occupare  potuit  quod  non- 
dùm  eœtilerat. 

VI.  De  la  préférence  entre  les  créancier*  arrêtants,  et  ceux  pa? 
transport. 

Non  nudls  conventionibus,  scd  traditionibus,  dominia 
rcrum  transferuntur,  l.  20  ,  Cod.  de  partis.  Ce  principe 
qui  a  lieu  pour  les  ventes  et  cessions  des  choses  corporelles, 
«'applique  aux  incorporelles  ,  telles  que  sont  les  créances; 
et  comme  ces  choses  ne  sont  pas  susceptibles  de  tradition 
réelle,  on  imagine  quelque  chose  qui  équipolle  à  la  tradition 
a  l'égard  de  ces  choses;  c'est  la  signification  faite  au  débi- 
teur de  la  cession  ,  ou  transport  de  la  créance ,  qui  équi- 
polle à  cet  égard  à  la  tradition  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 108  de  la  coutume  de  Paris,  qui  dit  :  «  Un  simple 
«  transport  ne  saisit  point  ;  et  faut  signifier  le  transport  à  la 
«  partie ,  et  en  bâiller  copie  auparavant  que  d'exécuter.  » 

Celui  qui  a  transporté  la  créance  qu'il  a  contre  quelqu'un, 
en  demeure  donc  propriétaire  jusqu'à  ce  que  le  cession- 
naire  ait  signifié  son  transport  au  débiteur;  le  cessionnaire 
ne  devient  propriétaire  de  la  créance  cédée  que  par  cette 
signification. 

L'acceptation  que  le  débiteur  fait  du  transport  équipolle 
à  cette  tradition,  et,  par  cette  acceptation,  le  cédant  est 
dépouillé,  et  le  cessionnaire  revêtu  de  la  créance  transpor- 
tée; mais  cette  acceptation,  pour  avoir  effet  contre  un  tiers, 
doit  avoir  une  date  certaine ,  c'est-à-dire ,  celle  d'un  acte 
reçu  par-devant  notaire  ;  si  cette  acceptation  s'est  faite  par 
un  acte  sous  signature  privée  ,  l'acte  n'a  de  date  contre  le 
tiers  que  du  jour  qu'il  est  rapporté  au  contrôle,  ou  du  jour 
que  la  mort  de  l'une  des  parties,  qui  l'a  signé  ,  en  a  assura 
la  date. 
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Observez  aussi  que  la  signification  et  l'acceptation  du 
transport  ne  peuvent  saisir  le  cessionnaire  de  la  créance  qui 
lui  est  transportée ,  que  lorsqu'elle  lui  est  échue;  car  il  n'est 
pas  possible,  per  rerum  naturam  3  d'être  saisi  de  ce  qui 
n'existe  pas  encore.  Lors  donc  que  quelqu'un  a  cédé  des 
arrérages ,  loyers'  ou  fermes ,  à  échoir",  le  cessionnaire , 
quoiqu'il  ait  fait  signifier  le  transport,  ou  qu'il  l'ait  fait  ac- 
cepter par  son  débiteur,  n'en  est  saisi  qu'au  moment  de 
l'échéance ,  qui  arrive  après  la  signification  du  trans- 
port. 

De  ces  principes  il  résulte  :  i°  que,  lorsqu'un  débiteur  a 
fait  transport  d'une  créance,  quoique  déjà  échue  ,  les  créan- 
ciers de  ce  débiteur  ne  laissent  pas  de  pouvoir  la  saisir  et 
arrêter  valablement ,  tant  que  le  cessionnaire  n'a  point  en- 
core fait  signifier  ou  accepter  son  transport;  c'est  pourquoi 
îe  créancier  arrêtant  sera  préféré  au  cessionnaire  qui  n'aura 
fait  signifier  ou  accepter  son  transport  que  depuis  la  saisie- 
arrêt  du  créancier,  et  ce  cessionnaire  n'aura  que  l'action  em 
empto  contre  son  cédant,  pour  lui  faire  rapporter  main-le- 
vée des  saisies-arrêts  ,  ou  le  montant  de  la  créance. 

2°  Si ,  au  contraire ,  le  cessionnaire  d'une  créance  échue 
a  fait  signifier  ou  accepter  son  transport  avant  les  saisies- 
arrêts  des  créanciers  du  cédant,  il  faudra  donner  congé  de 
leur  saisie  et  arrêt;  ce  qu'ils  ont  arrêté  ayant  cessé  avant 
leur  arrêt  d'appartenir  à  leur  débiteur. 

5°  Si  le  débiteur  a  fait  transport  de  quelque  créance  qui 
n'éloit  pas  encore  échue,  la  signification  et  l'acceptation 
du  transport  n'empêchent  point  les  créanciers  du  cédant 
de  l'arrêter  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  échue;  et  en  ce  cas  ils 
viennent  par  concurrence,  au  marc  la  livre  ,  avec  le  ces- 
sionnaire qui  a  signifié ,  ou  fait  accepter  son  transport  avant 
l'échéance:  cette  signification  ou  acceptation  n'équipoîle  , 
en  ce  cas,  qu'à  un  arrêt. 

4°  Si  la  même  créance  a  été  cédée  à  deux  différentes 
personnes ,  en  différents  temps,  le  second  cessionnaire  sera 
préféré  au  premier,  s'il  a  îe  premier  signifié  son  transport 
au  débiteur,  comme  étant  îe  premier  saisi.  Argum.  L.  quo~ 
lies  duobus,  i  5  Cad.  de  rei  vindicalione. 

Voyez  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  transport  des  rentes 
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et  autres  créances,  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente, 
tom.  5,  chap.  4* 

SECTION  IV. 
Des  simples  arrêts,  tant  des  choses  corporelles,  que  des  créances. 

Le  simple  arrêt  est  un  acte  judiciaire  par  lequel  un  créan- 
cier, pour  sa  sûreté  ,  met  sous  la  main  de  justice  les  choses 
appartenantes  à  son  débiteur,  pour  l'empêcher  d'en  dispo- 
ser. Il  est  bien  différent  de  la  saisie-exécution  et  de  la  sai- 
sie-arrêt ;  car  l'exécution  se  fait  à  l'effet  de  vendre  les  meu- 
bles exécutés,  et  la  saisie  arrêt  aux  fins  de  faire  vider,  au 
débiteur  arrêté,  les  mains  en  celles  de  l'arrêtant,  au  \itm 
que  le  simple  arrêt  se  fait  seulement  pour  conserver  tes 
choses  arrêtées,  et  empêcher  que  le  débiteur  n'en  dispose. 

On  arrête  ou  des  meubles  corporels,  en  les  faisant  arrê- 
ter par  un  sergent  qui  y  établit  un  gardien,  ou  des  créances, 
en  signifiant  au  débiteur,  par  un  sergent,  un  acte  par  le- 
quel il  lui  déclare  qu'on  arrête  ce  qu'il  doit  et  pourra  de- 
voir à  un  tel ,  avec  défenses  de  le  lui  payer. 

L'exploit  d'arrêt  doit  être  revêtu  des  mêmes  formalités 
que  les  autres  exploits. 

Il  y  a  celte  différence  entre  les  exécutions  et  les  simples 
arrêts,  qu'on  ne  peut  procéder  aux  exécutions  que  pour 
des  créances  liquides  et  exigibles  ,  pour  lesquelles  le  créan- 
cier a  un  titre  exécutoire;  au  lieu  qu'on  peut  en  plusieurs 
cas  procéder  par  voie  de  simple  arrêt,  sans  être  fondé  sur 
un  titre  exécutoire ,  ou  en  vertu  de  la  loi ,  ou  en  vertu  d'une 
permission  du  juge. 

La  coutume  d'Orléans  permet  d'arrêter  sans  titre  exé- 
cutoire les  biens  d'un  débiteur,  dans  les  cas  qui  suivent  : 

1°  Suivant  l'article  441*  lorsqu'un  débiteur  vient  à  mou- 
rir, si  tous  les  héritiers  sont  demeurants  hors  le  bailliage 
d'Orléans,  les  créanciers  peuvent  faire  arrêter  tous  les  effets 
qui  sont  dans  le  bailliage  ,  quoiqu'ils  ne  soient  créanciers 
que  par  des  actes  sous  seing- privé,  ou  même  qu'ils  n'aient 
aucun  titre  de  leurs  créances. 

Si  les  héritiers  assignent  les  arrêtants  en  main-levée  d  ar- 
rêt, et  prétendent  qu'il  n'est  rien  dû  à  l'arrêtant,  le  juge 
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doit  accorder  un  bref  délai  à  l'arrêtant,  pour  informer  de 
sa  créance,  soit  par  témoins,  dans  les  cas  où  cette  preuve 
seroit  admissible ,  ou  autrement;  et  faute  par  lui  d'en  infor- 
mer, le  juge  doit  donner  main-levée  de  son  arrêt;  lorsqu'il 
a  informé  de  sa  créance,  l'arrêt  tient  jusqu'au  paiement, 
suivant  le  même  article  44 1- 

A  plus  forte  raison ,  lorsqu'un  débiteur  ne  laisse  aucun 
héritier,  les  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  arrêter 
les  effets  de  la  succession. 

2°  Suivant  l'article  442  de  la  même  coutume ,  les  habi- 
tants d'Orléans  ont,  par  privilège,  le  droit  d'arrêter  les  ef- 
fets des  forains,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  ne  sont  pas  d'Or- 
léans, pour  ce  que  ces  forains  leur  doivent  par  quelque 
marché  ou  convention  fait  dans  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue d'Orléans  ,  quand  même  le  marché  ne  seroit  que  ver- 
bal; et  en  cas  d'opposition ,  il  suffit,  pour  que  l'arrêt  tienne 
par  provision  ,  que  l'arrêtant  informe  de  sa  créance  par  un 
simple  témoin;  ce  qui  doit  se  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ou  autre  délai ,  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge. 
5°  Suivant  l'article  445»  ceux  qui  ont  fait  la  métive  ou 
|  cueillette  des  grains,  ou  des  blés  (ce  qui  doit  s'entendre 
aussi  de  ceux  qui  ont  fait  la  vendange)  ,  pareillement  les 
voituriers  par  eau  ou  par  terre,  peuvent  faire  arrêter  les 
blés ,  charrettes,  chevaux,  marchandises  et  biens  de  leurs 
débiteurs  ;  ce  qu'il  faut  restreindre  à  ceux  qu'ils  ont  re- 
cueillis ,  métivés  ou  conservés  ;  et  à  l'égard  des  voituriers , 
aux  choses  dont  ils  font  la  conduite,  et  les  voitures;  dans 
tous  ces  cas,  on  n'a  pas  besoin  d'une  pcrmissiou  du  juge; 
la  loi  en  accorde  le  droit. 

On  peut  encore  procéder  par  arrêt  des  biens  de  son  dé- 
biteur, sans  titre  exécutoire,  en  vertu  d'une  permission  du 
juge ,  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Dans  le  cas  où  un  créancier  est  fondé  dans  un  billet 
sous  signature  privée  du  débiteur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en- 
core reconnu,  le  juge  lui  permet  d'arrêter  les  biens  du 
débiteur. 

2°  Toutes  les  fois  qu'un  marchand  fait  faillite ,  s'absente , 
détourne  ses  effets,  le  juge  peut  permettre  à  ses  créanciers 
de  procéder  par  voie  d'arrêt. 

I  : 
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Une  autre  différence  entre  le  simple  arrêt  et  exécution  , 
c'est  que  celle-ci  doit  être  précédée  d'un  commandement 
qui  ait  mis  le  débiteur  eu  demeure,  parcequ'elle  tend  à 
le  dépouiller;  au  lieu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
soit  précédé  d'un  commandement,  parcequ'il  ne  tend  qu'à 
conserver. 

Le  simple  arrêt  se  convertit  quelquefois  ,  par  la  suite  ,  en 
exécution,  lorsque  le  créancier  qui  a  commencé  par  un 
simple  arrêt  obtient  par  la  suite  sentence  de  condamnation 
contre  son  débiteur,  et,  la  après  lui  avoir  fait  signifier,  lui 
fait  commandement  de  payer,  avec  déclaration  que,  faute 
par  lui  de  le  faire,  son  simple  arrêt  demeurera  converti 
en  saisie-exécution,  et  qu'il  sera  procédé  a  la  vente  des  ef- 
fets saisis. 

PREMIER  APPENDICE. 

De  la  saisie-gagerie. 

La  saisie-gagerie,  qui  a  lieu  dans  la  coutume  de  Paris, 
suivant  les  articles  161,  162  et  i65,  est  un  acte  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  maison  ,  ou  le  créancier  d'une  rente 
assise  sur  une  maison  de  la  ville  ou  faubourgs  de  Paris ,  met 
sous  la  main  de  justice,  par  le  ministère  d'un  sergent ,  les 
meubles  du  locataire  exploitant  cette  maison,  et  les  laisse 
à  sa  garde  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  fait  ordonner  la  vente. 

Observez  que  l'article  iG3  ne  parle  que  des  rentes  cons- 
tituées; mais  comme  ces  rentes  ne  sont  plus  des  charges 
réelles,  il  ne  doit  avoir  son  application  qu'à  l'égard  des 
rentes  foncières. 

Cette  saisie-gagerie  tient  plutôt  de  la  nature  de  l'arrêt 
que  de  l'exécution,  puisqu'elle  ne  donne  aucun  droit  au 
saisissant  de  vendre  les  effets  saisis ,  et  qu'il  faut  qu'il  fasse 
ordonner  de  la  vente  par  le  juge. 

Elle  diffère  des  autres  arrêts  et  saisies,  en  ce  que  les  effets 
saisis  ne  sont  point  mis  en  la  garde  d'autres  personnes , 
mais  sont  laissés  en  la  garde  du  locataire  même  sur  lequel 
on  saisit. 

Le  locataire ,  par  cette  saisie-gagerie ,  devient  dépositaire 
de  justice  de  ses  propres  meubles,  et  est  par  conséquent 
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obligé  par  corps  de  les  représenter  lorsqu'il  en  sera  requis  , 
après  que,  sur  l'assignation  qui  lui  aura  été  donnée,  Li 
vente  en  aura  été  ordonnée. 

Un  principal  locataire  a  droit  de  procéder,  par  saisie- 
gagerie,  sur  les  meubles  des  sous-locataires,  de  même  que 
le  propriétaire ,  aux  droits  duquel  il  est.  La  coutume  de 
Paris  n'en  a  point  de  disposition  ;  mais  l'usage  est  constant. 

SECOND  APPENDICE. 
De  la  saisie-arrêt,  à  fin  de  revendication. 

Le  propriétaire  de  meubles ,  qui  en  a  perdu  la  possession, 
doit,  avant  de  les  revendiquer,  obtenir,  sur  une  requête,  uno 
permission  du  juge  de  saisir  et  arrêter  ces  meubles ,  en 
quelques  mains  qu'ils  soient. 

Le  sergent,  porteur  de  cette  permission,  se  transporte  che/â 
celui  en  la  possession  duquel  sont  ces  meubles  ,  et  les  saisit 
et  arrête,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en 
revendication  de  ces  meubles ,  qu'il  forme  en  même  temps , 
ou  pour  laquelle  il  donne  assignation  au  possesseur. 

Cette  saisie-arrêt  peut  se  faire ,  non  seulement  par  des 
propriétaires  ,  mais  par  ceux  qui  prétendent  quelque  droit 
de  gage  ;  on  peut  obtenir  ,  sur  une  requête  ,  permission  du 
juge  de  les  arrêter  chez  des  tiers  ,  chez  qui  ils  seroient  trou- 
vés, et  en  conséquence  les  y  arrêter  par  sergent ,  avec  assi- 
gnation aux  possesseurs  ,  pour  être  condamnés  à  les  mettre 
en  la  possession  du  gardien  établi  à  la  saisie. 

Par  la  même  raison ,  les  seigneurs  d'hôtel ,  ou  de  mé- 
tairie, obtiennent,  dans  le  temps  prescrit  par  l'usage,  la 
permission  d'arrêter  les  meubles  détournés  de  leurs  hôtels ,  ou 
métairies ,  par  leurs  locataires  ou  fermiers  (  dans  notre 
province  ,  ce  temps  est  de  quarante  jours  pour  les  meubles 
enlevés  des  métairies ,  et  de  huit  jours  pour  ceux  enlevés 
desmaisons  de  ville*  soit  que  le  seigneur  ait  eu  connoissance, 
ou  non,  de  l'enlèvement,  soit  que  le  locataire  les  ait  enlevés 
de  bonne  foi ,  ou  en  fraude  de  son  seigneur  ).  Si  les  meubles 
enlevés  avoient été  vendus  en  justice,  le  seigneur  ne  seroit plus 
en  droit  de  les  réclamer;  la  vente  judiciaire  est  une  espèce 
de  décret  qui  purge  ce  droit  du  seigneur.  11  faut  dire  la 


«56  TRAITÉ   Jità   LA   PROCEDURE  CIVILE, 

même  chose  s'ils  ont  été  vendus  en  foire  ,  marché,  ou  place 
publique. 

Il  faut,  pour  que  le  seigneur  puisse  exercer  son  droit 
de  suite,  que  les  meuhles  soient  reconnoissables  ,  et  n'aient 
pas  changé  de  nature. 

Quand  les  meubles  ont  été  acquis  de  bonne  foi  par  le 
possesseur,  la  reconnoissance  doit  être  faite  aux  dépens  du 
seigneur  qui  exerce  son  droit  de  suite  9  sauf  à  répéter  ces 
frais  contre  son  débiteur. 

SECTION  V. 
De  la  saisie  réelle. 

La  saisie-réelle  est  un  acte  judiciaire  par  lequel  un  créan- 
cier met  sous  la  main  de  justice  l'héritage,  ou  autres  im- 
meubles de  son  débiteur  ,  à  l'effet  d'en  poursuivre  la  vente, 
pour  être  payé  sur  le  prix. 

ARTICLE  PREMIER. 

Pour  quelles  dettes,  sur  qui,  et  dans  quelles  juridictions  peat-on  saisir 
réellement? 

Ç.  I.  Pour  quelles  dettes? 

On  ne  peut  saisir  réellement  les  biens  de  son  débiteur  , 
quels  qu'ils  soient,  que  pour  une  dette  qui  provienne  d'un 
titre  exécutoire,  c'est-à-dire,  d'un  jugement  dont  il  n'y 
ait  point  d'appel ,  ou  qui  s'exécute  par  provision  ,  nonobs- 
tant l'appel  ,  ou  d'un  acte  par-devant  notaires ,  comme  nous 
l'avons  dit  ci  -dessus  ,  part.  IF,  chap.  z,sect.  2,  art.  i,§.2. 

II  faut  encore  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  au  même 
endroit ,  que  cette  dette  soit  certaine  et  liquide. 

On  ne  pourroit  pas  saisir  pour  une  condamnation  de 
dépens  non  taxés ,  ou  dommages  et  intérêts  non  liquidés. 
Au  reste  ,  la  dette  d'une  certaine  quantité  de  grains  est 
regardée  comme  liquide ,  quoique  les  grains  n'aient  pas  en- 
core été  appréciés  ;  et  on  peut  saisir  réellement  pour  cette 
dette;  mais  on  ne  peut  passer  à  la  vente  que  l'appréciation 
n'en  ait  été  faite. 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  saisir  pour  une  dette  ,  avant 
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que  la  condition  sous  laquelle  elle  est  due  existe  ,  ni  même 
avant  que  le  terme  de  paiement  soit  échu;  ceci  n'a  lieu 
cependant  qu'à  l'égard  du  terme  accordé  par  la  convention* 
et  qui  en  fait  partie  ;  carie  terme  de  grâce,  accordé  à  des 
débiteurs  par  des  lettres  de  répit,  n'empêche  point  qu'on 
ne  puisse  exécuter  les  meubles  ,  et  saisir  réellement  les 
immeubles  de  celui  qui  les  a  obtenues  ,  et  poursuivre  le 
bail  judiciaire  et  les  criées,  sauf  néanmoins  que  le  créancier 
ne  peut  pas  ,  tant  que  le  terme  de  ces  lettres  dure ,  procéder 
h  la  vente,  que  du  consentement  du  débiteur,  si  ce  n'est 
de  meubles  périssables.  Ordonnance  de  1669,  tit.  6,  art.  6. 

Les  lettres  d'état  n'empêchent  point  pareillement  qu'on 
ne  puisse  procéder  à  la  saisie  réelle  des  immeubles  de  celui 
qui  les  a  obtenues;  mais  elles  ont  cela  de  plus  que  les  lettres 
de  répit ,  qu'elles  empêchent  qu'on  ne  puisse  procéder  au 
bail  judiciaire ,  si  elles  ont  été  signifiées  auparavant;  si  elles 
ne  l'ont  été  que  depuis,  non  seulement  elles  n'empêchent 
pas  l'exécution  du  bail  judiciaire,  mais  elles  n'empêchent 
pas  même  de  procéder  au  nouveau  bail  après  qu'il  est  expiré. 
Déclaration  du  2  3  décembre  1  702,  art.  12. 

Enfin ,  il  faut  que  la  dette  pour  laquelle  on  saisit  réelle- 
ment des  immeubles,  soit  d'une  certaine  considération;  il 
seroit  trop  ,  dur  pour  un  débiteur,  de  se  voir  dépouiller  , 
pour  une  somme  modique,  de  son  patrimoine,  d'autant 
plus  que  ces  saisies  ne  peuvent  se  faire  sans  de  grands  frais. 
La  plupart  des  auteurs  pensent ,  par  ces  raisons  ,  que  la  somme 
pour  laquelle  on  peut  saisir  doit  être  au  moins  de  cent 
livres  ;  et  c'est  ce  qui  s'observe  ici  dans  l'usage,  nonobstant 
L'acte  de  notoriété  du  châtelet  d'Orléans  ,  du  21  décembre 
1705,  rapporté  par  Denizart,  ver bo  Saisie  réelle ,  n°  5. 

^.  II.  Sur  qui  on  peut  saisir  réellement. 

On  ne  peut  saisir  réellement  que  sur  la  personne  qui 
s'est  obligée  par  l'acte  ,  ou  qui  a  été  condamnée  par  le 
jugement  en  vertu  duquel  on  saisit;  car  toute  exécution 
cesse  par  la  mort  de  l'obligé ,  ou  condamné. 

Si  Cette  personne  meurt,,  ii  faut  donc,  pour  pouvoir 
saisir  réellement  les  immeubles  de  sa  succession  ,  faire 
déclarer  auparavant  le  titre  exécutoire  contre  ses  héritiers , 
14.  »7 
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et,  s'il  n'y  en  a  point,  il  faut  faire  déclarer  le  titre  exoYu 
toire  contre  le  curateur  à  la  succession  vacante ,  et  saisir 
*ur  lui, 

Pareillement  si  la  femme  qui  étoit  mon  obligée ,  ou  ma 
condamnée,  s'est  mariée,  il  faut,  pour  que  je  puisse  saisir 
réellement  .ses  biens,  que  j'assigne  son  mari,  et  que  je 
fasse  déclarer  mon  titre  exécutoire  contre  lui ,  pour  pou- 
voir saisir  ensuite  les  biens  de  sa  femme ,  sur  lui  et  sur  sa 
femme. 

Lorsque  celui  qui  est  mon  obligé,  ou  mon  condamné, 
est  mineur,  ou  interdit,  c'est  sur  le  tuteur,  ou  curateur, 
que  la  saisie  doit  être  faite  ;  et  s'il  parvient  en  majorité  , 
ou  est  relevé  de  son  interdiction  ,  pendant  le  cours  de  la 
saisie,  il  faut  l'assigner  pour  être  ordonné  qu'elle  sera  suivie 
sur  lui ,  sur  les  derniers  errements. 

La  saisie-réelle  doit  se  faire  sur  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage; une  saisie  faite  super  non  domino  est  nulle. 

Observez  néanmoins  qu'on  entend  par  propriétaire  ,  non 
pas  seulement  celui  qui  l'est  dans  la  vérité ,  mais  encore 
celui  qui  possède  l'héritage  animo  domini y  soit  qu'il  en 
soit  véritablement  propriétaire ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ; 
car  il  est  réputé  l'être ,  lorsque  le  véritable  propriétaire  ne 
réclame  point;  ce  qui  suffit  pour  que  la  saisie  faite  sur  lui 
soit  valable ,  et  purge  même  le  droit  du  véritable  proprié- 
taire ,  s'il  ne  s'y  oppose  pas. 

Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  qu'on  saisit  sur  les  tuteurs  et 
curateurs ,  n'est  point  contraire  à  notre  principe ,  quoique 
les  tuteurs  et  les  curateurs  ne  soient  à  proprement  parler 
ni  les  propriétaires  ,  ni  les  possesseurs  des  biens  de  leurs 
mineurs;  car  lorsqu'on  saisit  sur  un  tuteur,  ou  curateur, 
c'est  véritablement  sur  le  mineur  ou  interdit ,  étant  repré- 
senté par  eux ,  sur  qui  la  saisie  se  fait. 

Suivant  notre  principe  ,  on  ne  peut  saisir  un  héritage 
sur  un  usufruitier ,  encore  moins  sur  un  fermier  ;  mais  on 
peut  saisir  sur  cet  usufruitier  son  droit  d'usufruit  dans 
l'héritage. 

Lorsqu'un  héritage  n'est  possédé  par  personne,  il  faut 
créer  un  curateur  sur  lequel  la  saisie  se  fera  ;  cela  a  lieu  en 
plusieurs  cas  ; 
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i°  Lorsque  l'héritage  dépend  d'une  succession  vacante. 

2°  Lorsque  celui  qui  en  étoit  possesseur  l'a  délaissé  sur 
une  action  hypothécaire  donnée  contre  lui ,  il  faut  le  saisir 
sur  un  curateur  créé  à  l'héritage  délaissé. 

5°  Lorsqu'un  débiteur  fait  cession  et  abandon  de  ses 
biens  à  ses  créanciers;  car,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dépouillé 
de  la  propriété  de  ses  biens,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  adju- 
gés ,  néanmoins  comme  il  cesse  ,  par  l'abandon  ,  de  les  pos- 
séder, et  qu'il  fait  même  l'abandon  pour  s'épargner  l'affront 
de  les  laisser  saisir  sur  lui,  on  doit  saisir  sur  un  curateur. 

III.  En  quelle  juridiction  doit  se  faire  la  saisie  réelle. 

Le  règlement  du  25  novembre  1698  porte  que  les  dé- 
crets faits  en  exécution  des  arrêts  ,  ou  exécutoires  de  la 
cour,  doivent  être  poursuivis  en  la  cour;  ceux  faits  en  vertu 
desentences  doivent  être  laits  en  la  juridiction  où  les  sentences 
ont  été  rendues  ;  ceux  faits  en  vertu  des  obligations  et  con- 
trats, devant  le  j  uge  auquel  Fexécu  lion  de  ces  actes  appartient. 

Lorsque  l'arrêt  confirme  une  sentence  de  condamnation, 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens ,  comme  les  dépens  sont 
taxés  par  un  exécutoire  de  la  cour ,  ce  n'est  qu'en  la  cour 
qu'on  peut  saisir  réellement;  car  la  saisie-réelle,  pour  l'exé- 
cutoire des  dépens ,  ne  peut  être  portée  ailleurs  qu'en  la 
cour  où  il  a  été  pris. 

Mais  si  la  saisie  ne  se  fait  que  pour  le  principal ,  je  pen- 
serois  qu'on  pourroit  la  porter  ou  devaut-le  juge  dont  la 
sentence  a  été  confirmée ,  ou  en  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
confirmatif ,  et  que  le  créancier  doit  avoir  le  choix. 

Ce  qui  est  dit  dans  le  règlement,  que  les  saisies- réelles 
qui  se  font  en  vertu  de  sentences ,  se  poursuivent  dans  les 
juridictions  où  elles  ont  été  rendues.,  doit  s'entendre  des 
juridictions  civiles  et  ordinaires;  on  ne  pourroit  pas,  par 
|  exemple  ,  poursuivre  une  saisie-réelle  au  siège  criminel ,  en 
vertu  d'une  sentence  qui  y  auroit  été  rendue. 

On  ne  peut  pas  poursuivre  dans  les  juridictions  des  eaux 
et  forêts  et  des  trésoriers  de  France ,  ni  dans  les  sièges  de 
police,  une  saisie-réelle,  en  vertu  d'une  sentence  rendue 
en  ces  juridictions  ,  et  en  général  on  ne  peut  poursuivre  des 
saisies-réelles  devant  des  juges  établis  pour  connoîtrc  §eu- 
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lement  de  certaines  matières  à  eux  attribuées  ,  à  moins  que 
quelque  ordonnance,  ou  un  usage  constant,  ne  leur  ait  aussi 
attribué  les  saisies-réelles  qui  se  feroient  en  vertu  de  leurs 
jugements;  a  plus  forte  raison,  on  ne  peut  poursuivre  de 
saisie-réelle  devant  les  juges-consuls;  car  ces  juçes  ont 
encore  cela  de  moins,  qu'ils  n'ont  pis  l'exécution  de  leurs 
sentences;  car  le  droit  de  faire  exécuter  les  jugements  est 
une  propriété  de  la  magistrature,  à  laquelle  ne  prétendent 
pas  les  juges-consuls,  qui  sont  de  simples  arbitres  nécessaires. 

Les  saisies-réelles  peuvent  encore  moins  se  poursuivre 
aux  oiïicialités  ,  les  ofllciaux  étant  incompétents  pour  toutes 
les  matières  où  il  entre  quelque  objet  réel,  et  par  conséquent 
des  décrets. 

Les  saisies  qui  se  font,  soit  en  vertu  d'une  sentence  de 
ces  juges  devant  qui  elles  ne  peuvent  être  portées  ,  soit  en 
vertu  d'actes  par-devant  notaires  ,  doivent  se  faire  devant 
le  juge  du  domicile  du  saisi. 

Cette  règle  a  deux  exceptions  :  la  première  ,  si  le  contrat 
a  été  passé  sous  un  scel  attributif  de  juridiction  ,  tels  que 
sont  ceux  des  châtelets  de  Paris  ,  d'Orléans  et  de  Montpel- 
lier ;  car  en  ce  cas  ,  c'est  au  chàtelet ,  sous  le  sceau  duquel 
l'acte  a  été  passé  ,  que  doit  se  porter  la  saisie. 

La  seconde  est ,  que  si  le  saisissant ,  le  saisi ,  ou  les  oppo- 
sants, sont  privilégiés  ,  le  privilégié  peut ,  avant  l'appointe- 
ment  à  décréter,  faire  porter  la  saisie-réelle  devant  le  juge 
de  son  privilège,  tels  que  sont  ceux  des  requêtes  du  palais, 
ou  les  conservateurs  des  universités. 

Les  opposants  en  sous-ordre  n'ont  pas  ce  privilège. 

Ce  renvoi  devant  le  juge  du  privilège  doit  être  demandé 
avant  l'appointement  à  décréter,  qu'on  appelle  autrement 
congé  d'adjuger;  car  cet  appointement  fait  la  contestation 
en  cause  de  l'instruction  de  la  saisie-réelle;  or  toute  excep- 
tion déclinatoire  ,  telle  qu'est  un  renvoi,  doit  être  proposée 
avant  la  contestation  en  cause ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
ci-dessus. 

En  concurrence  de  privilèges,  le  plus  grand  l'emporte; 
par  conséquent ,  le  privilège  de  ceux  qui  ont  droit  de  corn- 
mittimus  aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais,  doit  rem- 
porter sur  celui  de  scolarité. 
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Si  les  privilèges  sont  égaux  ,  comme  si  Tune  des  parties 
qui  est  privilégiée  évoque  la  saisie- réelle  aux  requêtes  de 
l'hôtel ,  et  qu'une  autre  partie  aussi  privilégiée  l'évoque  aux 
requêtes  du  palais  ,  celui  qui  a  prévenu  doit  l'emporter. 

ARTICLE  II. 

De  ce  qui  doit  précéder  la  saisie  réelle ,  et  de  la  commission  que 
quelques  coutumes  exigent. 

§.  I.  Du  commandement. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  saisir  réellement  le  bien  de 
son  débiteur,  qu'on  ne  l'ait  mis  en  demeure  ;  il  faut  donc, 
avant  la  saisie-réelle  ,  faire  commandement  au  débiteur  ,  à 
sa  personne ,  ou  à  son  domicile  ,  de  payer  la  somme  pour 
laquelle  on  se  propose  de  saisir;  il  faut  que  l'huissier,  par 
ce  commandement,  lui  donne  copie  du  titre  en  vertu  du- 
quel il  doit  faire  la  saisie-réelle. 

Ce  commandement  doit  contenir  une  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  elle  se  doit  poursuivre ,  lorsque  le  créan- 
cier n'y  est  pas  domicilié.  Voyez  l'arrêt  des  grands  jours 
de  Clermont ,  du  5o  janvier  1666  ,  contenant  règlement  sur 
les  criées  ;  et  l'ordonnance  de  Blois  ,  art.  1  j5. 

C'est  une  question  si  le  commandement  fait  pour  parve- 
nir à  la  saisie-réelle  doit  être  recordé  de  témoins  ;  la  raison 
de  douter  est  que  l'édit  de  1669,  au  moyen  de  l'établisse- 
ment du  contrôle ,  dispense  les  huissiers  de  se  faire  assister 
de  recors  dans  leurs  exploits  ,  et  que  la  déclaration  de  1G71 
n'a  excepté  de  cette  dispense  que  les  saisies-féodales  ,  criées 
et  appositions  d'affiches  ;  d'où  il  semble  que  l'on  doit  con- 
clure que  le  commandement ,  pour  parvenir  à  la  saisie-réelle, 
n'étant  pas  compris  dans  l'exception  ,  et  le  commandement 
n'étant  point  la  saisie-réelle  elle-  même ,  mais  une  procédure* 
pour  y  parvenir  ,  les  recors  n'y  sont  point  nécessaires  ; 
néanmoins  l'usage  est  que  l'huissier  se  fasse  assister  de  deux 
recors  pour  le  commandement,  et  cette  formalité  est  pres- 
crite par  un  acte  de  notoriété  de  M.  le  Camus ,  du  23  mai 
1699,  suivant  lequel  on  juge  au  châteîet  de  Paris  que  le 
défaut  de  témoins  est  une  nullité  pour  le  commandement  ;■ 
la  raison  est  que  le  commandement  étant  une  procédure 
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nécessaire  pour  parvenir  à  la  saisie-réelle,  il  en  fait  en 
quelque  façon  partie;  que  les  témoins  sont  aussi  nécessaires 
dans  les  actes  qui  assurent  la  vérité  de  cette  saisie,  comme 
dans  l'exploit  même  de  la  saisie;  que  c'est  pour  cette  raison 
que  la  déclaration  de  1691  les  requiert ,  non  seulement  dans 
l'exploit  même  de  saisie,  mais  dans  les  criées  et  appositions 
d 'affiches  ,  et  que  par  la  même  raison  ils  doivent  être  jugés 
nécessaires  pour  le  commandement  qui  doit  précéder  la 
saisie. 

Il  semble  que  la  coutume  d'Orléans  exige  deux  comman- 
dements avant  la  saisie-réelle;  elle  s'explique  ainsi  au  plu- 
riel ,  art.  465  :  «  Après  commandements  faits  au  débiteur, 
«  celui  qui  veut  parvenir  au  décret,  etc.  »  Néanmoins  de 
Lalande  pense  qu'un  seul  commandement  suffit;  d'Héri- 
court  a  suivi  le  sentiment  de  de  Lalande  ,  et  il  le  fonde  sur 
un  raisonnement  qui  ne  me  paroît  pas  juste;  il  dit  que  les 
«  oulumes  n'ont  pu  déroger  à  l'ordonnance  de  1  53q  ,  qui 
ne  demande  qu'un  commandement  ;  mais  les  coutumes 
ayant  été  réformées  par  l'autorité  du  roi ,  ont  une  égale 
autorité  que  celle  de  l'ordonnance;  elles  peuvent  ajouter 
des  formalités  que  ne  prescrit  point  l'ordonnance,  et  qui 
leur  sont  particulières. 

L'auteur  des  Notes  de  1711  pense  qu'au  moins  il  doit 
suffire  que  le  second  commandement  se  fasse  par  l'exploit 
même  de  la  saisie;  dans  l'usage,  on  fait  précéder  la  saisie 
de  deux  commandements,  et  c'est  le  plus  sûr. 

Au  surplus,  la  coutume  n'ayant  pas  prescrit  d'intervalle 
entre  les  commandements  ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  se  - 
rond  peut  être  fait  le  lendemain  du  jour  qu'a  été  fait  le 
premier. 

Hors  le  territoire  delà  coutume  d'Orléans  ,  la  saisie-réelle 
ne  doit  être  précédée  que  d'un  seul  commandement;  cela 
suffit  pour  constituer  le  débiteur  en  demeure. 

11  n'y  a  aucun  intervalle  prescrit  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie  ;  on  peut  saisir  dès  le  jour  du  commande- 
ment ,  ou  beaucoup  d'années  après. 
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|.  IL  Si  la  discussion  des  meubles  doit  précéder  la  saisie  réelle. 

Autrefois  on  ne  pouvoit  saisir  réellement  les  biens  de  son 
débiteur,  que  l'on  n'eût  auparavant  discuté  ses  biens-meu- 
bles; cela  est  conforme  au  principe  du  droit  romain ,  en  îa 
loi  i5,  §.  2,  ff.  de  re  juclicatâ. 

L'ordonnance  de  i55o, ,  art.  74,  a  dispensé  de  cette  dis- 
cussion des  meubles  ,  même  dans  les  coutumes  qui ,  ayant 
été  rédigées  avant  l'ordonnance  de  1 55o, ,  requièrent  expres- 
sément cette  discussion  ;  car  l'ordonnance  a  dérogé  à  ces 
coutumes  à  cet  égard. 

Il  y  a  néanmoins  des  provinces ,  comme  l'Artois ,  où  cette 
discussion  est  encore  en  usage;  ces  provinces  n'ayant  été 
réunies  à  la  couronne  que  depuis  cette  ordonnance ,  qui  n'y 
a  pas  par  conséquent  été  publiée,  se  sont  maintenues  à  cefc 
égard  dans  leur  ancien  usage. 

Cette  dispense  de  la  discussion  du  mobilier  a  lieu  lorsque 
le  débiteur  est  majeur;  mais  lorsqu'il  est  mineur,  il  faut 
discuter  ses  meubles  avant  que  de  saisir  ses  immeubles  ; 
car  l'esprit  de  l'ordonnance  ,  en  dispensant  de  la  discussion 
des  meubles  ,  n'a  pas  été  de  déroger  aux  lois  qui  ne  per- 
mettent pas  l'aliénation  des  meubles  d'un  mineur,  tant 
qu'il  n'est  pas  justifié  par  cette  discussion  ,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'autre  moyen  pour  acquitter  les  dettes. 

Cette  discussion  du  mobilier  se  fait  par  un  bref  état  de 
compte,  que  le  créancier  du  mineur  fait  condamner  le 
tuteur  du  mineur  à  lui  rapporter;  s'il  paroît  par  cet  étal 
que  le  tuteur  n'ait  aucuns  deniers  entre  ses  mains,  apparte  - 
nants au  mineur ,  ou  n'en  a  pas  suffisamment  pour  payer  le 
créancier,  le  mobilier  du  mineur  est  discuté ,  et  on  peut 
parvenir  à  la  saisie-réelle  de  ses  immeubles. 

Observez  que  la  discussion  des  meubles  du  mineur  n'est 
pas  requise  comme  une  formalité  pour  parvenir  à  la  saisie- 
réelle  des  mineurs  ,  puisqu'aucune  loi  ne  l'a  prescrit  ;  elle 
n'est  requise  que  comme  une  suite  du  principe  de  droit, 
que  les  immeubles  d'un  mineur  ne  peuvent  être  aliénés 
que  pour  cause  nécessaire  ;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être 
vendus  pour  leurs  dettes ,  tant  qu'elles  peuvent  être  payées 
d'ailleurs  par  leur  mobilier. 


204  TRAIT/:   &E   LA   PROCLDtT.E  CIVILE, 

Delà  il  suit  que  si  un  créancier  du  mineur  avoit  saisi  réel- 
lement les  immeubles  de  ce  mineur,  la  saisie -réelle  ne  se- 
roit  pas  nulle  ,  s'il  éioit  effectivement  constant  que  ,  lors  de 
cette  saisie ,  le  mineur  n'avoit  pas  un  mobilier  suffisant  pour 
acquitter  ce  qui  étoit  dû  au  créancier. 

Renusscn  prétend  même  que  c'est  au  mineur  qui  se  plaint 
de  la  saisie-réelle  à  justifier  que  son  mobilier  étoit  pour  lors 
suffisant,  et  que  faute  de  le  pouvoir  faire,  la  saisie-réelle 
doit  être  déclarée  valable  ;  et  son  sen liment  paroît  autorisé 
par  un  arrêt  du  5o  mai  i656  ,  rapporté  par  Soëfve ,  tom.  2, 
cent.  1 ,  chap.  28. 

Cette  discussion  des  meubles  du  mineur,  lorsqu'ils  sont 
suffisants  pour  acquitter  la  dette,  est  si  nécessaire,  que  si 
la  saisie-réelle  a  été  commencée  sur  un  majeur,  auquel , 
durant  le  cours  de  la  saisie  ,  un  mineur  vient  à  succéder, 
on  ne  peut  reprendre  la  saisie-réelle  contre  le  mineur  héri- 
tier, qu'on  n'ait  discuté  son  mobilier  ;  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  de  1569. 

Au  surplus,  il  suffit  qu'on  ait  discuté  les  biens  mobiliers 
du  mineur  pour  que  la  saisie-réelle  des  immeubles  soit  va- 
lable ;  un  mineur  ne  pourroit  pas  alléguer  que  la  saisie- 
réelle  est  nulle,  sur  le  prétexte  que,  depuis  cette  première 
discussion  ,  il  lui  est  survenu  un  mobilier  suffisant  pour 
acquitter  ses  dettes;  car  le  créancier  n'est  point  obligé  de 
prendre  garde  ,  à  chaque  procédure  qu'il  fait ,  si  le  mineur 
n'a  point  acquis  de  mobilier,  cette  seule  discussion  suffit  ; 
et  cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du  i4  mars  1600,  que 
Brodeau  rapporte. 

Lorsqu'un  créancier  a  saisi  sur  un  majeur  et  sur  un  mi- 
neur, sans  discuter  leur  mobilier,  un  héritage  qui  leur 
appartenoit  en  commun  ,  la  nullité  de  la  saisie  pour  la  par- 
tie du  mineur  qui  avoit  un  mobilier  suffisant  pour  acquitter 
ses  dettes,  entraîne -t- elle  la  nullité  de  la  saisie  pour  la  part 
du  majeur  ?  11  faut  décider  pour  la  négative  :  le  mineur  ne 
relève  le  majeur  que  in  individuis,  et  dans  le  cas  où  l'in- 
térêt du  majeur  est  tellement  lié  avec  celui  du  mineur,  qu'on 
ne  pourroit  subvenir  au  mineur  sans  subvenir  au  majeur; 
ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  cette  espèce,  où  rien  n'em- 
pêche que  la  part  du  mineur  dans  l'héritage  saisi  réellcmei;! 
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lui  soit  conservée,  et  la  saisie -réelle  annulée  pour  cette 
part,  pendant  qu'elle  subsistera  pour  celle  du  majeur  ;  cVst 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  première  des  enquêtes  du 
i3  mars  îbjlt,  rapporté  par  Louet,  lettre  M. 

L  III.  De  la  commission  pour  saisir  réellement. 

De  droit  commun  ,  le  créancier  peut  saisir  réellement 
en  vertu  d'un  seul  titre  exécutoire  de  sa  créance. 

La  coutume  d'Orléans,  par  une  disposition  particulière, 
art.  465,  exige  que  le  créancier  prenne  au  greffe  une  corn- 
mission  spéciale  du  juge,,  qui  fasse  mention  de  la  dette  et 
cause  pour  laquelle  il  veut  procéder  par  saisies  et  criées  , 
c'est-à-dire  ,  du  titre  en  vertu  duquel  il  veut  saisir,*  et  c'est 
en  vertu  de  cette  commission  qu'il  doit  procéder  à  la  sai- 
sie ;  cette  commission  se  prend  au  greffe  de  la  justice  où 
se  doit  faire  cette  saisie  ;  le  même  formalité  est  en  usage 
en  Beaujolois. 

Lorsque  la  saisie  réelle  d'un  héritage  situé  à  Orléans  so 
fait  à  Paris,  où  la  coutume  n'exige  pas  de  commission  ,  la 
commission  est-elle  nécessaire?  Oui;  car  c'est  un  principe 
à  l'égard  des  saisies  réelles,  qu'on  doit  suivre  les  formalités 
prescrites  par  la  coutume  du  lieu  où  se  fait  la  saisie. 

Mais  ,  en  ce  cas ,  où  se  prend  la  commission ,  puisqu'elles 
ne  sont  pas  en  usage  dans  le  lieu  où  se  poursuit  la  saisie  ? 
L'auteur  des  Notes  de  1711,  sur  l'article  465  de  notre  cou- 
tume ,  dit  que  l'usage  est  de  prendre  la  commission  au 
greffe  du  siège  royal  dans  le  ressort  duquel  l'héritage  est 
situé. 

article  m. 

De  l'exploit  de  saisie  réelle. 

La  saisie -réelle  se  fait  par  le  ministère  d'un  huissier. 
Pour  cet  effet,  il  doit  se  transporter  sur  l'héritage,  et  le 
saisir  réellement  et  actuellement,  par  déclaration  détaillée, 
y  apposer  brandons  et  panonceaux  royaux,  y  établir  com- 
missaire ,  mettre  des  affiches  devant  la  principale  porte  de 
la  paroisse  où  l'héritage  saisi  est  situé,  et  dresser  de  tout 
cela  un  procès-verbal,  qui  Rappelle  exploit  de  saisie-réelle, 


$66  TRAITÉ  DE  LA  PROCÉDURE  CIVILE, 

dont  il  doit  donner  copie  à  celui  sur  qui  la  saisie  est  faite  r 
à  personne  ou  à  domicile.  Cout.  d'Orléans,  art.  46G. 

Cet  exploit  de  saisie  -  réelle  doit  donc  contenir,  outre 
toutes  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits ,  celles 
qui  suivent  : 

j°  La  mention  du  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  so 
fait  la  saisie  ,  et  du  commandement  qui  la  précède. 

2°  La  justice  en  laquelle  le  saisissant  entend  poursuivre 
la  saisie  ,  et  la  mention  du  domicile,  tant  du  saisissant  que 
du  saisi,  dans  la  ville  où  est  le  siège  de  ladite  justice;  de 
plus,  la  résidence  du  commissaire  aux  saisies-réelles  ;  et  si  lo 
saisissant  et  le  saisi  n'y  avoient  pas  leurs  domiciles  ,  l'huis- 
sier ,  par  son  exploit ,  doit  faire  élection  de  domicile  ,  pour 
le  saisissant  et  le  saisi ,  dans  un  lieu  certain  de  la  ville,  ou 
bourg  où  est  la  résidence  du  commissaire.  V oyez  l'èdit  de, 
création  des  commissaires  aux  saisies -réelles  3  du  mois  de 
février  1626. 

Celle  élection  de  domicile,  pour  le  saisi ,  cesse  aussitôt 
que  le  saisi  a  signifié  un  autre  domicile ,  dont  il  fait  choix 
dans  la  ville  de  la  résidence  du  commissaire.  Cette  signifi- 
cation doit  se  faire  au  domicile  du  commissaire,  qui  doit 
l'enregistrer  au  pied  de  la  saisie.  Même  édit  de  1626. 

5°  La  déclaration  du  lieu  où  est  situé  l'héritage;  si  c'est 
une  maison  située  dans  une  ville  où  il  y  ait  plusieurs  pa- 
roisses ,  il  faut  déclarer  le  nom  de  la  ville ,  la  paroisse ,  la 
ïue ,  les  tenants  et  aboutissants. 

De  Lalande ,  après  le  Maître ,  sur  l'article  4^6  de  notre 
coutume  ,  pense  que  si  une  maison  de  ville  étoit  suffisam- 
ment désignée,  l'omission  des  tenants  et  aboutissants  ne 
rendroit  pas  nul  l'exploit  de  la  saisie  réelle ,  comme  s'il 
étoit  dit,  la  maison  de  la  Licorne  s  sise  en  cette  ville  ,  rue 
Mannier;  mais  il  cite  ,  pour  appuyer  son  sentiment,  deux 
lois  qui  ne  sont  pas  concluantes ,  pareeque  l'une  est  dans 
l'espèce  d'un  contrat  de  vente  ,  et  l'autre  dans  l'espèce 
d'un  legs,  et  que  l'expression  des  tenants  et  aboutissant» 
n'est  pas  une  formalité  des  legs ,  et  encore  moins  d'un 
contrat  de  vente,  qui ,  étant  un  contrat  du  droit  des  gens, 
n'est  sujet  à  aucune  formalité ,  eu  lieu  que  les  coutumes 
exigent  dans  la  saisie-réelle  celle  expression  ;  ainsi  elle  doit 
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passer  pour  une  formalité  nui  doit  être  observée,  et  à  la- 
quelle on  ne  satisfait  pas  par  équipollenl;  jamais  l'étendue 
et  la  contenance  ne  peuvent  être  si  bien  désignées  que  par 
les  tenants  et  aboutissants;  c'est  pourquoi  d'Héricourtpense 
que  cette  expression  est  absolument  nécessaire. 

Si  c'est  un  héritage  de  campagne  ,  l'exploit  doit  contenir 
en  menu  et  en  détail ,  la  déclaration  de  toutes  les  différentes 
pièces  de  terre  ,  leur  nature  ,  si  c'est  bois ,  vignes ,  prés  , 
terres  labourables,  étangs,  les  tenants  et  aboutissants  de 
chaque  pièce.  V oyez  l'édit  des  criées  de  Henri  M,  en  i  55 1 , 
art.  1;  et  la  coutume  d'Orléans ,  art.  4^6. 

Cette  règle  néanmoins  souffre  une  exception  à  l'égard 
des  fiefs,  pour  lesquels  il  suffit  de  déclarer  qu'on  saisit  le 
principal  manoir,  avec  les  appartenances  et  dépendances. 
Même  édit ,  ibid.,  et  même  coutume 3  art  4O7.  Coutume 
de  Paris  9  art.  545. 

Cette  expression  générale  suffît  pour  la  saisie  des  fiefs  et 
biens  nobles.  11  suffit  donc  de  déclarer,,  «  Qu'on  saisit  le 
«  château  d'un  tel  nom  ,  situé  en  telle  paroisse,  tel  village, 
«  avec  ses  appartenances  ,  »  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
détailler,  non  seulement  les  différentes  pièces  de  terres  , 
mais  même  les  différents  corps  d'héritages,  F.  G.,  les  dif- 
férentes métairies  et  moulins  qui  en  dépendent,  ni  même 
les  différents  droits  ,  comme  les  justices ,  les  mouvances 
féodales  et  censuelles  qui  y  sont  attachées  ;  car  tout  ceci 
est  compris  dans  les  termes  généraux  ^appartenances  et 
dépendances  dont  l'édit  des  criées  se  contente  pour  la  saisie 
des  fiefs. 

L'auteur  des  Notes  de  1711  pense  néanmoins  qu'on  doit 
déclarer  les  différents  corps  d'héritages;  mais  son  opinion 
résiste  ouvertement  aux  termes  de  l'édit. 

D'Héricourt  pense  que  dans  les  provinces ,  telles  que  les 
nôtres,  où  l'on  tient  pour  maxime  que  Fief  et  justice 
n'ont  rien  de  commun  ,  on  doit  comprendre  le  droit  de  jus- 
tice dans  l'exploit  de  saisie,  et  qu'il  n'est  pas  censé  com- 
pris dans  ces  termes  généraux. 

Je  ne  suis  pas  de  son  avis  ;  la  maxime  ci-dessus  citée  ne 
signifiant  autre  chose,  sinon  qu'il  n'est  pas  essentiel  au 
fief  que  la  justice  y  soil  annexée;  mais  lorsque  le  seigneur 
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de  fief  a  effectivement  un  droit  de  justice  qu'il  porte  en 
fief  au  même  seigneur  auquel  il  porte  son  fief,  ce  droit  de 
justice  fait  une  des  parties  intégrantes  de  son  fief,  de  son 
héritage  noble,  de  sa  seigneurie,  et  est  compris  sous  les 
termes  généraux  à' appartenances  et  dépendances. 

4°  Le  droit  de  patronage  attaché  à  un  fief  est  aussi  compris 
sous  ces  termes;  mais  si,  d'une  terre  en  fief,  qu'on  saisit 
réellement,  dépendoient  quelques  héritages  tenus  en  cen- 
sives,  quoiqu'ils  fussent  exploités  comme  un  seul  et  même 
tout  avec  ce  fief,  il  faudroit  exprimer  en  détail  tous  les  hé- 
ritages tenus  encensives;  car  cette  destination  du  père  de 
famille  n'en  change  pas  la  nature. 

Lorsqu'une  terre  est  composée  de  plusieurs  fiefs,  qui  ne 
sont  pas  tenus  en  un  seul  et  même  fief,  il  faut  exprimer  dans  la 
saisie  chacun  de  ces  différents  fiefs,  en  les  désignant  chacun 
par  leur  principal  manoir ,  ou  principal  lieu  3  s'ils  en  ont  un. 

Lorsqu'un  héritage  saisi  est  en  franc-alleu  ,  les  apparte- 
nances et  dépendances  en  doivent-elles  être  détaillées  ? 

Il  faut  distinguer,  si  c'est  un  franc-alleu  noble ,  où  il  y 
ait  droit  de  justice,  ou  de  fief,  ou  de  censive  ;  alors  ce  dé- 
tail n'est  pas  plus  nécessaire  que  lorsqu'on  saisit  un  fief, 
car  l'ordonnance  de  1 55 1  excepte  de  ce  détail  la  saisie  des 
fiefs  et  seigneuries;  et  ce  dernier  terme  comprend  le  franc- 
alleu  noble  :  à  l'égard  des  autres  franc-alleus ,  comme  ils 
sont  réputés  héritages  roturiers,  on  doit  observer ,  lorsqu'ils 
sont  saisis  réellement ,  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des  héri- 
tages roturiers. 

5°  La  saisie-réelle  doit  contenir  la  déclaration  que  l'huis- 
sier a  mis  panonceaux,  à  la  principale  porte  de  l'héritage 
saisi,  en  signe  de  saisie  ,  et  pour  qu'elle  soit  connue  à  tous; 
ces  panonceaux  sont  de  petites  bannières  en  lambeaux  d'é- 
toffe ou  de  linge  ;  ils  doivent  être  aux  armes  du  roi ,  édit 
de  i55i,  art.  3,  ce  qui  a  lieu  quand  même  la  saisiese  pour- 
suivroit  dans  une  justice  de  seigneur;  et  les  arrêts  ont  jugé 
nulles  des  saisies  ,  parceque  les  panonceaux  étoient  aux  ar- 
mes du  seigneur  de  justice  où  se  poursuivoit  la  saisie.  L'au- 
teur des  Notes  de  1711  cite  un  arrêt  de  1070,  qui  a  cassé 
une  saisie-réelle ,  parcequ'on  avoit  mis  les  panonceaux  aux 
aimes  de  l'archevêque  de  Reims. 
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Pareil  arrêt  du  20  janvier  1609. 

Notre  coutume  parle  aussi  de  brandons;  ce  sont  des  pi- 
quets revêtus  de  paille  ou  d'herbe ,  qu'on  pique  dans  les 
champs  en  signe  de  la  saisie. 

Les  huissiers  n'observent  guère  aujourd'hui  cette  for- 
malité d'apposer  panonceaux  et  brandons;  mais  ils  ne  man- 
quent point ,  dans  leurs  exploits  de  saisie ,  de  marquer 
qu'ils  l'ont  fait,  et  celte  déclaration  est  nécessaire  ,  à  peine 
de  nullité. 

6°  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  que  le  sergent  a  mis 
devant  la  principale  porte  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où 
est  situé  l'héritage  ,  ces  affiches,  qui,  suivant  l'article  2  de 
l'édit  de  1 55 1 ,  doivent  exprimer  la  nature,  qualité  et  si- 
tuation de  la  chose  saisie  ,  le  domicile  du  saisissant ,  et  la 
justice  où  le  décret  se  poursuivra. 

Sous  le  nom  d'église  paroissiale ,  on  doit  entendre  les 
succursales  qui  ont  un  territoire  où  les  habitans  de  ce  ter- 
ritoire reçoivent  les  sacrements,  telle  qu'est  à  Orléans  l'é- 
glise de  Notre-Dame  de  Recouvrance. 

Lorsque  l'héritage  saisi  est  dans  le  territoire  de  la  suc- 
cursale ,  c'est  à  la  porte  de  cette  église ,  et  non  à  la  porte 
de  la  principale  paroisse  que  doivent  se  mettre  les  affiches; 
c'est  le  sentiment  de  le  Maître. 

Si  les  biens  saisis  sont  en  différentes  paroisses,  il  faut 
mettre  des  affiches  à  chacune  de  ces  paroisses. 

11  y  a  des  métairies  qui  sont  alternativement  une  année 
d'une  paroisse ,  une  année  d'une  autre  (  nous  en  avons 
des  exemples  dans  la  Beauce  )  ;  il  semble  qu'il  doit  suffire 
de  mettre  des  affiches  à  la  principale  porte  de  la  paroisse 
dont  l'héritage  se  trouve  être  lors  de  la  saisie. 

70  L'exploit  doit  contenir  l'établissement  du  commissaire. 
8°  La  mention  des  noms,  surnoms,  domiciles  et  vacations 
des  témoins  qui  doivent  assister  l'huissier  pour  cet  exploit, 
et  qui  doivent  avec  lui  signer  l'original  et  la  copie. 

L'huissier,  en  donnant  copie  de  la  saisie-réelle  au  saisi  , 
a  sa  personne,  ou  à  domicile,  est  tenu,  dans  le  cas  où  le 
saisi  n'auroit  pas  son  domicile  dans  la  ville  de  la  résidence 
du  commissaire  à  la  saisie- réelle  ,  d'interpeller  cette  partie 
saisie ,  d'en  élire  un  dans  la  ville ,  où  bon  lui  semblera  ,  en 
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lui  déclarant  que,  faute  de  le  faire,  il  sera  procédé  par  ûé 
faut  au  bail  judiciaire,  sur  les  significations  qui  lui  seront 
faites  au  domicile  élu  par  l'huissier,  par  l'exploit  de  saisie. 

Outre  la  copie  qui  doit  être  donnée  au  débiteur  sur  le- 
quel on  saisit,  à  sa  personne,  ou  à  domicile,  il  est  aussi 
d'usage  de  donner  copie  de  la  saisie  au  fermier  et  locataire 
de  l'héritage  saisi;  mais  ce  n'est  pas  une  formalité  néces- 
saire pour  la  validité  de  la  saisie;  il  est  seulement  utile  de 
le  faire  pour  empêcher  le  locataire,  ou  fermier,  de  payer 
à  l'avenir  au  saisi;  car  sans  celte  signification  les  paiements 
faits  au  débiteur  seroient  valables. 

Enfin  la  saisie-réelle  doit  être  enregistrée  au  greffe  de  la 
justice  où  elle  doit  se  poursuivre. 

Il  y  a  outre  cela  un  autre  enregistrement  au  bureau  du 
commissaire  aux  saisies-réelles ,  dont  nous  allons  parler 
dans  l'article  suivant. 

ARTICLE  IV. 
Du  commissaire  à  la  saisie-réelle. 

La  saisie-réelle  consistant  à  mettre  l'héritage  sou*  la 
main  de  justice,  il  s'ensuit  qu'il  doit  y  avoir  quelque  per- 
sonne préposée  par  la  saisie  pour  régir  cet  héritage  ,  au 
nom  de  la  justice  sous  la  main  de  laquelle  on  le  met. 

C'est  pour  cela  que  l'ordonnance  de  i53o,,  art.  77,  et 
l'édit  de  Henri  II  de  1 55 1  ^  art.  4  ,  veulent  qu'aussitôt 
après  la  saisie  ,  et  avant  la  première  criée  ,  il  soit  établi  des 
commissaires  au  régime  et  gouvernement  des  choses  sai- 
sies ,  à  peine  de  nullité  des  criées. 

Ces  commissaires  ,  que  les  huissiers  qui  faisoient  la  saisie- 
réelle  établissoient  en  exécution  de  ces  ordonnances  ,  étoient 
autrefois  des  personnes  privées;  comme  on  choisissoit  or- 
dinairement de  pauvres  gens  qui  dissipoient  les  revenus  des 
héritages  saïsifc  au  régime  desquels  on  les  avoit  commis  , 
ils  étoient,  par  leur  insolvabilité,  hors  d'état  de  rendre 
compte.  Le  roi  Louis  XIII,  sur  la  représentation  des  Etats 
assemblés  ,  par  son  édit  de  février  162G  ,  pour  remédier  à 
cet  inconvénient  ,  et  à  plusieurs  autres  énoncés  dans  le 
préambule  de  cet  édit,  a  créé  des  commissaires  aux  saisies- 
réelles,  en  titre  d'office  ,  dans  les  différentes  juridictions 


CHAPITRE   II.  âyt 

du  royaume ,  qui  ,  lors  de  leur  réception ,  doivent  donner 
!  caution  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  pour 
j  la  sûreté  des  deniers  qu'ils  recevront ,  à  laquelle  sûreté  leurs 
offices  sont  aussi  hypothéqués  par  privilège  ,  même  avant 
la  créance  du  prix  de  l'office. 

Depuis  cet  édit ,  les  huissiers  doivent  établir  ces  officiers 
pour  commissaires  aux  héritages  qu'ils  saisissent  ,  et  ils  ne, 
peuvent  en  établir  d'autres. 

La  première  fonction  du  commissaire  est  l'enregistre- 
ment de  la  saisie-réelle;  le  saisissant  doit  pour  cet  effet  faire 
apporter  au  bureau  du  commissaire  la  saisie-réelle  ,  au  plus 
tard  dans  les  six  mois  de  sa  date  „  pour  y  être  enregistrée  , 
à  peine  de  nullité.  Edit  du  mois  de' mai  1691. 

Dans  l'instant  qu'elle  est  apportée,  le  commissaire  doit 
l'enregistrer  sur  son  registre  d'apport  ;  et  il  ne  peut  ,  en 
aucun  cas ,  se  dispenser  de  le  faire  ,  non  pas  même  s'il  y 
avoit  une  saisie  précédente  du  même  héritage.  Edit  du 
mois  de  juillet  1689,  art.  12  . 

Cet  enregistrement  doit  contenir  le  nom  du  saisissant, 
du  saisi ,  et  la  qualité  de  la  chose  saisie ,  la  date  de  l'ap- 
port et  de  l'enregistrement  ,  même  édit,  art.  i3;  mais  il 
ne  peut  enregistrer  qu'une  seule  saisie  du  même  héritage. 
{  Ceci  paroîtroit  impliquer  contradiction  avec  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut;  pour  l'éclaircir  |  il  faut  savoir  qu'aux  termes 
de  l'édit  de  1689,  il  paroît  que  le  commissaire  doit  avoir 
deux  registres;  le  premier  est  le  livre  d'apport,  et  il  doit 
enregistrer  la  saisie  sans  pouvoir  s'y  refuser ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  quand  même  il  y  auroit  une  autre 
saisie  des  mêmes  biens ,  précédemment  enregistrée  ,  édit 
de  1689,  art.  12  ;  le  second  livre  est  proprement  le  re- 
!  gistre  des  enregistrements  sur  lequel  le  commissaire  doit  9 
huitaine  après  l'apport ,  enregistrer  la  saisie  ;  mais  il  n'y 
peut  enregistrer  qu'une  seule  saisie  du  même  héritage.) 

Lorsqu'il  y  a  déjà  une  saisie  enregistrée  ,  le  commissaire 
doit  rendre  celle  qui  lui  est  apportée  en  dernier  lieu,  aveG 
un  acte  qui  contient  la  raison  de  son  refus  ;  toutefois ,  s'il 
n'y  avoit  qu'une  partie  des  biens  détaillés  dans  la  première 
saisie  enregistrée ,  et  que  la  seconde  contînt  d'autres  pièces 
d'héritage ,  le  commissaire  doit  transcrire  en  entier  cette 
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seconde  saisie  sur  son  registre  ,  et  donner  son  refus  pour  ce 
qui  étoit  compris  dans  la  précédente  ,  dont  il  doit  faire  men- 
tion en  marge  de  l'article;  et  l'enregistrement  ne  peut  va-  ! 
loir  que  pour  ce  qui  n'étoit  pas  compris  dans  la  précédente 
saisie  ,  sauf  aux  parties  a  se  pourvoir  en  justice  ,  pour  faire 
régler  laquelle  des  deux  saisies  doit  prévaloir;  et  il  en  doit 
être  fait  mention  à  la  marge  du  jugement  qui  sera  rendu. 
Edit  de  1689,  art.  1 1. 

Lorsque  dans  la  suite  une  saisie- réelle  est  évoquée,  ou 
renvoyée  en  une  autre  juridiction  ,  on  doit  pareillement  en 
faire  mention  à  la  marge  de  l'article ,  art.  10. 

Cet  enregistrement  est  ordonné  afin  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  peuvent  avoir  intérêt  d'avoir  connoissance  de  la 
saisie-relle ,  en  puissent  prendre  communication  par  les 
mains  du  commissaire  ,  qui  est  obligé  de  la  faire  à  tous  ceux 
qui  la  demandent ,  sans  déplacer  et  sans  frais. 

11  résulte  encore  une  autre  utilité  de  l'enregistrement; 
c'est  qu'il  fait  accorder  la  poursuite ,  en  cas  de  concur- 
rence de  saisies,  à  celui  qui  a  fait  enregistrer  le  premier, 
pareequ'il  est  réputé  le  plus  diligent,  quand  même  la  saisie 
seroit  postérieure. 

La  seconde  fonction  du  commissaire  est  de  faire  procé- 
der aux  baux  judiciaires  des  biens  saisis. 

Observez  que  s'il  n'y  a  voit  pas  un  mois  d'intervalle  entre  le 
temps  delà  saisie-réelle  et  la  maturité  des  fruits ,  le  coni-r 
missaire  ne  seroit  pas  tenu  de  se  charger  de  ces  fruits,  sauf 
au  saisissant  à  se  pourvoir  pour  ces  mêmes  fruits,  comme 
dans  le  cas  d'une  simple  saisie  de  fruits  pendants  par  les 
racines.  Edit  de  162G. 

La  troisième  fonction  du  commissaire  est  de  faire 
payer  aux  échéances  les  fermes  et  loyers  des  biens  sai- 
sis, ou  les  arrérages  des  rentes  ,  si  c'est  une  rente  qui  est 
saisie. 

11  peut  prendre ,  pour  argent  comptant.,  des  fermiers ,  des 
quittances  des  charges  réelles  par  eux  acquittées  ,  telles  que 
les  rentes  foncières  ,  les  réparations. 

Si  le  commissaire  a  négligé  de  faire  payer  les  fermiers 
ou  débiteurs,  il  est  responsable  de  leur  insolvabilité,  qui 
seroit  survenue  depuis  l'enregistrement  de  ia  saisie-réelle. 
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La  quatrième  fonction  du  commissaire  concerne  les  paie- 
ments qu'il  doit  faire. 

Il  n'en  doit  faire  aucuns  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui 
l'ordonne  ,  et  qui  soit  rendu  avec  le  saisissant  et  le  saisi , 
et  l'ancien  procureur  des  opposants.  Edltd&  1689,,  art,  18. 
Arrêtée  règlement  du  29  avril  1722» 

Lorsque  le  jugement  est  par  défaut  contre  eux  ,  il  doit , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  qui  lui  en 
est  faite ,  le  dénoncer  à  leur  procureur,  et  il  ne  peut  payer 
que  trois  jours  après  la  dénonciation  ,  s'il  n'est  survenu  au- 
cun empêchement.  Edit  de  1689,  art.  19. 

S'il  avoit  été  fait  des  arrêts  entre  ses  mains ,  par  ceux  à 
qui  il  auroit  été  ordonné  qu'il  paieroit ,  il  doit  se  faire  rap- 
porter par  eux-mêmes  main-levée  de  ces  arrêts,  qui  doivent, 
en  outre  ,  pour  produire  leur  effet ,  être  visés  et  enregistrés 
par  lui ,  en  lui  payant  vingt  sous  pour  chaque  saisie-arrêt , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  un  édit  du  mois  de  mai  1691. 

Si  le  commissaire  dit  qu'il  n'a  pas  de  deniers  pour  payer, 
il  suffit ,  pour  le  justifier,  qu'il  donne  un  extrait  de  son  re- 
gistre, contenant  la  recette  et  dépense,  par  lui  certifié  véri- 
table; et  il  n'est  pas  obligé  à  d'autres  comptes  avant  la  fin 
de  sa  commission.  Même  édit  de  1G89,  art.  2^. 

La  cinquième  fonction  du  commissaire  est  de  porter  la 
foi  pour  les  héritages  ,  lorsque  la  partie  saisie  n'est  pas  en 
foi ,  ou  lorsque  la  saisie  est  faite  sur  une  succession  vacante. 

Quoique  régulièrement  la  foi  ne  doive  être  portée  que 
par  le  vassal ,  néanmoins  la  jurisprudence  a  permis  au  com- 
missaire de  la  porter  pour  le  vassal,  n'étant  pas  juste  que 
les  créanciers  perdent  la  jouissance  des  biens  de  leur,  débi- 
teur par  sa  négligence  de  n'avoir  pas  porté  la  foi.  La  cou- 
tume de  Paris,  art.  54,  et  plusieurs  autres  coutumes  en 
ont  des  dispositions.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ace  sujet 
dans  notre  Traité  des  Fiefs ,  fart.  1,  ckap.  i ,  §.  2. 

Le  commissaire  est  obligé  de  s'acquitter  de  cette  fonc- 
tion aussitôt  qu'il  est  averti. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  !\>  n'autorise  pas  le  com- 
missaire à  porter  la  foi ,  mais  seulement  à  demander  souf- 
france au  seigneur,  qui  est  tenu  de  Faccorder,  ce  qui  a  Iv 
même  effet. 

44.  18 
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La  sixième  et  dernière  fonction  du  commissaire,  est  do 
rendre  compte  de  son  administration  ,  après  que  sa  com- 
mission est  linie  ,  c'est-à-dire  ,  après  que  l'adjudication  a 
été  faite;  il  doit  rendre  compte  au  saisi ,  au  saisissant  et  à 
l'ancien  procureur  des  opposants  ,  et  payer  le  reliquat  hui- 
taine après  le  jugement  qui  l'aura  arrêté. 

11  ne  doit  rendre  qu'un  compte  pour  les  biens  apparte- 
nants a  une  même  personne  qui  seront  adjugés,  ou  de  la 
saisie  desquels  il  aura  main  -  levée  dans  le  temps  que  le 
compte  sera  présenté,  quoiqu'il  y  ait  eu  plusieurs  adjudi- 
cations ou  saisies.  Edit  dt  1689,  art.  i3. 

Il  ne  peut  être  recherché  pour  le  fait  de  sa  commission, 
dix  ans  après  la  clôture  ,  et  la  reddition  de  son  compte,  à 
l'égard  duquel  il  y  a  prescription  par  le  laps  de  ce  temps. 
Ibid.,  art.  25. 

article  v. 

Des  baux  judiciaires. 

Le  bail  judiciaire  est  le  bail  à  loyer,  ou  à  ferme ,  de  l'hé- 
ritage saisi  réellement ,  qui  se  fait ,  à  la  poursuite  du  com- 
missaire ,  par  le  juge  ,  à  l'audience,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur. 

^.  I.  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  au  bail  judiciaire?  Et  de  la  conversion  des 
baux  conventionnels  en  baux  judiciaires. 

Le  commissaire  doit  faire  procéder  au  bail  judiciaire  des 
héritages  saisis ,  non  seulement  lorsque  le  débiteur  sur  qui 
ils  sont  saisis,  et  qui  en  est  dépossédé  par  la  saisie ,  en  jouis- 
soit  par  lui-même ,  mais  aussi  dans  le  cas  auquel  cet  héri- 
tage auroit  élé  donné  à  loyer  ou  à  ferme,  avant  la  saisie; 
le  locataire  ou  fermier  peut,  malgré  le  bail  qui  lui  a  été 
fait ,  en  être  expulsé  par  le  commissaire  ,  qui ,  nonobstant 
ce  bail  conventionnel,  peut  faire  procéder  au  bail  judi- 
ciaire; la  raison  est  que  le  droit  qu'a  un  locataire  ou  fer- 
mier, de  jouir  de  l'héritage  qui  lui  a  été  baillé,  est  une 
suite  désengagement  et  de  l'obligation  personnelle  que  le 
propriétaire  a  contractée  envers  lui  ;  d'où  on  conclut  qu'il 
ne  peut  se  maintenir  dans  cette  jouissance  que  contre  celui 
quinm  a  fait  le  bail ,  et  contre  ceux  qui  succèdent  aux  obîi- 
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galions  personnelles  de  ce  locateur,  teîs  que  sont  ses  héri- 
tiers; il  ne  peut  donc  pas  se  maintenir  contre  le  commis- 
saire à  la  saisie-réelle ,  qui  tient  l'héritage  au  nom  de  la 
justice ,  pour  les  créanciers  saisissants  et  opposants  ,  qui  ne 
sont  point  tenus  des  obligations  personnelles  de  leur  débi- 
teur, qui  a  fait  le  bail ,  et  sur  lequel  l'héritage  est  saisi. 

Tels  sont  les  principes  de  droit,  auxquels  néanmoins  on 
apporte  un  tempérament  d'équité,  qui  est,  que  le  locataire 
ou  fermier  de  l'héritage  saisi,  est  admis  quelquefois  à  s'op- 
poser à  ce  qu'il  soit  procédé  au  bail  judiciaire  ,  lorsque  cela 
peut  se  faire  sans  blesser  l'intérêt  des  créanciers. 

L'intérêt  des  créanciers  étant  conservé ,  lorsque  le  bail 
conventionnel  se  trouve  à  son  juste  prix,  le  commissaire 
chargé  des  intérêts  des  créanciers  ne  peut  s'opposer  à  cette 
demande  en  conversion,  qui  évite  les  frais  d'un  bail  judi- 
ciaire, que  les  créanciers  eux-mêmes  ont  intérêt  d'éviter. 

1  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  cette  conversion ,  il  faut 
que  trois  choses  concourent  :  i°  Que  le  bail  conventionnel 

-  ait  été  fait  à  prix  d'argent,  car  les  baux  judiciaires  ne  peu- 
vent être  qu'en  argent,  et  non  pas  en  grains  ,  et  encore 
moins  à  moitié;  et  par  conséquent  des  baux  convention- 
nels en  grains  et  à  moitié ,  ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  convertis  en  baux  judiciaires. 

20  II  faut  que  le  bail  ait  été  fait  sans  fraude;  car  s'il  pa- 
roissoit  qu'il  eût  été  fait  à  vil  prix  par  le  débiteur  ,  dans  le 
dessein  de  frauder  ses  créanciers,  il  est  évident  qu'il  ne 
pourroit  y  avoir  lieu  à  la  conversion. 

5°  Cessante  fraudis  consitio ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
la  conversion  ,  si ,  par  le  bail ,  il  y  a  une  somme  plus  con- 
sidérable donnée  par  le  locataire  ,  ou  fermier,  par  forme 

!  de  deniers  d'entrée  ;  car  cette  somme  faisant  partie  du  prix 

|  du  bail ,  il  s'ensuit  que  le  prix  annuel  de  ce  bail  ne  peut 
être  le  juste  prix  de  la  jouissance  de  chacune  année  qui  en 
reste  à  expirer,  et,  par  conséquent  le  bail  ne  peut  être 
converti  en  bail  judiciaire. 

Je  pense  qu'il  faudroit  encore  le  concours  d'une  qua- 
trième condition  ;  savoir,  que  le  fermier,  ou  le  locataire 
conventionnel,  qui  demande  cette  conversion,  fut  de  qualité 
à  pouvoir  cire  soumis  h  la  contrainte  par  corps  ,  ou  ,  s'il  n'y 

18. 
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étoit  pas  sujet,  comme  si  c'étoit  un  septuagénaire im 
prêtre,  une  femme,  il  faudroit  qu'il  fournît  une  caution  , 
qui  pourroit  y  être  soumise  pour  lui  ;  car  il  est  de  la  nature 
des  baux  judiciaires  ,  et  de  l'intérêt  des  créanciers  ,  que  le 
fermier  soit  sujet  à  cette  contrainte. 

Lorsque  ces  choses  concourent ,  le  fermier  peut  interve- 
nir en  l'instance  qui  se  forme  pour  le  bail  judiciaire  ,  par 
un  acte  qu'il  fait  signifier  au  procureur  du  commissaire,  en 
tête  duquel  il  donne  copie  de  son  bail  conventionnel ,  et 
conclut  à  ce  qu'il  soit  converti  en  judiciaire.  Règlement  do 
la  cour,  du  12  août  1664,  art.  4. 

Cette  intervention  du  locataire  ,  ou  fermier,  ne  peut  être 
formée  après  l'adjudication  du  bail  judiciaire. 

Lorsque  ,  sur  cette  intervention  ,  on  a  ordonné  la  con- 
version du  bail  conventionnel  en  judiciaire ,  le  bail  con- 
ventionnel est  converti ,  il  est  annulé  ,  et  le  fermier  ou 
locataire  en  est  libéré  envers  le  saisi ,  qui  ne  peut  plus  l'en 
faire  jouir,  et  a  contracté  à  la  place  un  nouveau  bail  envers 
les  créanciers  aux  mêmes  prix  et  conditions  que  le  conven- 
tionnel avoit  été  contracté. 

La  qualité  de  fermier  judiciaire  rend  le  fermier  sujet  à 
la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  de  ce  bail. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  conversion ,  le  locataire  ou 
fermier,  en  conséquence  du  bail  judiciaire,  est  créancier 
du  saisi  qui  lui  a  fait  bail ,  pour  les  dommages  et  intérêts 
qui  lui  sont  dus,  pour  raison  de  l'inexécution  du  bail  con- 
ventionnel ,  et  pour  la  répétition  des  deniers  d'entrée  qu'il 
lui  a  payés.  Il  doit ,  pour  ces  créances,  être  renvoyé  à  l'or- 
dre qui  sera  fait  du  prix  de  l'héritage  saisi,  après  l'adjudi- 
cation ;  il  doit  être  colloqué  à  l'ordre  ,  du  jour  de  la  date  de 
son  bail ,  s'il  porte  hypothèque  ,  étant  passé  par-devant  no- 
taires; sinon  il  ne  peut  venir  qu'avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires ,  au  marc  la  livre ,  au  cas  qu'il  reste  quelque 
chose  du  prix,  après  les  hypothèques  acquittées. 

De  même  que  le  locataire,  ou  fermier  conventionnel,  peut 
demander  la  conversion  de  son  bail  conventionnel  en  judi- 
ciaire, contra  vice  versâ,  peut-on  le  demander  contre  lui 
lorsque  le  saisissant  et  les  opposants  concourent  à  deman- 
der cette  conversion  ?  La  raison  de  douter  est  que  le  règle- 
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ment  de  1664  porte  >  sauf  au  fermier  conventionnel  d'i?i- 
tervenir  si  bon  lui  semble  :  par  ces  termes ,  il  paroît  que 
cette  conversion  est  laissée  à  leur  choix ,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent y  être  forcés;  néanmoins  il  faut  décider  que  le  fermier, 
ou  locataire  conventionnel,  ne  peut  s'opposer  à  cel  te  conver- 
sion, pourvu  qu'on  ne  l'assujettisse  pas  à  la  contrainte  par 
corps  ,  s'il  n'y  étoit  pas  assujetti  par  le  bail  conventionnel; 
car,  par  cette  conversion ,  sa  coridition  ne  peut  pas  être 
rendue  malgré  lui  plus  dure  qu'elle  n'étoit  par  le  bail  con- 
ventionnel ,  et  il  ne  peut  avoir  aucune  raison  pour  se  dé- 
charger de  l'obligation  de  son  bail.  D'Héricourt  cite  un 
arrêt  de  i55(j,  qui  l'a  ainsi  jugé,  et  M.  Rousseau  atteste 
<jue  c'est  la  jurisprudence;  ce  qui  est  très-juste. 

11  y  a  plus  ;  je  pense  même  qi*e  dans  le  cas  où  le  saisi  ne 
demanderoit  pas  cette  conversion  ,  et  quand  même  il  déchar- 
gerait le  locataire  ,  ou  fermier,  de  son  bail ,  le  saisissant  et 
les  opposants  seraient  recevables  seuls  à  la  demander;  car 
ayant  droit  d'exercer  tous  les  droits  et  actions  du  débiteur, 
qui  ne  peut  les  remettre  in  fraudent  creditorum,  ils  ont 
droit  d'obliger  le  fermier,  ou  locataire ,  à  exécuter  les  en- 
gagements qu'il  a  contractés  avec  le  saisi ,  leur  débiteur. 

Mais  ie  saisi  ne  pourrait,  sans  le  consentement  du  sai- 
sissant et  des  opposants  ,  s'il  y  en  a  ,  obliger  le  fermier,  ou 
locataire  conventionnel,  à  cette  conversion;  car  le  fer- 
mier n'y  peut  être  obligé  malgré  lui,  qu'à  la  charge  qu'il 
ne  sera  pas  sujet  à  la  contrainte  par  corps ,  à  laquelle  sont 
sujets  les  fermiers  judiciaires ,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
saisi  d'accorder  au  fermier  judiciaire ,  sans  le  consente- 
ment des  créanciers  ,  la  remise  de  cette  contrainte. 

Si  le  bail  conventionnel  porte  la  contrainte  par  corps  ,  je 
pense  que  le  saisi,  qui  a  intérêt  à  la  conversion,  pourrait 
obliger,  tant  le  fermier  que  le  saisissant ,  d'y  consentir,  puis- 
qu'ils n'auraient  plus  aucun  intérêt  de  s'y  opposer. 

J.  II.  Quand  le  commissaire  est-il  tenu  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire  ? 
et  de  la  procédure  qui  se  tient  pour  cet  effet. 

Six  semaines  après  l'enregistrement  de  la  saisie-réelle , 
le  commissaire  doit  assigner ,  à  certain  jour,  le  saisi,  le  sai- 
sissant et  l'ancien  procureur  des  0  posants ,  s'il  y  en  a , 
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par-devant  le  juge  où  se  poursuit  la  saisie  ,  pour  voir  pro- 
céder au  bail  judiciaire,  et  y  faire  trouver  des  enchérisseurs; 
pour  cet  effet ,  il  doit  faire  mettre  des  affiches  à  la  porte  de 
l'héritage  saisi  ,  s'il  y  a  une  maison  ,  et  à  la  porte  de  la  pa- 
roisse où  l'héritage  est  silué. 

Ces  affiches  doivent  contenir  la  consistance  de  l'héritage 
dont  on  poursuit  le  bail  judiciaire,  la  juridiction  où  on  y 
doit  procéder,  et  enfin  les  charges  du  bail. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  juridictions  où  l'usage  n'est 
pas  d'exprimer  les  charges  dans  l'affiche ,  mais  seulement 
de  marquer  que  le  bail  se  fera  aux  charges  portées  par 
l'affiche ,  qui  sera  lue  à  l'audience. 

Le  procureur  signifie  aux  parties  qu'il  a  fait  mettre  le* 
affiches  ,  et  au  jour  de  l'assignation  ,  le  procureur  du  com- 
missaire demande  acte  de  la  comparution  des  parties  pré- 
sentes, défaut  contre  les  absentes,  et  que  pour  le  profit,  il 
soit  au  même  instant  procédé  au  bail  judiciaire.  Le  juge 
l'ordonne,  et  en  conséquence  fait  lire  l'affiche  avec  toutes 
les  clauses,  reçoit  les  enchères  ,  et  remet  à  faire  l'adjudica- 
tion à  huitaine  ,  pour  la  dernière  enchère. 

L'adjudication  ne  se  fait  qu'à  la  troisième  remise;  on 
peut  même  en  faire  plus  de  trois ,  si  les  enchères  ne  mon- 
toient  point  assez  haut  :  ces  jugements  de  remise  sont  si- 
gnifiés à  la  requête  du  commissaire,  par  acte  de  procureur 
à  procureur,  au  saisi ,  au  saisissant ,  et  à  l'ancien  procureur 
des  opposants. 

Cette  procédure  peut  quelquefois  être  suspendue  ;  car 
si  quelqu'un,  se  prétendant  propriétaire  de  quelques  mor- 
ceaux d'héritages  compris  dans  la  saisie  ,  a  formé  son  oppo- 
sition afin  de  distraire,  et  que  ,  en  conséquence,  il  s'oppose 
à  ce  que  le  morceau  d'héritage  soit  compris  dans  le  bail 
judiciaire  de  l'héritage  saisi ,  le  juge  peut  surseoir ,  pendant 
un  certain  temps,  a  l'adjudication  du  bail  judiciaire  ,  pour 
donner  le  temps  de  faire  juger  au  fond  cette  opposition  ,  si 
elle  peut  être  jugée  dans  un  temps  court. 

Le  commissaire  fait  procéder  au  bail  judiciaire  des  héri- 
tages saisis  dans  le  commencement  de  sa  commission  ,  pour 
renouveler  les  baux  qui  sont  prêts  à  expirer. 

Le  règlement  de  1664  porte,  qu'il  sera  procédé  au  renom  - 
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Tellement  des  baux  judiciaires  ,  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  ceux  qui  subsistent,  à  l'égard  des  maisons  de  la 
ville  de  Paris ,  et  un  an  avant  l'expiration ,  à  l'égard  des 
autres  biens. 

Si  ^héritage  saisi  étoit  en  mauvais  état,  et  qu'il  ne  se  pré- 
sentât personne  pour  enchérir,  le  commissaire,  après  trois 
remises,  est  déchargé,  et  n'est  point  obligé  de  faire  do 
nouvelles  procédures  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  sommé  par  l'une 
des  parties  intéressées  ,  qui  sont  le  saisi ,  le  saisissant  et  les 
opposants. 

V oyez  sur  les  devoirs  des  commissaires  aux  saisies-réelles, 
et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  baux  judiciaires,  l'édit  des 
criées  de  l'année  1 55 1  ;  celui  des  mois  de  février  1626,  juil- 
let 1667;  et  les  arrêts  de  règlement  des  12  août  1664» 
s3  juin  1678,  et  29  avril  1722. 

III.  De  l'adjudication  des  baux  judiciaires. 

Le  juge,  à  la  dernière  remise,  adjuge  purement  et  simple- 
nien  t  le  bail  judiciaire,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Ce  sont  des  procureurs  qui  enchérissent  pour  des  per- 
sonnes inconnues  qui  leur  en  ont  donné  pouvoir.  Le  pro- 
cureur,  dernier  enchérisseur,  à  qui  le  bail  a  été  adjugé  , 
doit,  dans  trois  jours  au  plus  lard  ,  faire  au  greffe  sa  dé- 
claration de  la  partie  pour  laquelle  il  s'est  rendu,  adjudica- 
taire. Règlement  de  1664,  art.  6. 

Il  y  a  certaines  personnes  auxquelles  il  est  défendu  de 
se  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires;  l'ordonnance 
de  Blois,  art.  i32,  pour  éviter  les  fraudes,  assurer  la  liberté 
des  enchères  ,  et  empêcher  que ,  par  des  manœuvres ,  les 
baux  judiciaires  se  fassent  à  viî  prix ,  défend  à  tous  juges , 
avocats,  procureurs  ,  solliciteurs,  et  à  leurs  clercs,  de  se 
rendre  adjudicataires  des  fruits  des  biens  saisis  dans  leur 
siège ,  ni  de  se  rendre  cautions  pour  l'adjudicataire. 

L'arrêt  de  règlement  de  la  cour,  du  22  juillet  1690,  or- 
donne l'exécution  de  celte  ordonnance ,  en  conséquence* 
défend  à  tous  procureurs  et  à  leurs  clercs,  de  prendre  di- 
rectement, ou  indirectement,  les  baux  judiciaires  des  biens 
saisis  dans  les  juridictions  où  ils  sont  établis  ,  et  de  se  rendre 
cautions. 
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Cet  arrêt  fait  la  même  défense  au  commissaire  à  ia  steîsie- 
réelle,  et  a  ses  commis. 

Le  règlement  du  29  avril  1722,  art.  a5,  confirme  ces 
défenses  ,  dans  lesquelles  il  comprend  aussi  les  huissiers ,  et 
prononce  contre  eux  de  très  grosses  peines;  savoir,  i°  la 
nullité  des  baux,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  expirer,  pour 
quoi  il  doit  être  fait  d'autres  baux ,  et  néanmoins  les  adjudi- 
cataires prohibés  contrainls  de  payer ,  comme  s'ils  en  jouis- 
soient  encore. 

20  La  peine  du  quadruple  du  prix  des  baux  pour  le  passé, 
si  mieux  n'aime  le  poursuivant,  ou  quelqu'un  des  opposanls, 
l'estimation  par  experts  du  juste  prix  du  bail,  sans  néan- 
moins que  cela  dispense  l'adjudicataire  de  la  peine  du  qua- 
druple, dans  le  cas  où  l'estimation  seroit  plus  foible  que  le 
quadruple. 

3°  La  peine  d'une  interdiction  de  six  mois  contre  les 
procureurs  ,  d'une  incapacité  de  devenir  procureurs  contre 
leurs  clercs  ,  et  de  punition  exemplaire  contre  les  commis- 
saires et  leurs  commis ,  et  en  outre  d'une  amende  de  trois 
mille  livres  contre  toutes  ces  personnes.  Cette  défense  re- 
çoit exception  dans  le  cas  où  ces  personnes  sont  créanciers 
opposants  en  leur  nom,  par  titres  légitimes,  antérieurs  à 
^enregistrement  de  la  saisie-réelle,  ou  le  seroient devenues 
depuis  par  succession  ,  donation  ,  et  sans  fraude.  Edit 
de  1744* 

Le  même  règlement ,  art.  3j  ,  fait  défenses  aux  commis- 
saires aux  saisies-réelles  de  recevoir  pour  fermiers  judi- 
ciaires,  cautions,  ou  certificateurs ,  la  partie  saisie,  sous 
semblable  peine  de  nullité  pour  l'avenir ,  et  du  quadruple 
pour  le  passé ,  solidairement ,  tant  contre  la  partie  saisie  , 
que  contre  le  procureur  qui  auroit  enchéri  pour  elle  ,  ou 
pour  personne  qu'il  sauroit  être  interposée ,  et  contre  le 
commissaire  qui  en  auroit  connoissance. 

Par  l'article  38,  il  est  défendu  aux  fermiers  judiciaires 
de  faire  cession  de  leur  bail  à  la  partie  saisie  ,  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  titre  onéreux,  à  peine  de  5. 000  livres  d'amende. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  contrainte  par 
corps  ,  sont  aussi,,  par  cette  raison,  excluses  de  pouvoir 
être  fermiers  judiciaires ,  ni  cautions  pour  eux  ,*  c'est  pour- 
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quoi  le  règlement  du  22  juillet  1690  défend  d'admettre  aux 
baux  judiciaires  les  mineurs  et  les  septuagénaires. 

On  doit ,  par  la  même  raison ,  en  exclure  les  femmes  et 
les  ecclésiastiques. 

Le  temps  pour  lequel  se  doit  faire  l'adjudication  du  bail 
judiciaire  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans ,  si  tant  la  saisie 
dure.  Edit  de  février  1626. 

Elle  se  fait  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  donner  cau- 
tion ;  êdit  de  1 55 1 ,  art.  4;  elle  doit  être  donnée  dans  la 
huitaine,  suivant  le  règlement  de  1664. 

Cette  caution  se  présente  de  procureur  à  procureur,  par 
un  acte  que  l'adjudicataire  fait  signifier  au  commissaire;  sî 
le  commissaire  ne  la  conteste  pas ,  la  caution  va  faire  ses 
soumissions  au  greffe;  si  Je  commissaire  la  conteste ,  l'adju- 
dicataire doit  lui  donner  copie  de  la  déclaration  des  biens 
delà  caution,  et  des  pièces  justificatives  ,  sous  le  récépissé 
de  son  procureur. 

Quelquefois  le  juge  ordonne  qu'on  joindra  à  la  caution  un 
cerliflcateur  qui  s'obligera  solidairement  avec  elle. 

Le  commissaire  n'est  pas  garant  de  l'insolvabilité  des 
cautions  survenue  depuis  qu'elles  ont  été  reçues. 

Si  l'adjudicataire  n'en  donne  point,  ou  que  celle  qu'il 
donne  soit  rejetée ,  comme  n'étant  pas  solvable ,  le  commis- 
saire doit  faire  ordonner  que  le  bail  sera  crié  à  la  folle  en- 
chère de  cet  adjudicataire. 

Si  quelqu'un ,  après  l'adjudication ,  porte  une  enchère 
du  tiers  en  sus  du  prix  de  l'adjudication  ,  avec  offre  d'in- 
demniser l'adjudicataire  de  ses  frais,  l'enchère  est  admise, 
pourvu  qu'il  se  présente  avant  la  Saint-Barnabé;  autrement 
il  n'est  point  reçu  pour  l'année  présente  ;  mais  il  peut  l'être 
pour  les  suivantes. 

Ces  offres  de  tiercement  doivent  se  faire  par  une  requête 
présentée  au  juge ,  qui  doit  être  signifiée  au  commissaire, 
à  l'adjudicataire  \  au  saisi ,  au  saisissant ,  et  à  l'ancien  pro- 
cureur des  opposants ,  avec  assignation  devant  le  juge ,  à 
l'effet  que  ,  si  ce  tiercement  est  jugé  par  lui  admissible,  il 
lui  plaise  ordonner  que  le  bail  sera  crié  de  nouveau  sur  ce 
tiercement. 
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§.  IV.  De  la  manière  dont  les  fermiers  judiciaires  doivent  faire  procéder 
à  la  visite  et  aux  marchés  des  réparations. 

Le  fermier  judiciaire,  lorsqu'il  veut  se  mettre  en  posses- 
sion, doit  présenter  une  requête  au  juge,  pour  que  l'héri- 
tage soit  visité,  et  qu'il  soit  dressé  un  état  des  réparations  qui 
y  sont  à  faire  par  experts.  Il  doit  signifier  cette  requête,  et 
l'ordonnance  de  soient  parties  appelées  9  au  saisi,  au  sai- 
sissant, et  au  plus  ancien  procureur  des  opposants,  avec  assi- 
gnation en  l'hôtel  du  juge. 

Sur  cette  assignation ,  le  juge  ordonne  la  visite  par  experts 
qu'il  nomme. 

Lorsque  la  visite  est  faite ,  le  fermier  doit  donner  la  copie 
du  rapport  aux  parties  ,  et  au  commissaire  ,  avec  assignation 
pour  se  trouver  à  certain  jour  chez  un  notaire  où  se  fera 
le  marché  en  leur  présence,  ou  eux  dûment  appelés,  des 
réparations  ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  trois  cents 
livres  ;  et  où  elles  excéderoient  cette  somme ,  il  en  doit  être 
fait  en  justice  un  marché  au  rabais. 

Ces  formalités  observées ,  le  fermier  peut  donner,  pour 
argent  comptant ,  en  paiement  de  ses  fermes ,  au  commis- 
saire ,  les  quittances  des  ouvriers,  qui  doivent  être  passées 
par-devant  notaires,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  ne  pourra 
employer  en  réparations  ,  tous  les  ans  ,  plus  des  deux 
tiers  de  la  ferme,  pour  les  baux  au-dessous  de  5oo  liv.; 
plus  de  moitié,  pour  ceux  de  020  liv.,  jusqu'à  1,000  liv.; 
plus  d'un  tiers,  pour  ceux  au-dessus  de  mille  liv.,  jusqu'à 
deux  mille  liv.;  et  plus  d'un  quart  pour  Ceux  au-dessus  de 
deux  mille  liv.  Règlement  du  23  juin  1678.  L'arrêt  fait 
même  défenses  d'en  employer  davantage  ,  a  peine  de  perdre 
le  surplus. 

Le  fermier  doit  faire  la  même  chose  h  l'égard  des  répa- 
rations qui  surviennent  durant  le  cours  du  bail  ;  néanmoins, 
si  elles  étoient  si  modiques  qu'elles  ne  valussent  pas  les 
frais  de  visite  ,  elles  pourroient  lui  être  allouées  sur  les  sim- 
ples quittances  des  ouvriers ,  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme. 

S'il  y  avoit  des  réparations  urgentes  et  nécessaires  à  faire 
au-delà  des  sommes  que  le  règlement  permet  d'y  employer. 
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jl  faudroit  faire  ordonner  par  le  juge ,  en  connoissance  de 
cause ,  qu'elles  seroient  faites ,  à  quelque  somme  qu'elles 
pussent  monter. 

§.  V.  De  la  jouissance  du  fermier  judiciaire. 

Le  bail  judiciaire  donne  au  fermier  le  droit  de  percevoir 
tous  les  droits  et  émoluments  des  biens  saisis;  c'est  pour- 
quoi les  profits  et  droits  censuels  qui  échéent  pendant  le 
cours  du  bail  judiciaire  des  biens  seigneuriaux  saisis  réel- 
lement ,  appartiennent  au  fermier. 

Il  en  est  autrement  des  choses ,  quœ  magis  in  honore 
quàm  in  utilitate  consistant^  qui  sont  plus  honorables  qu'é- 
molumentaires ,  F.  G.,  la  chasse,  les  menus  cens  qui  se 
paient,  in  recognitionem  dominii  dirtcti,  les  nominations 
aux  bénéfices  ;  ces  choses  n'appartiennent  pas  au  fermier, 
mais  à  la  partie  saisie,  qui  demeure  toujours  propriétaire 
jusqu'à  l'adjudication. 

Il  est  défendu  par  l'édit  de  î55i,  à  la  partie  saisie  et  à 
tout  autre ,  de  troubler  le  fermier  judiciaire  dans  sa  jouis- 
sance ,  à  peine  de  confiscation  de  biens ,  comme  pour  ré- 
bellion au  roi  et  à  j  ustice ,  sous  la  main  de  qui  est  l'héritage. 

Celte  défense  né  comprend  que  les  troubles  qui  seroient 
faits  sans  droit,  et  n'empêche  pas  le  seigneur  de  qui  relève 
îe  fief  donné  à  bail  judiciaire  ,  de  le  saisir  féodalement,  s'il 
est  ouvert;  en  ce  cas ,  le  fermier  est  tenu  de  dénoncer  in- 
continent la  saisie  féodale  au  commissaire,  à  peine  contre 
lui ,  s'il  ne  le  fait  pas  ,  de  supporter  la  perte  des  fruits ,  sans 
aucune  diminution  de  son  l>ail. 

§.  VI.  Quand  finit  le  bail  judiciaire. 

Le  bail  judiciaire  finit  non  seulement  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait  ;  il  finit  aussi ,  même  avant 
l'expiration  de  ce  temps ,  lorsque  la  commission  du  com- 
missaire à  la  saisie-réelle  finit;  ce  qui  arrive,  soit  par  l'ad- 
judication de  l'héritage  saisi,  soit  par  la  main -levée  qui 
seroit  donnée  de  la  saisie. 

C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'édit  de  février  1626 , 
qui,  en  voulant  que  l'adjudication  des  baux  judiciaires  ne 
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puisse  être  moindre  de  trois  ans,  ajoute  :  Si  tant  la  saisie 
dure. 

Aux  termes  de  cet  édit ,  le  bail  devroit  être  résilié  dans 
l'instant  de  l'adjudication ,  ou  de  la  main-levée;  mais,  sui- 
vant le  règlement  de  1664  ,  art.  i3  ,  le  fermier  judiciaire 
qui  a  ensemencé  les  terres ,  ou  qui  a  commencé  la  jouis- 
sance depuis  le  terme,  si  c'est  une  maison  de  ville,  doil 
jouir  pendant  toute  l'année  commencée,  en  payant  à  l'ad- 
judicataire qui  a  obtenu  main- levée. 

ARTICLE  VI. 

Des  criées  et  de  leurs  certifications. 

Les  criées  sont  les  proclamations  qui  sont  faites  par  un 
sergent,  pour  annoncer  au  public  qu'un  tel  héritage  est 
saisi  réellement ,  et  sera  vendu  par  décret. 

§.  I.  Où ,  et  à  quel  jour  se  doivent  faire  les  criées. 

Suivant  l'édit  de  i55i,  art.  3 ,  les  criées  doivent  se  faire 
au  jour  de  dimanche ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  de* 
paroisses  où  les  héritages  saisis  sont  situés. 

La  raison  en  est,  que  c'est  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale 
que  se  trouve  une  plus  grande  aflluence  de  peuple ,  ce  qui 
fait  par  conséquent  le  lieu  et  le  temps  auxquels  les  criée* 
peuvent  être  rendues  plus  publiques. 

Le  même  édit  abroge  l'usage  de  faire  ces  criées  aux  au- 
ditoires, ainsi  qu'on  avoit  accoutumé  de  faire;  l'édit  ayant 
déterminé  le  lieu  où  se  doivent  faire  ces  criées ,  on  ne  doit 
plus  suivre  les  coutumes  antérieures  à  l'édit,  qui  ordonnent 
de  les  faire  aux  marchés  publics. 

Lorsque  l'héritage  en  roture  s'étend  dans  plusieurs  pa- 
roisses, il  faut  faire  les  criées  dans  chaque  paroisse  ;  sinon 
elles  seroient  nulles  pour  l'héritage  situé  où  les  criées  n'au- 
roient  pas  été  faites. 

Mais  à  l'égard  des  fiefs  ,  de  même  qu'il  suffit  d'exprimer 
dans  la  saisie  le  principal  manoir,  argument  de  l'art.  467 
de  notre  coutume,  de  même  il  doit  suffire  de  faire  les  criées. 
à  la  paroisse  en  laquelle  est  situé  le  principal  manoir. 

Les  criées  ne  peuvent  se  faire  que  les  jours  de  dimanche , 
l'édit  ayant  assigné  ce  jour  pour  les  faire  ;  au  reste ,  on 
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peut  les  faire  non  seulement  aux  jours  de  simples  diman- 
ches ,  mais  même  aux  dimanches  les  plus  solennels.  Une 
criée  faite  un  dimanche  de  la  Pentecôte ,  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  de  règlement  du  22  mars  1626,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Bignon ,  qui  dit  qu'il  n'y  avoit  que  le  seul 
dimanche  de  Pâques  excepté. 

II.  Du  nombre  des  criées ,  et  de  leur  ordre. 

L'édit  de  1 55 1  ne  détermine  pas  le  nombre  des  criées, 
ni  l'intervalle  qu'il  doit  y  avoir  entre  chacune;  on  doit 
suivre  à  cet  égard  ce  que  prescrivent  les  différentes  cou- 
tumes dans  le  territoire  desquelles  l'héritage  saisi  est  situé. 

Suivant  la  coutume  d'Orléans ,  on  en  doit  faire  cinq  à 
jours  de  dimanche,  art.  469. 

Elles  doivent  se  faire  sans  interruption ,  par  trois  quin- 
zaines consécutives;  huitaine  après  l'expiration  de  la  pre- 
mière quinzaine ,  c'est-à-dire  ,  le  dimanche  auquel  expire 
la  quinzaine  après  celui  auquel  s'est  faite  la  première  criée  , 
doit  se  faire  la  seconde  ;  au  bout  d'une  seconde  quinzaine , 
la  troisième;  au  bout  d'une  troisième  quinzaine,  la  qua- 
trième ;  et  le  dimanche  auquel  expire  la  huitaine  depuis  la 
quatrième  criée ,  doit  se  faire  la  cinquième. 

Il  ne  doit  y  avoir  aucune  interruption  dans  cet  ordre;  si 
on  avoit  manqué  de  faire  une  criée  au  jour  auquel  elle  tom- 
boit,  il  faudroit  les  recommencer  toutes;  néanmoins,  un 
sergent  ayant  remis  une  criée  qui  tomboit  le  jour  de  Pâ- 
ques au  lendemain ,  la  cour,  par  un  arrêt  du  29  juillet  1 655  , 
qu'on  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  v,  ne 
déclara  pas  les  criées  nulles,  mais  ordonna  qu'il  seroit  fait 
une  nouvelle  et  surabondante  criée. 

L'appel  des  criées  d'immeubles  saisis  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire ,  n'en  peut  même  empêcher  la  continuation  ; 
c'est  ce  qui  se  pratique  au  châtelet  de  Paris,  où,  malgré 
l'appel  des  criées,  on  passe  outre  jusqu'à  la  sentence  de 
congé  d'adjuger  inclusivement,  et  même  jusqu'à  l'adju- 
dication exclusivement ,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  du 
congé  d'adjuger,  ainsi  qu'il  est  attesté  par  un  acte  de  noto- 
riété du  2  mars  1686. 

Cet  usage  du  châtelet  de  Paris  n'est  pas  particulier  à  ce 
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tribunal,  et  beaucoup  d'autres  l'observent,  comme  étant 
conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1  de  l'arrêt  de 
règlement  du  29  janvier  i658,  qu'on  trouve  dans  le  Recueil 
chronologique  de  M.  Jousse,  tom.  1,  pag.  53. 

§.  III.  Des  frais  et  procédures  des  criées. 

Le  sergent,  pour  faire  chaque  criée,  doit  avec  les  deux 
témoins  se  transporter  devant  la  principale  porte  de  l'église 
paroissiale  où  l'héritage  est  situé ,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, et  là  déclarer  à  haute  voix  et  cri  public  :  i°  que 
l'héritage  est  saisi  et  mis  en  criées ,  pour  être  vendu  par 
décret.  M.  Rousseau  atteste  que  les  héritages  doivent  être 
détaillés  dans  la  première  criée,  comme  dans  l'exploit  de 
saisie ,  mais  non  dans  les  suivantes. 

20  La  justice  où  se  poursuit  le  décret. 

3°  A  la  requête  de  qui  la  saisie  est  faite,  et  le  domicile 
élu  par  le  saisissant. 

4°  La  somme  de  la  créance  pour  laquelle  elle  est  faite. 

5°  Il  doit  sommer  en  général  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt 
de  se  présenter,  et  faire  leurs  oppositions. 

11  est  aussi  d'usage  que  le  sergent  dise  si  la  criée  qu'il 
fait,est  la  première,  la  seconde,  ou  autres  suivantes,  et 
qu'il  nomme  les  jours  auxquels  elles  se  continueront. 

A  la  première  et  dernière  criées,  il  doit  mettre  des  affi- 
ches :  i°  A  la  principale  porte  de  l'église  où  se  font  les 
criées. 

20  A  celle  de  l'héritage  saisi. 

3°  A  celle  du  juge  de  la  juridiction  où  se  poursuit  la  saisie. 

Les  affiches  doivent  contenir  la  déclaration  des  choses 
saisies,  pourquoi  la  saisie  se  fait,  le  lieu  où  les  ventes  par 
décret  doivent  être  faites.  Coutume  cC Orléans,  art.  l\\o. 

Le  sergent  doit  signer,  avec  les  témoins ,  les  procès- 
verbaux  de  chaque  criée  et  apposition  d'affiches  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  donner  copie  au  saisi,  dans  les  cas  qui 
ne  l'exigent  pas;  il  est  réputé  suffisamment  instruit  par  la 
publicité  de  la  criée;  c'est  le  sentiment  de  d'Héricourt, 
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§.  IV.  De  la  certification  des  criées. 

L'édit  de  1 55 1  porte  en  termes  formels,  art,  5  :  «  Les 
«  criées  parfaites,  elles  seront  certifiées  par-devant  le  juge 
«  des  lieux,  lecture  faite  d'icelles  ès-jours  de  plaids  et  iceux 
«  tenants.  » 

Cette  certification  est  une  formalité  nécessaire  pour  la 
validité  des  décrets,  dont  l'usage  est  très  ancien ,  puisque 
l'ordonnance  de  i53o,  ordonne  que  les  criées  seront  certi- 
fiées selon  les  anciennes  ordonnances. 

Cette  certification  est  un  jugement  par  lequel  le  juge  at- 
teste que  les  criées  ont  été  bien  et  valablement  faites,  et 
qu'on  y  a  observé  toutes  les  formalités  requises. 

L'édit  de  1 55 1  veut  que  la  certification  spit  faite  par- 
devant  le  juge  du  lieu;  ce  qui  a  lieu  quand  même  la  saisie 
se  poursuivroit  ailleurs. 

La  raison  est  que  ,  les  criées  devant  se  faire  suivant  la 
coutume  où  l'héritage  est  situé  ,  le  juge  du  lieu  est  plus  en 
état  qu'un  autre  de  certifier  si  toutes  les  formalités  ont  été 
observées. 

Si  les  héritages  saisis  étoient  dans  différentes  juridictions, 
il  semble  qu'il  faudroit  certifier  les  criées  dans  les  différentes 
juridictions,  sur- tout  si  elles  étoient  en  différentes  coutumes. 

Cette  certification  peut  se  faire  non  seulement  dans  les 
sièges  royaux,  mais  même  dans  les  justices  subalternes, 
lorsqu'il  y  a  dans  ces  justices  un  nombre  suffisant  de  pra- 
ticiens pour  la  certification;  s'il  n'y  en  avoit  pas  suffisam- 
ment ,  la  certification  doit  se  faire  au  siège  royal  du  ressort. 

La  procédure  pour  les  certifications  consiste  à  remettre, 
par  le  saisissant,  les  procès -verbaux  entre  les  mains  de 
l'officier  certificateur  des  criées  ;  à  Orléans ,  cet  office  est 
réuni  à  la  communauté  des  procureurs  ,  qui  nomment  tour 
à  tour  deux  d'entre  eux  pour  l'exercer. 

Le  certificateur  en  fait  rapport  a  l'audience,  et,  sur  son 
rapport,  le  juge,  après  avoir  pris  l'avis  de  dix  praticiens, 
avocats  ou  procureurs,  rend  son  jugement,  par  lequel  il 
déclare  les  criées  bien  faites,  ou  les  rejette  comme  mal  faites. 
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ARTICLE  VII. 

Des  oppositions  qui  se  forment  aux  saisies-réelles. 
§.  I.  Combien  il  y  a  d'oppositions;  et  comment  elles  se  forment. 

Il  y  a  quatre  sortes  d'oppositions  aux  saisies-réelles  : 

i°  L'opposition  à  fin  d'annuler. 

2°  L'opposition  à  fin  de  distraire. 

5°  L'opposition  à  fin  de  charge. 

4°  L'opposition  à  fin  de  conserver. 

Les  oppositions  se  forment  quelquefois  entre  les  mains 
du  sergent  qui  fait  les  criées ,  lequel  en  doit  faire  mention 
en  son  procès-verbal ,  et  faire  élire ,  à  l'opposant ,  domicile 
au  lieu  où  la  saisie  se  poursuit. 

Elles  se  forment  le  plus  ordinairement  au  greffe  de  la 
juridiction  où  la  saisie  se  poursuit  ;  et  le  greffier  doit ,  à  cet 
effet ,  avoir  un  registre  pour  enregistrer  les  oppositions. 
Déclaration  du  16  juillet  1669  ,  art.  7  ;  coutume  de  Paris, 
art.  356  ;  il  est  même  d'usage ,  lorsqu'elles  ont  été  formées 
entre  les  mains  du  sergent,  de  les  inscrire  au  greffe  ;  et  on 
prétend  que  cela  est  nécessaire. 

Si  l'opposant  ne  sait  pas  le  greffe  dans  le  registre  duquel 
la  saisie  a  été  enregistrée ,  il  doit  sommer  le  procureur  du 
saisissant  de  le  lui  déclarer;  et  le  procureur  doit  le  faire,  à 
peine  d'être  responsable  des  causes  de  l'opposition. 

Celui  qui  forme  opposition  doit  élire  domicile  dans  le 
lieu  de  la  juridiction  où  la  saisie  se  poursuit;  le  domicile, 
dure  même  après  la  mort  du  procureur,  ou  autre  ,  chez  qui 
l'opposant  a  élu  domicile ,  et  toutes  les  significations  qu'on 
y  fait  après  leur  mort  sont  valables.  Coutume  de  Paris, 
art.  56o. 

Les  procureurs  qui ,  étant  chargés  des  pièces  pour  faire 
des  oppositions  ,  négligent  de  les  faire ,  sont  tenus  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  26  avril  1644  »  cité  par  d'Héricourt,  en  son  Traité 
de  la  Vente  des  Immeubles,  chap.  9,  somm.  2. 
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§,  II.  De  l'opposition  à  fin  d'annuler. 

L'opposition  afin  d'annuler  est  celle  qui  est  formée  ordi- 
nairement par  la  partie  saisie ,  aux  fins  de  faire  déclarer 
la  saisie  nulle. 

Un  tiers  peut  aussi  former  une  opposition  afin  d'annuler, 
V.  G.,  le  propriétaire  d'un  héritage  saisi  réellement,  comme 
appartenant  à  un  autre;  car  il  n'y  a  pas  de  nullité  plus  cer- 
taine que  celle  d'une  saisie  faîte  super  non  domino. 

Celte  opposition  peut  être  fondée,  ou  sur  des  moyens  de 
fond,  lorsque  le  saisi  prétend  ne  rien  devoir  des  choses 
pour  lesquelles  la  saisie-réelle  est  faite,  ou  sur  des  moyens 
de  forme ,  V.  G.,  si  on  prétend  qu'il  y  a  eu  quelque  défaut 
4e  formalité,  soit  dans  l'exploit  de  saisie  réelle,  soit  dans 
ies  criées  et  procédures  de  la  saisie. 

Cette  opposition  n'est  plus  recevable  après  i'appointement 
à  décréter,  autrement  appelé  congé  d'adjuger;  mais  la  par- 
tie saisie  peut,  en  ce  cas ,  appeler  de  cet  appointement ,  s'il 
n'a  pas  force  de  chose  jugée;  et  elle  peut,  sur  l'appeL  atta- 
quer la  saisie  par  les  mêmes  moyens  par  lesquels  elle  auroit 
pu  l'attaquer,  en  s'opposant  avant  le  congé  d'adjuger. 

Cette  opposition ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  statué  ,  empêche 
le  cours  de  la  saisie  jusqu'au  congé  d'adjuger. 

La  partie  qui  veut  aller  en  avant  donne  assignation  à  l'au- 
dience pour  faire  statuer  sur  cette  opposition.  Si  le  juge  la 
trouve  fondée,  il  donne  main-levée  de  la  saisie  réelle,  et 
môme  avec  dommages  et  intérêts,  s'il  paroît  que  le  saisis- 
sant n'étoit  pas  créancier  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  dommages 
ei  intérêts  lorsque  la  saisie  est  déclarée  nulle  pour  des 
moyens  de  forme  ;  on  se  contente  ,  en  ce  cas,  d'en  pronon- 
cer la  main-levée  avec  dépens* 

Si  le  défaut  de  formalité  ne  se  trouve  que  dans  la  procé- 
dure qui  a  suivi  la  saisie-réelle,  on  n'en  donne  pas  main- 
levée, car  la  saisie  subsiste;  il  n'y  a  de  nulle  que  la  procé- 
dure qui  a  suivi  la  saisie- réelle ,  et  dans  laquelle  se  trouve 
le  défaut  de  forme;  le  juge  doit  donc  se  contenter  de  dé- 
clarer nulle  cette  procédure,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
recommencée  et  réparée ,  le  saisissant  ne  peut  obtenir  h 
congé  d'adjuger. 

14.  19 
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Si  l'opposition  se  trouve  mal  fondée  ,  le  juge  en  déboule 
Ja  partie  ,  et  sans  y  avoir  égard  rend  l'appointement  à  dé- 
créter. 

L'éditde  i55i,  art.  i5,  veut  que,  en  ce  cas,  l'opposant 
soit  condamné ,  par  corps  ,  en  trente  livres  d'amende  pa- 
risis  envers  le  roi ,  et  autant  envers  le  poursuivant. 

§.  III.  De  l'opposition  à  (in  de  conserver. 

L'opposition  afin  de  conserver,  est  celle  qui  est  formée 
par  les  créanciers  hypothécaires  ,  pour  être  conservés  dans 
le  droit  d'hypothèque  qu'ils  ont  dans  l'héritage  saisi,  et  en 
conséquence  être  coîloqués  suivant  l'ordre  de  leur  hypo- 
thèque ,  dans  l'ordre  et  distribution  qui  se  fera  du  prix 
que  l'héritage  saisi  aura  été  vendu. 

Il  suffit  d'être  créancier  hypothécaire  pour  former  cette 
opposition;  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  titre  exécu- 
toire. 

Ces  oppositions  peuvent  être  formées  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  avant  ou  après  le  congé  d'adjuger,  même  après 
l'adjudication  ,  qu'on  appelle  proprement  décret.  Avant  que 
ce  décret  ait  été  levé  et  scellé,  il  doit  être  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  du  scelleur ,  pour  recevoir  les  op- 
positions. Coutume  de  Paris ,  art.  554  ^  5*>6. 

Après  que  le  décret  est  scellé  et  levé,  les  oppositions  afin 
de  conserver  ne  peuvent  plus  être  formées  ,  le  décret  a  purgé 
les  hypothèques  des  créanciers  qui  ont  manqué  à  former 
leurs  oppositions;  c'est  pourquoi  il  ne  leur  reste  plus  que 
la  voie  de  la  saisie-arrêt,  pour  être  payés  au  sou  la  livre* 
comme  simples  créanciers  chirographaires  ,  sur  ce  qui  res- 
tera du  prix  ,  après  que  les  créances  de  ceux  qui  auront 
formé  les  oppositions  auront  été  acquittées  entièrement  en 
principal  et  frais. 

11  est  évident  que  ces  oppositions  afin  de  conserver  n'ar- 
rêtent pas  le  cours  du  décret,  ni  la  vente  de  l'héritage  saisi  : 
ces  oppositions  se  convertissent  ordinairement  en  saisie* 
arrêts  sur  le  prix. 

11  nous  reste  à  observer  qu'on  distingue  deux  sortes  d'op- 
positions afin  de  conserver,  les  directes  et  les  oppositions  en 
sous  ordre. 


CHAPITRE  IIo 

Les  directes  sont  celles  qui  sont  formées  par  îes  créan- 
ciers de  la  partie  saisie. 

Les  oppositions  en  sous-ordre  ,  sont  celles  qui  sont  for- 
mées par  les  créanciers  de  quelque  créancier  de  la  partie 
saisie ,  afin  d'être  colloqués  sur  une  partie  du  prix  du  bien 
saisi  ,  qui  pourra  revenir  à  leur  débiteur,  dans  l'ordre  d'hy- 
pothèque qu'ils  ont  sur  les  biens  de  ce  débiteur ,  et  êtread- 
mis  à  le  recevoir  à  sa  place. 

Si  le  créancier  de  la  partie  saisie  n'avoit  pas  formé  son 
opposition  directe  ,  les  créanciers  du  créancier,  après  som- 
mation faite  de  la  former,  peuvent,  sur  son  refus,  être  au- 
torisés à  la  former  pour  lui ,  et  h  ses  risques  ;  car  c'est  une 
maxime,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  îes  droits  de 
leur  débiteur  quand  il  néglige  de  les  exercer  lui-même. 

Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  du  saisi  et  de  sa  femme 
pouvoient ,  sans  faire  cette  procédure  contre  la  femme  , 
être  colloqués  en  sous-ordre  sur  ce  que  la  femme  peut  pré- 
tendre dans  le  prix  des  biens  de  son  mari  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  règlement  du  5i  août  1690,  dont  les 
dispositions  sont  rapportées  par  Denizart,  Collect.  de  Ja- 
risp.,  verbo  Oppositions ,  ?i.  53. 

IV.  Des  oppositions  à  fin  de  distraire  ,  et  à  fin  de  charge. 

L'opposition  afin  de  distraire  est  celle  qui  est  formée  par 
un  tiers ,  qui  se  prétend  propriétaire  de  quelque  héritage 
compris  dans  la  saisie-réelle  ,  afin  qu'il  en  soit  distrait ,  et 
lui  soit  délaissé. 

Cette  opposition  est  une  vraie  demande  en  revendication 
de  l'héritage  dont  on  demande  distraction. 

L'opppoilion  à  fin  de  charge  est  celle  qui  est  formée  par 
un  tiers  qui  prétend  avoir  quelque  droit  réel  dans  l'héri- 
tage saisi,  comme  de  rente  foncière  ,  d'usufruit,  de  servi- 
tude ,  aux  fins  que  l'hériiage  soit  vendu  à  la  charge  de  ce 
droit. 

La  procédure  qui  se  fait  sur  ces  oppositions  est,  que  le 
procureur  de  l'opposant  fait  signifier  l'acte  de  son  opposition 
à  celui  du  saisissant ,  avec  copie  des  pièces  qui  servent  de 
fondement  à  son  opposition ,  lequel  le  dénonce  au  saisi , 
et  au  procureur  ancien  des  opposants ,  ce  qui  forme  uns 
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inslance  particulière  sur  laquelle  le  juge  prononce  à  l'au- 
dience ,  ou  ,  s'il  n'est  pas  eu  état,  rend  un  appoiutemcnt. 

Si  l'opposant  afin  de  distraire  prétendoit  être  en  posses- 
sion de  l'héritage  compris  dans  la  saisie-réelle  ,  et  que  cette 
possession  fût  déniée,  le  juge  permettroit  de  faire  enquête  , 
comme  dans  la  complainte  possessoire. 

Cette  opposition ,  en  ce  cas  ,  équipolle  à  une  complainte. 

Ces  oppositions  retardent  l'appointement  à  décréter  ,  ou 
congé  d'adjuger  ,  auquel  le  juge  doit  surseoir;  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  statué  sur  ces  oppositions.  Edit  de  i55i,  art.  16. 

S'il  y  avoit  un  procès  pendant,  dans  une  autre  juridic- 
tion ,  sur  le  décret  auquel  l'opposant  a  formé  son  opposi- 
tion ,  le  jugé  devroit  fixer  un  temps  dans  lequel  les  par- 
ties seroient  tenues  de  faire  juger  le  procès  dans  la  dernière 
juridiction;  et  faute  de  le  faire  juger  dans  ce  délai ,  le  pro- 
cès doit  être  évoqué  devant  le  juge  où  se  poursuit  la  saisie- 
réelle,  et  où  a  été  formée  l'opposition.  Editdei55i  ,art.  6. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  oppositions  ne  peuvent  se 
former  après  l'adjudication  ;  en  quoi  elles  différent  des  op- 
positions afin  de  conserver ,  qui  peuvent  se  former  après 
l'adjudication  ,  jusqu'à  ce  que  le  décret  soit  levé  et  scellé. 
C'est  la  différence  qu'établit  entre  elles  la  coutume  de  Paris» 
art.  554. 

C'est  une  question  si  ces  oppositions  peuvent  se  former 
après  l'appointement  à  décréter;  il  semble  qu'elles  pour- 
voient être  formées ,  même  après  ce  temps ,  pourvu  que 
ce  soit  avant  l'adjudication;  car  il  n'y  a  que  l'adjudication 
qui,  en  attribuant  à  l'adjudicataire  un  droit  de  propriété 
des  héritages,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  droits, 
non  compris  dans  l'affiche,  purge  et  éteint  le  droit  de  pro- 
priété, et  autres  droits  réels  qui  appartiennent  à  des  tiers 
dans  ces  héritages  ;  ceux  qui  les  avoient  n'en  étoient  donc 
point  dépouillés  avant  l'adjudication  ;  il  semble  donc  qu'ils 
peuvent  jusqu'à  ce  temps  les  réclamer,  en  formant  une  op- 
position. L'article  6  de  l'édit  de  1 55 1  n'a  rien  de  con- 
traire; il  est  vrai  qu'il  suppose  que  ces  oppositions  doivent 
se  juger  avant  l'appointement  à  décréter;  mais  cela  doit 
s'entendre  de  celles  qui  ont  été  formées  avant  cet  appoin- 
tements et  cela  n'emporte  point  une  défense  de  les  former 


CHAPITRE  II.  gg3 

hprès  :  enfin  ,  la  coutume  de  Paris ,  art.  354  >  dit  seule- 
ment qu'elles  doivent  se  former  avant  l'adjudication,  et 
ne  défend  point  de  les  recevoir  après  l'appointement. 

Nonobstant  ces  raisons ,  ces  oppositions  ne  sont  pas  re- 
çues après  le  congé  d'adjuger,  aux  saisies-réelles  qui  se 
poursuivent  au  parlement,  soit  que  les  saisies  y  aient  été 
portées  directement ,  soit  qu'elles  y  aient  été  évoquées  ou 
renvoyées  en  d'autres  sièges;  c'est  la  disposition  du  règle- 
ment de  la  cour,  de  1098,  art.  4  et  6. 

La  raison  est  afin  d'encourager  les  enchérisseurs  ,  qui 
enchériront  plus  librement  lorsqu'ils  seront  assurés  de  n'a- 
voir à  craindre  aucune  contestation  de  la  part  des  opposants. 

Au  reste,  ce  règlement  ne  concerne  que  les  saisies-réelles 
pendantes  au  parlement;  il  fait  même  expressément  men- 
tion des  difFércnts  usages  des  autres  juridictions;  car  il  est 
dit  à  la  fin  de  cet  article,  sans  déroger,  pour  ce  qui  se 
décrète  devant  tes  juges  ordinaires  9  à  ce  qu'ils  ont  accou- 
tumé garder  suivant  la  coutume  des  lieux;  aussi  ,  au  châ- 
lelet  de  Paris ,  l'usage  est  de  recevoir  les  oppositions  afin 
de  distraire,  et  à  fin  de  charge,  même  après  le  congé  d'ad- 
juger, jusqu'à  l'adjudication,  suivant  l'art.  554  de  ta  COÎl~ 
tume  de  Paris,  ainsi  que  l'atteste  d'Héricourt,  chap.  9  , 
somm.  4-  Voyez  l'acte  de  notoriété  du  21  mars  1725, 
dans  le  Recueil  de  Denizart. 

Au  châleîet  d'Orléans  ,  on  suit  l'usage  du  parlement ,  et 
ces  oppositions  n'y  sont  point  reçues  après  Te  congé  d'ad- 
juger; comme  l'atteste  l'auteur  des  Notes  sur  la  coutume  , 
édition  de  1 7 1 1. 

La  jurisprudence  a  établi  une  exception  à  l'égard  de  l'é- 
glise et  des  mineurs  ,  et  reçoit ,  après  le  congé  d'adjuger, 
leur  opposition  afin  de  distraire,  et  à  fin  de  charge,  en 
refondant  les  dépens  ,  pourvu  qu'ils  se  présentent  avant  l'ad- 
judication. Voyez  l'arrêt  du  20  mars  1709,  au  5e  tome  dm 
Journal  des  Audiences. 

Les  oppositions,  afin  de  distraire,  ou  de  charge,  qui 
sont  formées  après  le  congé  d'adjuger,  dans  les  juridic- 
tions où  elles  ne  sont  pas  reçues  après  ce  temps ,  même 
celles  qui  sont  formées  après  l'adjudication,  avant  que  le 
décret  soit  scellé  et  délivré  ,  sont  converties  en  opposition* 
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afin  de  conserver;  et  les  opposants  sont  colloques  sur  le 
prix  de  l'héritage  saisi ,  pour  la  somme  à  laquelle  on  estime 
ïa  valeur  du  droit  qui  leur  appartient  dans  l'héritage. 

ARTICLE  VIII. 

J)e  plusieurs  espèces  d'incidents  qni  arrivent  pendant  le  cours  de  la 
saisie-réelle. 

§.  I.  De  !a  contestation  sur  la  préférence  entre  deux  saisissants. 

Suivant  la  maxime  du  droit  français  ,  Saisie  sur  saisie  ne 
vaut;  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  saisie-réelle  du  même  héri- 
tage qui  subsiste  :  c'est  pourquoi,  lorsque  deux  saisissants 
ont,  par  duTérenles  saisies,  saisi  réellement  les  mêmes  hé- 
ritages ,  il  ne  peut  y  avoir  que  l'une  des  deux  saisies  qui 
doive  tenir  ;  l'autre  doit  être  convertie  en  opposition. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  saisissants  sur  celle 
des  saisies  qui  doit  prévaloir,  la  règle  ordinaire  est  que  c'est 
celle  qui  a  été  enregistrée  la  première  qui  doit  subsister; 
l'autre  ne  doit  pas  même  être  enregistrée,  quand  même  elle 
seroit  antérieure  en  date  à  celle  qui  a  été  enregistrée  ,  et 
elle  doit  être  convertie  en  opposition  a  celle  faite  par  celui 
qui  a  été  le  plus  diligent  à  faire  enregistrer  la  sienne  ,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-dessus ,  art.  4. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  seconde  saisie  se 
trouve  plus  ample  que  celle  qui  a  été  enregistrée  la  pre- 
mière., c'est-à-dire  lorsque  ,  outre  les  héritages  compris  dans 
la  première  saisie  ,  elle  en  comprend  encore  d'autres;  en  ce 
cas,  l'usage  est  de  faire  prévaloir  la  seconde  ,  et  de  conver- 
tir en  opposition  à  cette  saisie  celle  qui  a  été  enregistrée  la 
première  ;  cela  se  fait  pour  éviter  la  multiplicité  des  frais 
que  causeroient  deux  différentes  saisies,  l'une  des  héritages 
compris  dans  la  première  ,  et  l'autre  de  ceux  qui ,  n'étant 
pas  compris  dans  la  première,  le  sont  dans  la  seconde. 

Néanmoins,  s'il  y  a  quelque  lieu  de  soupçonner  de  l'in- 
telligence entre  la  partie  saisie  et  le  second  saisissant,  on 
ne  lui  donne  point  la  préférence,  mais  on  ordonne  que  le 
procureur  du  premier  saisissant  aura  la  poursuite  des  deux 
saisies ,  en  remboursant  au  second  les  frais  de  la  seconde , 
qui  n'en  fait  plus  qu'une  avec  la  première.  Arrêt  du  7  sep- 
tembre 1713,  cité  par  (T Héricourt 3  ckap.  G,  somm.  2  5. 


CHAPITRE  II, 


§.  II.  De  la  demande  en  subrogation  à  la  saisie. 

Lorsque  le  saisissant  a  donné  main-levée  de  la  saisie  ,  un 
créancier  opposant  peut  demander  à  y  être  subrogé. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'avoir  un  titre  exécutoire 
pour  être  opposant ,  je  pense  qu'il  en  faut  un  pour  obtenir 
cette  subrogation  ;  la  raison  est  que  l'opposant,  par  cette 
saisie  ,  est  réputé  le  saisissant,  et  il  ne  peut  l'être  sans  un 
titre  exécutoire. 

Entre  plusieurs  créanciers  opposants  qui  demanderoient 
cette  subrogation  ,  c'est  celui  qui  a  été  plus  diligent  à  la 
demander  qui  doit  être  préféré. 

En  égalité  de  diligence  on  doit  préférer  celui  qui  a  plus 
d'intérêt  à  la  poursuite  ,  tel  qu'est  celui  qui  a  l'hypothèque 
la  plus  privilégiée  et  la  plus  ancienne  ,  ou  qui  est  créancier 
d'une  somme  plus  considérable. 

Cette  subrogation  peut  être  demandée ,  non  seulement 
lorsque  le  saisissant  a  donné  main-levée  de  la  saisie,  mais 
même  lorsqu'il  est  en  demeure  de  la  poursuivre  ,  soit  que 
ce  soit  par  collusion  ,  soit  par  négligence,  ou  faute  d'argent. 

Le  procureur  d'un  créancier  opposant  doit  avoir  un  pou- 
voir spécial  de  sa  partie  pour  demander  cette  subrogation  % 
car,  de  ce  qu'un  créancier  fait  une  opposition  ,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  veuille  s'engager  dans  la  poursuite  coûteuse 
d'une  saisie.  D'Héricourt  dit  qu'on  peut  désavouer  un  pro- 
cureur faute  d'un  pareil  pouvoir  ;  et  Bruneau  ,  en  son 
Traité,  des  Criées,  chap.  io,  rapporte  un  arrêt  du  22  juin 
1675,  qui  a  jugé  que  MeNoël  Gobreau  avoit  été  bien  dés- 
avoué par  la  veuve  Magy ,  au  nom  de  laquelle  il  s'étoit  fait 
subroger  à  une  saisie-réelle  ,  sans  une  procuration  spéciale. 

La  procédure  pour  cette  subrogation  est,  que  celui  qui 
la  demande  donne  requête  au  juge  devant  qui  est  la  saisie- 
réelle,  aux  fins  de  laquelle  il  donne  avenir  aux  procureurs 
du  saisissant,  du  saisi,  et  de  l'ancien  procureur  des  oppo- 
sants. 

Loi  s  que  cette  subrogation  est  demandée  pour  cause  de 
négligence  à  poursuivie ,  le  juge  devant  qui  l'assignation 
est  donnée ,  doit ,  si  le  saisissant  conteste  la  subrogation  , 
ordonner  que  ,  dans  un  certain  délai  par  lui  fixé ,  îe  saisissant 
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rapportera  les  diligences  par  lui  faites  pour  la  poursuite  dc> 
la  saisie-réelle  ;  et ,  après  le  délai  expiré  ,  s'il  paroîl  que  le 
saisissant  persévère  dans  s»  négligence,  le  juge  doit  accorder 
la  subrogation  au  demandeur,  et  en  conséquence  condam- 
ner le  saisissant  à  lui  remettre  la  saisie-réelle,  et  toute  la 
procédure,  à  la  charge  ,  par  le  demandeur  en  subrogation  , 
de  rembourser  le  saisissant  des  frais  de  celte  procédure. 

Celte  obligation  qui  lui  est  imposée  de  rembourser  les 
irais  du  saisissant,  ne  comprend  que  ceux  utilement  et  vala- 
blement faits  ;  pour  cet  effet ,  il  doit  examiner  la  procédure  , 
avant  que  de  rembourser  les  frais  ,  et  rabattre  ce  qu'il  croira 
être  mal  fait  ;  mais  il  n'est  pas  écouté  à  demander  que  le 
saisissant  et  son  procureur  s'obligent  envers  lui  à  la  garantie 
de  la  procédure  ,  dont  il  rembourse  les  frais.  On  a  donné 
congé  d'une  pareille  demande,  par  arrêt  du 6  juillet  1678,. 
rapporté  par  d'Héricourt ,  chap.  6,  somm.  zl\9  et  qui  se 
trouve  au  Journal  du  Palais,  tome  1. 

Le  créancier  subrogé  à  la  saisie  doit-il  faire  un  acte  de 
reprise  au  greffe?  D'Héricourt ,  dans  le  même  chapilre  que 
nous  venons  de  citer  ,  dit  que  l'usage  des  requêtes  du  pa- 
lais est  qu'il  fasse  cette  reprise ,  et  qu'au  contraire  l'usage 
du  châteîet  de  Paris  est  de  n'en  point  faire  ,  suivant  un 
acte  de  notoriété  de  M.  le  Camus,  du  11  janvier  1690;  ce 
qui  est  plus  raisonnable  ,  pareeque  le  jugement  de  subroga- 
tion tient  lieu  de  reprise» 

III.  De  la  demande  du  créancier  privilégié  ,  on  ancien,  pour  se  fair« 
livrer  l'héritage  saisi ,  pour  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

Lorsque  des  héritages  sont  saisis  réellement  sur  le  cura- 
teur à  une  succession  vacante  ,  ou  à  un  délais,  la  jurispru- 
dence permet  qu'un  créancier  privilégié  puisse  demander 
que  ,  sans  poursuivre  la  saisie-réelle ,  l'héritage  lui  soit  ad- 
jugé pour  le  prix  qu'il  sera  estimé,  si  mieux  n'aiment  le* 
autres  créanciers  l'enchérir  à  plus  haut  prix ,  en  donnant 
caution  défaire  porter  l'héritage  à  si  haut  prix  que  le  créan- 
cier privilégié  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  ,  tant  en  prin- 
cipal ,  qu'intérêts  et  frais. 

Par  la  suite  on  a  admis  celte  demande,  non  seulement 
de  la  pari  des  créanciers  privilégiés,  lorsqu'il  y  en  a  ,  mai* 
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même  delà  part  d'un  créancier  qui  est  simplement  l'ancien, 
et  qui  doit  venir  en  ordre. 

Cette  jurisprudence  est  bien  équitable  :  il  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la  mauvaise  humeur  d'un  dernier  créancier ,  de 
faire  consommer  en  frais  l'héritage  saisi  ;  nlkii  exinde  la- 
turl,  nisi  ut  officiant  anliquiori  credilori. 

Un  créancier  postérieur ,  en  remboursant  l'ancien ,  et 
étant,  parce  paiement,  subrogé  à  ses  droits,  peut  former  la 
même  demande. 

Plusieurs  prétendent  que  cette  demande  du  créancier  pri- 
vilégié ,  ou  ancien  créancier ,  doit  être  formée  avant  le 
congé  d'adjuger,  et  qu'il  n'est  plus  temps  de  la  former 
après;  la  raison  en  paroît  assez  spécieuse  :  le  juge  ,  dit-on  , 
ne  peut  rétracter  lui-même  son  jugement;  or,  ce  seroit  le 
rétracter  si,  après  avoir  ordonné  par  le  congé  d'adjuger 
que  l'héritage  saisi  seroit  vendu  et  adjugé  par  décret ,  il 
faisoit  ensuite  droit  sur  cette  demande ,  et  ordonnoit  que 
cet  héritage  seroit  adjugé  au  créancier,  sans  suivre  la 
saisie-réelle,  et  sans  décret.  Ce  sentiment  est  même  appuyé 
sur  deux  arrêts,  l'un  du  20  janvier  1693,  et  l'autre  du 

10  août  1695,  rapportés  au  cinquième  tome  du  Journal  des 
Audiences.  Nonobstant  ces  raisons,  d'Héricourt,  au  cha- 
pitre ci-dessus  cité,  somm.  21,  est  d'avis  contraire;  il  dit 
que  le  congé  d'adjuger  ne  donne  pas  plus  de  droit  aux  der- 
niers créanciers  ,  sur  les  biens  saisis  ,  qu'ils  en  avoient  lors 
des  premières  procédures  ;  que  les  mêmes  raisons  d'empê- 
cher que  l'héritage  ne  soit  consommé  en  frais ,  au  préju- 
dice du  premier  créancier ,  sans  que  les  derniers  en  pro- 
fitent ,  sont  des  raisons  qui  subsistent  après  le  congé  d'ad- 
juger, comme  avant,  et  qui  doivent  faire  décider  la  même 
chose. 

D'Héricourt  cite  une  sentence  des  requêtes  du  palais,  du 
5  juillet  1724,  pour  son  sentiment;  ce  qui  faitvoir  que  les 
derniers  arrêts  cités  n'ont  pas  fixé  la  jurisprudence;  mais 

11  ne  répond  pas  à  la  raison  sur  laquelle  on  se  fonde  pour 
l'opinion  contraire;  il  paroît  qu'on  peut  répondre ,  que  si 
les  lois  décident  qu'un  juge  ne  peut  pas  rétracter  ses  sen- 
tences définitives,  pareeque  alors  l'affaire  est  consommée  , 
elles  décident  aussi  qu'il  ne  lui  est  point  interdit  de  déroger 
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a.son  jugement  interlocutoire;  or,  le  congé  d'adjuger  n'est 
qu'une  espèce  de  jugement  interlocutoire. 

D'Jléricourt  néanmoins ,  chap.  10,50mm.  10,  regarde 
ce  jugement  comme  un  jugement  définitif;  ce  qui  ne  me 
paroît  pas  vrai  ,  carie  jugement  définitif  est  celui  qui  met 
fin  à  l'affaire,  et  qui  consomme  la  fonction  du  juge;  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  d'un  congé  d'adjuger  :  ce  n'est  point  ce 
jugement  qui  est  la  fin  d'une  saisie-réelle,  c'est  l'adjudica- 
tion dont  le  congé  d'adjuger  n'est  qu'un  préparatoire. 

IV.  De  l'incident  aiin  de  vendre,  sans  observer  les  formalités 
nécessaires. 

Lorsque  l'héritage  saisi  réellement  est  de  peu  de  valeur, 
le  créancier  qui  l'a  saisi  forme  ordinairement,  aussitôt 
après  ,  l'incident  à  ce  que  ,  attendu  que  l'héritage  ne  mérite 
pas  les  frais  d'un  décret  qui  absorberoit  le  total ,  ou  la  plus 
grande  partie  du  prix  de  l'héritage  ,  il  lui  soit  permis  de  le 
faire  vendre  sur  une  simple  affiche  et  trois  publications  ; 
et  Je  juge  doit  le  lui  permettre. 

Cette  vente  n'a  pas  le  même  effet  que  le  décret ,  elle  ne 
purge  point  l'hypothèque  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  la 
chose  qui  a  été  vendue. 

V.  Des  demandes  en  provision. 

Ces  demandes  sont  formées  par  le  saisi,  ou  par  quelque 
créancier  dont  la  créance  est  favorable ,  ou  par  le  saisis- 
sant, pour  remboursement  d'avances  par  lui  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  saisie. 

i°  Le  saisi  est  quelquefois  en  droit  de  demander  une  pro- 
vision alimentaire  sur  le  revenu  des  biens  saisis.  V .  G.  Si 
un  débiteur  a  obtenu  des  lettres  de  répit,  l'ordonnance  de 
1669,  lit.  des  Répits,  art.  6,  décide  que  ces  lettres  n'em- 
pêchent pas  que  les  biens  de  ce  débiteur  ne  puissent  être 
saisis  réellement ,  et  donnés  à  bail  judiciaire  ;  mais  elle 
ajoute,  art.  8,  qu'il  sera  accordé,  en  ce  cas,  au  saisi  , 
sur  les  biens  saisis  ,  une  provision  alimentaire,  telle  que  de 
raison. 

Il  en  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison ,  dans  le  cas  des 
lettres  d'état  :  comme  elles  n'empêchent  pas  le  cours  du 
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bail  judiciaire,  si  elles  n'ont  été  présentées,  l'impétrant 
doit  au  moins  être  admis  à  toucher ,  sur  le  revenu  des  biens 
saisis,  une  pension  alimentaire  qui  le  mette  en  état  de  ser- 
vir le  roi. 

La  minorité  de  la  partie  saisie  peut  aussi  passer  pour  une 
cause  suffisante  ,  à  l'effet  d'obtenir  des  provisions  alimen- 
taires sur  le  revenu  des  biens  saisis. 

On  peut  tirer  pour  cela  argument  des  lois  55  et  09,  fF.  de 
rébus  autorit.  jud.  possid.,  quoiqu'elles  soient  dans  le  cas 
du  jugement  prétorien  ,  et  par  conséquent  dans  une  espèce 
différente  de  la  saisie-réelle. 

Même  à  l'égard  des  majeurs,  s'il  paroît  que  la  partie  sai- 
sie, dont  tous  les  biens  sont  saisis  réellement,  a  beaucoup 
plus  de  biens  que  de  dettes;  qu'elle  est  digne  de  compassion, 
et  ne  cherche  point  de  mauvaises  voies  pour  prolonger  la 
saisie-réelle  ,  il  est  de  la  sagesse  du  juge  de  faire  droit  sur 
la  provision  qu'elle  demande  ;  au  contraire  ,  le  juge  doit  la 
refuser  au  chicaneur  qui  tend,  par  ses  chicanes,  à  faire 
consommer  en  frais  tous  ses  biens,  qui  devraient  servir  à 
l'acquitter  de  ses  dettes. 

Ces  provisions  s'obtiennent  sur  une  requête  que  le  saisi 
donne  ,  et  sur  laquelle  il  donne  avenir  au  procureur  du  sai- 
sissant, et  à  l'ancien  des  opposants,  à  l'audience  où  le  juge 
statue. 

20  II  y  a  certains  créanciers  dont  la  créance  mérite  une 
faveur  singulière  ,  et  qui  sont  en  conséquence  admis  à  de- 
mander une  provision  sur  le  revenu  des  biens  saisis.  V.  G. 
Une  femme  créancière  de  la  succession  de  son  mari  pour 
son  douaire,  est  admise  à  demander  des  provisions  à  compte 
de  ses  créances  pendant  le  cours  de  la  saisie-réelle  ,  pour 
subvenir  à  ses  aliments. 

Des  enfants  ,  créanciers  de  leur  père  ou  mère,  sont 
aussi  admis  dans  de  pareilles  demandes,  lorsque  tous  les 
biens  de  leur  père  ou  mère  sont  saisis. 

On  admet  même  cette  demande  de  la  part  des  collaté- 
raux du  saisi ,  pour  des  créances  favorables ,  comme  si 
c'est  un  frère  qui  est  créancier  pour  sa  légitime ,  ou  pour 
un  compte  de  tutelle  de  son  frère  aîné,  dont  les  biens  sont 
saisis. 
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Ces  provisions  s'obtiennent  pareillement  par  une  requête 
qu'on  signifie  avec  un  avenir  à  l'audience  au  procureur  du 
saisi,  du  saisissant,  et  à  l'ancien  des  opposants,  sur  laquelle 
le  juge  statue. 

5°  Le  saisissant  qui  a  fait  des  avances  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  saisie  ,  comme  pour  payer  la  paulette  d'un 
officier ,  pour  de  grosses  réparations  urgentes ,  pour  ac- 
quitter des  profils,  avoir  main-levée  d'une  saisie  féodale, 
peut  ,  sur  une  pareille  procédure,  obtenir,  par  la  suite,  un 
jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  remboursé  sur  le  revenu 
des  biens  saisis. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  juge  doit  ordonner  que  les  provi- 
sions qu'il  accorde ,  soit  au  saisi ,  soit  à  des  créanciers  pri- 
vilégiés ,  soit  au  saisissant,  pour  remboursement  d'avances, 
seront  payées  sur  les  revenus  des  biens  saisis  par  le  commis- 
saire aux  saisies-réelles.  Il  est  défendu  aux  juges  ,  par  l'édit 
de  1689,  d'ordonner  qu'elles  seront  payées  par  les  mains 
du  fermier  judiciaire;  si  ce  n'est  qu'il  s'agisse  du  paiement 
des  sommes  en  acquittement  de  droits  seigneuriaux. 

Le  commissaire  doit  payer,  s'il  a  des  fonds  ,  les  provi- 
sions aussitôt  que  le  jugement  qui  les  accorde  lui  a  été  si- 
gnifié ,  lorsqu'il  est  contradictoire  avec  toutes  les  parties. 

S'il  est  par  défaut ,  il  ne  doit  payer  que  trois  jours  après 
la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  aux  parties ,  afin  qu'elles 
aient  le  temps  d'y  former  opposition ,  si  bon  leur  semble. 

ARTICLE  IX. 

Du  congé  d'adjuger,  de  l'adjudication ,  et  de  la  procédure  pour  y 
parvenir. 

Le  congé  d'adjuger  est  un  jugement  qui  ordonne  que 
l'héritage  saisi  sera  vendu  et  adjugé  au  bout  de  la  quaran- 
taine ,  dans  la  forme  ordinaire ,  et  qu'à  cet  effet  affiches  se- 
ront mises. 

§.  I.  De  la  procédure  pour  parvenir  au  congé  d'adjuger. 

Pour  obtenir  cet  appointement,  le  saisissant  doit,  selon 
l'édit  de  i55i,ar*.  5,  assigner  le  saisi  pour  voir  adjuger  le 
décret.  Les  conclusions  qui  se  prennent  ordinairement  son* 
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«  à  ce  que  le  saisi  fournisse  de  moyens,  s'il  en  a ,  contre 
«  la  saisie,  les  criées  et  leur  certification,  pourvoir  orden- 
«  ner  que  l'héritage  saisi  sera  vendu  par  décret,  après qua- 
«  rante  jours,  avec  les  formes  ordinaires;  »  si  le  saisi  avoit 
formé  son  opposition  ,  on  conclurait,  par  cette  assignation  a 
au  débouté  de  son  opposition. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  prescrivent  des  formalités  parti- 
culières pour  cette  assignation. 

Celle  de  Paris ,  art.  5 5 9,  porte  que  si  cette  assignation 
ne  peut  être  faite  à  la  personne  même  du  saisi ,  elle  doit  lui 
être  faite  à  son  domicile ,  et,  en  outre ,  au  prône  de  l'église 
paroissiale  du  lieu  où  l'héritage  saisi  est  situé,  avec  affiches 
contre  la  principale  porte.  Au  lieu  de  la  publication  au  prône, 
que  l'édit  de  169,5  a  défendue,  la  publication  de  cette  as- 
signation doit  se  faire  par  le  sergent  à  la  porte  de  l'église,  h 
l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

Cette  formalité  n'est  requise  que  dans  les  coutumes  qui 
l'exigent.  Notre  coutume  d'Orléans  n'ayant  requis  aucune 
formalité  pour  cette  assignation  ,  dont  elle  ne  parle  pas,  il 
suffit  de  la  faire ,  comme  les  autres,  à  la  personne  du  saisi, 
ou  à  son  domicile. 

Après  l'assignation  donnée  pour  rendre  le  congé ,  le  sai- 
sissant doit  déposer  au  greffe  le  procès-verbal  des  criées,  et 
signifier  l'acte  de  dépôt  au  saisi  et  aux  opposants ,  pour  le 
passer,  ou  contredire,  dans  la  huitaine,  et  leur  déclarer, 
par  ce  même  acte  ,  que  les  oppositions  ont  été  formées  pour 
donner  les  contredits  contre  les  productions  des  opposants; 
après  quoi ,  sur  un  simple  acte ,  il  peut  faire  rendre  l'ap- 
pointement.  Règlement  du  bailliage  d'Orléans ,  du  i5  fé- 
vrier i685,  art.  22. 

§.  II.  Qnand  et  comment  le  congé  cîoit-il  être  rendu? 

Ce  congé  ne  peut  être  rendu  qu'un  mois  après  que  la  saisie- 
réelle  a  été  enregistrée.  Arrêt  du  vl^janvier  1 634? au  J our~ 
nal  du  Palais. 

S'il  y  a  quelques  oppositions  afin  de  distraire ,  ou  de  charge, 
qui  aient  été  formées ,  ces  oppositions  doivent  être  termi- 
nées et  jugées  avant  de  rendre  le  congé,  et  parie  même 
jugement  ;  le  congé  d'adjuger  ne  peut  cependant  être  rendu 
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par  le  même  jugement  que  celui  de  certification  des  criées, 
carl'ëditde  i55i,  art.  5  et  6,  parle  de  ces  deux  jugements 
comme  de  deux  choses  absolument  distinguées;  il  ne  faut 
donc  pas  les  confondre;  d'ailleurs,  le  saisi  peut  empêcher 
le  congé,  en  proposant  des  moyens  de  nullité  contre  le  ju- 
gement même  de  certification  des  criées. 

La  sentence  portant  congé  d'adjuger  doit  se  rendre  à  l'au- 
dience ,  en  la  même  forme  et  de  la  même  manière  qu'en 
toute  autre  matière.  Voyez  les  actes  de  notoriété  du  châtelet 
de  Paris,  des  21  mars  1726  et  9  janvier  1726. 

§.  III.  Si  le  congé  d'adjuger  peut  s'exécuter  nonobstant  l'appel. 

S'il  y  a  appel  du  congé  d'adjuger,  il  ne  peut  s'exécuter 
par  provision;  l'appel  le  suspend  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
confirmé;  cela  a  été  jugé  par  grand  nombre  d'arrêts  en 
forme  de  règlements,  rapportés  par  Louet  et  Brodeau  ,  let- 
tre D,  n.  65. 

La  raison  n'est  pas,  comme  le  dit  d'Héricourt,  que  ce 
jugement  soit  définitif;  mais  quoiqu'il  ne  soit  proprement 
qu'un  jugement  interlocutoire,  qui  régulièrement  devroit 
s'exécuter  nonobstant  l'appel  ,  néanmoins  il  y  a  une  raison 
particulière  pour  que  celui-ci  ne  s'exécute  pas  :  c'est  afin 
que  l'incertitude  de  l'événement  de  l'appel  ne  détourne  pas 
les  enchérisseurs,  dans  la  crainte  que  l'adjudication  qui 
leur  seroit  faite  ne  subsistât  pas  si  l'appointement  à  décré- 
ter étoit  infirmé. 

Mais,  lorsque  le  congé  d'adjuger  est  obtenu,  les  décrets 
ne  peuvent  plus  être  évoqués  par  aucun  des  créanciers  en 
vertu  de  leur  droit  de  commiulmus^  ou  autres  privilèges, 
et  l'adjudication  doit  se  faire  dans  le  même  siège,  où  le 
congé  d'adjuger  a  été  obtenu  par  le  poursuivant.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  célèbre  du  22  août  1676,  rendu 
sur  les  conclurions  de  M.  l'avocat- général  Talon. 

§.  TV.  Procédure  en  exécution  du  congé  d'adjuger  jusqu'à  l'adjudication. 

Le  jugement  du  congé  d'adjuger  doit  être  signifié  au  pro- 
cureur du  saisi,  et  h  celui  des  opposants.  Le  saisissant,  en 
exécution  du  congé  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'appel ,  ou  que  sur 
l'appel  il  a  été  confirmé  ,  doit  mettre  au  greile  une  enchère 
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qui  contienne  le  sommaire  des  criées,  la  déclara  lion  des 
héritages  saisis ,  leur  enchère  ,  et  le  jour  auquel  doit  échoir 
l'assignation  pour  procéder  au  décret. 

On  lui  délivre  au  greffe  une  expédition  de  cette  enchère, 
qu'il  doit  signifier  au  procureur  du  saisi ,  et  à  l'ancien  pro- 
cureur des  opposants ,  et  faire  afficher  aux  portes  du  bien 
saisi ,  et  à  celles  de  l'audience  où  se  poursuit  le  décret. 

L'huissier  doit  dresser  un  procès- verbal  de  cette  apposi- 
tion d'affiches  ,  qui  doit  être  signé  de  deux  témoins. 

Ces  affiches  doivent  demeurer  quinze  jours ,  suivant 
l'art  7  de  l'édit  de  1 55 1 .  Ceux  qui  arracheroient ,  ou  effa- 
ceroient  ces  affiches  ,  avant  la  quinzaine  ,  doivent  être  con- 
damnés à  une  amende  ,  et  punis  même  corporellenient,  sui- 
vant l'arrêt  de  vérification  de  ce  même  édit. 

Ilpareît  que  l'édit  de  1 5.5.1,  en  ordonnant  que  ces  affiches 
resteroisnt  quinze  jours ,  a  seulement  voulu  défendre  de  les 
détacher,  mais  n'a  pas  voulu  qu'il  en  résultât  une  nullité , 
si  elles  l'a  voient  été;  c'est  pourquoi  on  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  le  décret  sous  ce  prétexte ,  à  moins  qu'on  ne 
pût  justifier  que  c'est  par  le  dol  de  l'adjudicataire  que  les 
affiches  ont  été  ôtées. 

Le  délai  de  quarante  jours  ne  court  que  du  jour  du 
procès-verbal  d'apposition  d'affiches.  Coutume  d'Orléans^ 
art.  471.  Le  jour  que  l'affiche  a  été  mise  ne  doit  pas  être 
compté  dans  les  quarante  jours  ,  suivant  cette  règle  géné- 
rale ,  (lies  non  computatur  in  termino. 

Pendant  cette  quarantaine,  on  reçoit  au  greffe  les  en- 
chères qui  se  présentent;  au  jour  qu'échet  la  quarantaine, 
et  que  l'héritage  doit  être  vendu  ,  on  lit  à  l'audience  les 
enchères  ,  on  reçoit  celles  qui  se  présentent,  et  on  adjuge 
l'héritage  au  dernier  enchérisseur. 

Celte  adjudication  n'est  pas  pure  et  simple ,  mais  sauf 
quinzaine ,  c'est-à-dire  ,  avec  la  clause  qu'elle  n'aura  lieu 
qu'au  cas  qu'il  ne  survienne  pas  de  plus  fortes  enchères  pen- 
dant un  délai  de  quinzaine,  à  l'échéance  duquel  on  remet 
a  crier  de  nouveau  l'héritage.  Cette  adjudication  doit  se 
signifier  au  procureur  du  saisi ,  et  à  l'ancien  des  opposants. 

Au  jour  auquel  échet  la  quinzaine,  on  fait  de  nouveau 
à  l'audience  la  publication  de  l'enchère,  et  on  reçoit  ©elles 
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qui  se  présentent;  niais  Ce  n'est  qu'après  trois  remises, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  que  se  fait  {'adjudication  pure 
et  simple,  suivant  les  art.  25  et  26  du  règlement  du  bail- 
liage d'Orléans,  de  1680. 

Il  n'y  a  que  le  jugement  d'adjudication  sauf  quinzaine, 
qui  est  rendu  après  la  quarantaine  ,  qui  se  signifie  ;  le  juge- 
ment de  remise  et  de  continuation  ne  se  signifie  point, 
mais  se  dénonce  seulement ,  par  un  simple  acte,  au  procu- 
reur du  saisi ,  ci  à  l'ancien  des  opposants. 

Si ,  le  jour  de  l'échéance  de  la  quinzaine  ,  il  se  rencon- 
Iroit  une  fête,  l'adjudication  doit  se  faire  à  la  huitaine 
suivante  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  aucune  sentence 
pour  la  remise.  Acte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris,  du 
19  février  1667,  confirmé  par  arrêt  du  3  avril  suivant. 
Journal  des  audiences,  îom.  5. 

Et  suivant  un  autre  acte  de  notoriété  du  même  châtelet, 
du  1 1  janvier  1 690 ,  le  délai  de  quinzaine  court  du  jour  que 
la  remise  a  été  donnée,  et  non  du  jour  de  la  signification 
qui  en  a  été  faite. 

f.  V.  De  la  forme  et  de  la  nature  des  enchères,  et  de  leur  différence 
d'avec  l'adjudication  sauf  quinzaiue. 

L'enchère  est  un  acte  par  lequel  une  personne  offre  une 
certaine  somme  pour  le  prix  de  la  chose  exposée  en  vente, 
et  s'engage  à  l'acheter  pour  ce  prix,  au  cas  que  personne 
n'en  offre  davantage. 

Les  enchères  se  font  au  greffe ,  ou  à  l'audience  ;  si  elles 
se  font  au  greffe ,  l'enchérisseur  doit  nommer  son  procu- 
reur, et  élire  domicile  chez  lui.  Edit  de  1 55 1 ,  art.  19. 

Celte  enchère  se  signifie  au  dernier  enchérisseur,  ou  à 
son  procureur.  Même  êdit,  art.  18. 

Pareillement  on  ne  reçoit  les  enchères  à  l'audience  que 
par  des  procureurs ,  ou  des  personnes  assistées  de  procu- 
reur, ibid.y  art.  10;  et  cela  a  été  ainsi  ordonné  pour  em- 
pêcher les  enchères  de  personnes  inconnues  et  supposées, 
qu'on  ne  susciteroit  que  pour  traverser  l'adjudication. 

C'est  par  la  même  raison  que  le  même  édit ,  art.  1 1 , 
défend  aux  procureurs  d'enchérir  pour  des  inconnus ,  ou 
pour  gens  notoirement  insolvables,  ou  pour  les  parties 
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bassîes  ,  à  peine  d'être  garants ,  en  leur  nom ,  du  prix  de 
l'adjudication;  ils  en  sont  pareillement  garants,  si  la  per- 
sonne pour  qui  ils  ont  enchéri ,  dont  ils  n'ont  poiut  de 
pouvoir  spécial,  refuse  de  ratifier  l'enchère.  Règlement 
de  1598,  art.  10. 

Il  résulte  de  la  définition  de  l'enchère ,  qu'elle  contient 
un  engagement  de  l'enchérisseur  d'acheter  la  chose  pour 
ïe  prix  auquel  il  l'a  enchérie ,  et  que  cet  engagement  dé- 
pend d'une  condition ,  si  personne  ne  l'enchérit  à  plus  haut 
prix;  car  alors  son  engagement  cesse. 

L'enchérisseur  seroit-ii  déchargé  si  celui  qui  a  suren- 
chéri ,  et  dont  l'enchère  a  été  reçue  ,  n'étoit  pas  sohabie  ? 
Oui.  Ainsi  le  décide  la  loi  1 4  ,  §•  2  ,  &  de  in  diem  ad- 
dictione. 

La  raison  est  que ,  quoique  celui  qui  a  enchéri  ne  soit 
pas  solvable ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  une 
surenchère  de  reçue ,  ce  qui  suffit  pour  révoquer  la  con- 
dition sous  laquelle  le  précédent  enchérisseur  avoit  con- 
tracté l'engagement ,  l'ayant  contracté  sous  condition  qu'il 
ne  surviendroit  aucune  surenchère;  la  jurisprudence  en 
est  certaine.  D'IIéricourt  rapporte  plusieurs  arrêts. 

Il  en  seroit  autrement  si  l'enchère  étoit  nulle  dans  la 
forme,  car  une  enchère  nulle  n'est  pas  une  enchère;  V.  G., 
si  une  femme  avoit  enchéri  sans  la  volonté  de  son  mari. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  l'engagement 
qui  se  contracte  par  une  enchère ,  et  le  droit  qui  résulte 
d'une  adjudication  sauf  quinzaine. 

L'enchère  ne  renferme  aucun  contrat  de  vente  qui  soit 
fait  à  l'enchérisseur,  mais  une  simple  promesse  de  l'ache- 
ter; l'enchérisseur  n'achète  pas  actuellement,  mais  s'en- 
gage à  acheter  la  chose  pour  le  prix  porté  en  son  enchère  ; 
s'il  ne  survient  aucun  autre  enchérisseur  ;  il  contracte  cet 
engagement  avec  toutes  les  parties  intéressées  au  décret, 
qui,  de  leur  côté,  n'en  contractent  aucun  envers  lui. 

De  là  il  suit  que  la  chose  que  j'ai  enchérie  n'est  pas  à  mes 
risques  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  me  soit  adjugée  :  si  celte  chose 
vient  à  périr  auparavant,  mon  engagement  cesse,  parce 
que  je  ne  peux  plus  acheter  ce  qui  n'est  plus. 

Si  l'héritage  étoit  notablement  détérioré  depuis  l'en 
14.  20 
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chère ,  quoique  sans  la  faille  de  personne ,  et  par  cas  for- 
luit,  je  pense  aussi  que,  en  ce  cas,  l'engagement  de  l'en- 
chérisseur devroit  cesser;  car  il  ne  doit  être  censé  s'être 
engagé  d'acheter  l'héritage,  qu'autant  qu'il  seroit  tel  qu'il 
éloit  lorsqu'il  a  enchéri  ;  d'ailleurs,  il  n'auroit  point  profilé 
des  augmentations  s'il  en  fût  survenu  ,  car  il  s'étoit  Lien 
engagé  à  acheter,  mais  il  n'avoit  été  contracté  envers  lui 
aucun  engagement  réciproque;  c'est  le  sentiment  de  d'iié- 
ricourt. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'adjudication  sauf  quin- 
zaine :  cette  adjudication  renferme  une  vraie  vente  qui  est 
faite  à  l'adjudicataire;  il  est  véritablement  acheteur,  sous 
Ja  condition  qu'un  autre  n'offrira  pas ,  dans  la  quinzaine , 
un  plus  grand  prix;  et  sans  entrer  dans  la  question  de  savoir 
si  cette  condition  doit  être  simplement  regardée  comme 
résolutoire,  auquel  cas  il  seroit  sans  difficulté  que  la  perte 
de  la  chose  jugée  doit  tomber  sur  l'adjudicataire,  suivant 
la  loi  2 G  ,  ff.  de  in  diem  addict. 

Je  dis  même  qu'en  la  supposant  suspensive,  elle  doit 
tomber  sur  lui  ;  car,  en  même  temps  que  la  chose  périt ,  la 
condition  sous  laquelle  la  vente  lui  a  été  faite  s'accomplit, 
puisqu'il  devient  dès-lors  certain  que  personne  n'enchérira. 

ARTICLE  x. 
De  l'interruption  et  péremption  tles  instances  de  saisies-réelles. 

L'instance  de  saisie-réelle  peut  être  interrompue,  comme 
les  autres  instances  ,  par  la  mort  de  quelqu'une  des  parties, 
ou  son  changement  d'état ,  ou  paria  mort  de  son  procureur. 

Les  parties  sont  le  saisissant  et  le  saisi  :  à  l'égard  des 
opposants,  quoiqu'ils  soient  aussi,  en  quelque  façon,  par- 
ties en  la  saisie-réelle  ,  ni  leur  mort ,  ni  celle  de  leur  pro- 
cureur ,  n'interrompt  point  l'instance  de  saisie-réelle  ,  et  il 
n'est  point  nécessaire  de  les  assigner  en  constitution  de 
nouveau  procureur,  ni  d'assigner  leurs  héritiers  en  reprise 
d'instance;  l'instance  de  saisie-réelle  ne  laisse  pas  de  se 
continuer  valablement  entre  le  saisissant ,  le  saisi ,  et  les 
autres  opposants. 

Si  le  saisissant  meurt  ou  change  d'état ,  comme  si  c'est 
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«ne  femme  qui  se  remarie,  la  saisie-réelle  est  interrompue^ 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers,  ou  le  mari ,  aient  repris  l'ins- 
tance; et,  s'ils  tardent  à  le  faire,  un  créancier  opposant 
peut  les  assigner  en  reprise,  et,  où  ils  refuseroient  et  se- 
roient  en  demeure  de  le  faire  ,  il  peut  se  faire  subroger  en 
leur  place  à  la  poursuite. 

Pareillement ,  si  le  procureur  du  saisissant  étoit  mort , 
interdit ,  ou  avoit  résigné  son  office  ,  la  saisie  est  interrom- 
pue ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  constitué  un  autre  procureur;  et  si 
le  saisissant  larde  à  le  faire ,  un  opposant  peut  l'assigner  à 
ce  qu'il  soit  tenu  de  constituer  un  nouveau  procureur,  et 
suivre  la  saisie  ,  sinon  que  l'opposant  y  sera  subrogé. 

Pareillement  si  la  partie  saisie  meurt ,  ou  change  d'état, 
il  faut  assigner  les  héritiers ,  ou  le  mari ,  pour  faire  déclarer 
exécutoire  contre  eux  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  se 
poursuit ,  et  ordonner  en  conséquence  qu'elle  sera  suivie 
contre  eux;  et  si  elle  avoit  constitué  un  procureur  qui 
mourût,  ou  eut  vendu  sa  charge,  il  faudroit  ^assigner  en 
constitution  de  nouveau  procureur. 

Les  saisies  réelles  se  périment  aussi  par  la  discontinuation 
de  procédure  pendant  trois  ans ,  comme  les  autres  ins- 
tances, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  judiciaire;  s'il  y  en  a  , 
elles  ne  tombent  pas  en  péremption.  Arrêté  du  28  mars 
$692  ,  art.  5  et  i\. 

Cette  distinction  entre  les  saisies-réelles ,  qui  ne  sont  pas 
suivies  de  baux  judiciaires,  et  celles  où  ces  baux  ont  été 
faits,  est  fondée  sur  ce  principe  du  droit  romain,  suivant 
lequel  toute  prescription  est  interrompue  par  une  posses- 
sion de  l'immeuble  obligé,  et  hypothéqué  à  la  dette;  L. 
cam  notissimi,  §.  immo  cod.  de  prœscrip.  5o  vel  4o  an- 
norum;  car  la  justice  possédant  pour  le  créancier  qui  a 
saisi,  et  parle  fermier  judiciaire,  la  péremption,  qui  est 
une  espèce  de  prescription ,  ne  peut  courir  contre  le  sai- 
sissant. D' Il tr [court 3  cltap.  6,  somm.  17. 

ARTICLE  XI. 
De  l'adjudication  pure  et  simple. 

Après  les  remises,  on  parvient  enfin  à  l'adjudication  pure 
et  simple ,  qui  se  fait  à  l'audience,  au  plus  offrant  et  der- 

20. 
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nier  enchérisseur;  sur  quoi  nous  devons  voir  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  se  rendre  ad- 
judicataires ;  quelle  obligation  contracte  l'adjudicataire; 
quels  sont  les  effets  de  celle  adjudication;  enfin  quels  sont 
les  droits  qu'elle  purge  ou  ne  purge  pas. 

§.  I«  Quelles  personnes  penvent  se  rendre  adjudicataires? 

Toutes  les  personnes  qui  peuvent  contracter  des  engage- 
ments ,  et  acheter  hors  justice  ,  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires en  justice. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  contrainte 
par  corps  ,  telles  que  sont  les  femmes  ,  les  septuagénaires  , 
les  ecclésiastiques,  et  qui ,  pour  cette  raison,  ne  sont  pas 
admises  à  se  rendre  fermiers  judiciaires,  ne  laissent  pas 
d'être  admises  à  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qui  se 
vendent  par  décret,  parce  que,  si  elles  ne  paient  pas  dans 
la  huitaine,  il  y  a  un  remède  ,  qui  consiste  à  faire  revendre 
les  biens  à  leur  folle  enchère  ,  suivant  que  nous  le  verrons 
ci-après. 

Les  règlements  ont  néanmoins  excepté  certaines  per- 
sonnes ,  dans  la  crainte  que  ,  par  leur  autorité  ou  autre- 
ment ,  elles  ne  fussent  à  portée  d'écarter  les  enchérisseurs  , 
et  de  se  faire  adjuger  les  choses  à  vil  prix. 

C'est  par  cette  raison  que  l'ordonnance  de  1629,  art.  1  7, 
défend  aux  lieutenants-généraux  et  particuliers,  et  autres 
officiers,  même  aux  greffiers  et  clercs  de  greffe,  tant  des 
présidiaux  que  des  autres  juridictions ,  d'acquérir  par  dé- 
cret les  héritages  qui  se  vendent  en  leur  juridiction. 

11  est  vrai  que  l'ordonnance  de  16*29  n'es^  point  suivie 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  quoiqu'elle  le  soit 
dans  d'autres  parlements;  mais  il  y  a  des  règlements  du 
parlement  de  Paris  qui  contiennent  les  mêmes  défenses. 

Courges  rapporte  un  arrêt,  en  forme  de  règlement,  rendu 
contre  le  lieutenant-général  de  Troyes  ,  en  1 553.  Tronçon 
en  rapporte  un  autre  du  14  août  1 6 1 4  >  qui  fait  défenses  à 
tous  juges,  procureurs-fiscaux  et  greffiers,  d'acquérir  par 
décret  dans  leurs  sièges.  Le  Bret  en  rapporte  un  de  161 1, 
tpû  le  défend  aux  procureurs  du  roi. 

Le  règlement  de  i665,  art.  10,  perte  que  les  juges  et 
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autres  officiers  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  dans 
leurs  sièges,  directement  ni  indirectement,  ni  même  les 
acheter,  dans  les  trois  ans  ,  des  adjudicataires. 

Ces  règlements  doivent  être  restreints  aux  principaux  of- 
ficiers ;  car,  par  arrêt  du  18  janvier  1672  ,  on  a  confirmé 
une  adjudication  faite  à  un  conseiller  du  présidial  d'Amiens, 
sur  un  décret  poursuivi  dans  son  siège. 

Il  y  en  a  qui  les  restreignent  encore  davantage ,  en  les 
restreignant  au  seul  juge  qui  a  fait  l'adjudication  ;  mais  c'est 
trop  les  restreindre.  D'Héricourt,  ckap.  10,  somm.  24» 
in  fine,  rapporte  un  arrêt  qui  a  cassé  une  adjudication 
faite  au  lieutenant-général  de  Iloannois,  quoique  ce  fût  son 
vice-gérent  qui  l'eût  faite. 

Ces  règlements  n'ont  pas  lieu  pour  les  décrets  volon- 
taires; la  raison  en  est  évidente:  le  saisi  peut  être  adjudi- 
cataire lorsque  la  saisie  est  faite  sur  un  héritier  bénéficiaire, 
ou  sur  un  tiers  qui  a  laissé  saisir  sur  lui  l'héritage  pour  les 
hypothèques  de  ses  auteurs;  nec  obslat ,  que ,  rei  suce  emp- 
tor  esse  non  potest;  nam  esse  potest ,  ut  sit  magis  sua,  à 
nexu  creditorum,  quibus  obiigata  erat ,  sit  libéra;  mais 
le  débiteur  saisi  pour  ses  propres  dettes  ne  peut  se  rendre 
adjudicataire  ,  pareequ'il  est  notoirement  insolvable. 

Observez  que  les  mêmes  règlements  défendent  aussi  au 
receveur  des  consignations  de  se  rendre  adjudicataire  ,  et 
d'acheter,  dans  les  trois  ans,  des  adjudicataires. 

Mais  ces  règlements  ne  parlent  pas  des  avocats  et  procu- 
reurs ,  et  il  semble  qu'on  n'en  doit  pas  étendre  jusqu'à  eux 
les  dispositions.  On  l'a  ainsi  jugé  pour  un  avocat,  par  un 
arrêt  du  19  septembre  1601 ,  cité  par  M.  le  Prêtre. 

Le  saisissant  et  les  opposants  peuvent-ils  être  adjudica- 
taires ?  Il  n'est  pas  douteux,  dans  l'usage,  qu'ils  le  peuvent; 
on  pourroit  peut-être  proposer  pour  raison  de  douter,  que , 
selon  les  lois  romaines  ,  le  créancier  qui  vendoit ,  iege  pi- 
gnovis3  la  chose  qui  lui  étoit  hypothéquée  ,  n'en  pouvoit 
être  lui-même  l'acheteur,  parce  qu'il  répugne  que  la  même 
personne  soit  le  vendeur  et  l'acheteur  d'une  même  chose  ; 
la  réponse  est  que,  parmi  nous,  ce  n'est  pas  le  saisissant 
qui  vend  ,  c'est  plutôt  la  justice  qui  vend,  ou  qui  force  de 
vendre  celui  sur  qui  la  saisie  est  faite. 
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f.  N.  Quand  l'adjudication  pure  et  simple  est  parfaite  ;  et  du  tierceinent 
par  lequel  elle  peut  être  détruite. 

L'adjudication  n'étoit  autrefois  censée  parfaite  qu'après 
la  délivrance  du  décret,  c'éloit  la  loi  générale  du  royaume  ; 
mais  aujourd'hui  les  usages  sont  différents  dans  les  diffé- 
rents tribunaux:  il  y  en  a  dans  lesquels  l'adjudication  n'est 
point  censée  parfaite  jusqu'à  ce  que  le  siège  soit  levé,  et  on 
reçoit  les  enchères,,  même  après  la  prononciation ,  tant  que 
le  juge  est  encore  sur  son  siège. 

La  coutume  d'Orléans ,  art  4 76 ,  a  adopté  cet  usage,  et 
elle  permet  expressément  d'enchérir  après  l'adjudication , 
le  siège  tenant. 

Dans  quelques  tribunaux,  on  admet  les  enchères  après 
l'adjudication  pure  et  simple,  jusqu'à  ce  que  l'expédition 
ait  été  délivrée. 

A  Orléans ,  on  n'admet  pas  de  simples  enchères  après 
que  le  siège  où  l'adjudication  pure  et  simple  est  faite,  s'est 
levé;  maison  admet  dansla  huitaine  l'enchère  du  tierceinent, 

On  appelle  enchère  du  tierceinent,  l'enchère  qui  est  du 
tiers  au-dessus  du  prix  pour  lequel  l'héritage  a  été  adjugé  ; 
par  exemple,  si  l'héritage  a  été  adjugé  à  soixante  écus  , 
l'enchère  de  tiercement  doit  être  de  vingt  écus  au-delà  : 
c'est  l'exemple  que  rapporte  notre  coutume,  art.  2J76. 

Celte  enchère  doit  être  faite  dans  la  huitaine  après  îe 
jour  de  l'adjudication;  par  exemple,  si  l'adjudication  a  été 
faite  le  ier  mars3  il  est  encore  temps  de  la  faire  le  9  mars, 
qui  est  le  jour  auquel  expire  la  huitaine  d'après  l'adjudi- 
cation; passé  ce  temps,  on  n'y  est  plus  reçu  ,  même  art. 

L'enchérisseur  qui  a  fait  le  tiercement  doit  signifier  son 
enchère  à  l'adjudicataire,  au  saisissant  et  au  saisi,  avec 
avenir  au  procureur  du  siège  auquel  celte  enchère  doit  se 
publier;  et  après  la  publication  ,  l'héritage  est  de  nouveau 
crié  et  adjugé  au  même  siège. 

Après  l'adjudication  faite  sur  ce  tiercement,  on  ne  re- 
çoit plus  aucune  autre  enchère,  à  quelque  somme  quelle 
soit  portée.  Coutume  d'Orléans  ,  art.  476. 

Ges  différents  usages  donnent  lieu  à  la  question  de  savoir 
lequel,  de  celui  du  lieu  où  l'héritage  est  situé,  ou  de  ceîuj 
ou  îe  décret  de  l'héritage  se  poursuit,  doit  être  suivi.  Je 
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pense  que  c'est  l'usage  du  lieu  où  le  décret  se  pour- 
suit ;  il  est  certain  que  c'est  cet  usage  qui  décide  de  l'admis- 
sion ou  de  l'exclusion  des  oppositions  afin  de  distraire  j  et 
de  charge  après  le  congé  d'adjuger  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  in  tcrminis,  par  arrêt  du  21  avril  1760,  rapporté  par 
Denizart ,  verbo  Enchère,  ncs  10  et  11,  pour  la  terre  de 
Sedage,  en  Auvergne,  dont,  l'adjudication  avoit  été  faite, 
aux  requêtes  du  palais. 

îl  y  a  même  raison  pour  suivre  cet  usage  du  siège  sur 
l'admission  ou  l'exclusion  des  enchères  après  l'adjudication 
pure  et  simple  ;  ces  choses  font  partie  du  style  de  chaque 
juridiction  ,  et  c'est  un  principe  certain  qu'en  fait  de  style, 
qu'on  peut  appeler  litis  ordiiialio,  c'est  la  coutume  du  lieu 
où  l'acte  se  passe  qui  doit  décider. 

III.  Da  l'expédition  des  lettres  d adjudication,  ou  décret. 

L'adjudication  étant  prononcée  ,  et  n'étant  survenu  au- 
cune enchère  de  tiercement,  le  greffier  doiten  faire,  pour  l'ad- 
judicataire, une  expédition  qu'on  appelle  la  grosse  du  décret. 

Elle  doit  contenir  une  mention  de  la  dette  pour  laquelle 
la  saisie-réelle  a  été  poursuivie ,  et  un  détail  sommaire  de 
toute  la  procédure  de  la  saisie-réelle,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion  ,  à  l'effet  de  quoi ,  le  procureur  du  saisissant  remet  au 
greffier  toutes  les  procédures.  Cette  expédition  doit  être 
envoyée  chez  le  scelleur,  pendant  vingt-quatre  heures,  pen- 
dant lequel  temps  on  peut  encore  former  des  oppositions 
afin  de  conserver  ;  ce  temps  passé  ,  la  grosse  peut  être  scel- 
lée et  délivrée  à  l'adjudicataire. 

Aujourd'hui  on  n'appose  plus  de  sceau;  on  se  contente 
de  faire  mention  sur  la  grosse  que  l'acte  a  été  scellé  ,  et  du 
reçu  des  droits. 

Observez  aussi  que  le  procureur  de  l'adjudicataire  doit 
remettre  au  greffe  la  quittance  du  receveur  des  consigna- 
tions,  du  prix  que  l'adjudicataire  a  dù  consigner;  le  gref- 
fier la  garde  comme  minute  du  décret,  et  la  transcrit  au  Bas. 
de  la  grosse  du  même  décret.  Edli  de  février  1 689,  art.  5o. 

11  est  expressément  défendu  aux  greffiers,  par  le  même 
article ,  de  délivrer  les  décrets ,  soit  en  entier,  soit  par  ex- 
trait ,  que  la  quittance  de  consignation  ne  leur  ait  été  remiic. 
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C.  IV.  Des  obligations  du  procureur  qui  sest  rendu  adjudicataire  pon* 
la  partie. 

L'obligation  du  procureur  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
pour  sa  paiiie,  consiste  a  l'aire,  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication, la  déclaration  de  la  personne  pour  qui  il  s'est 
rendu  adjudicataire.  Règlement  du  29  août  1678. 

Cette  déclaration  se  fait  au  greffe,  et  doit  contenir  le 
nom,  les  qualités  et  la  demeure  de  la  personne  pour  qui  il 
s'est  rendu  adjudicataire;  le  procureur,  faute  d'avoir  lait 
cette  déclaration  ,  peut  être  poursuivi  pour  le  paiement , 
comme  s'il  étoit  adjudicataire  en  son  propre  nom. 

Le  procureur,  après  avoir  fait  cette  déclaration,  en  rap- 
portant la  procuration  spéciale  de  la  personne  pour  qui  il 
s'est  rendu  adjudicataire,  ou  sa  ratification,  est  déchargé 
de  toutes  ses  obligations  ,  et  ne  peut  être  recherché  pour  la 
représenter,  ni  encore  moins  pour  la  faire  payer  :  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  i4  janvier  1687,  rapporté 
par  d'Héricourt ,  chap.  \o,somm.  22. 

Il  faut  en  excepter  le  cas  où  un  procureur  se  seroit  rendu 
adjudicataire  pour  une  personne  notoirement  insolvable, 
et  dont  il  ne  pouvoit  ignorer  l'insolvabilité ,  ou  pour  une 
personne  incapable  d'acquérir,  tels  que  sont ,  depuis  l'édit 
de  1749  >  les  gens  de  main-morte,  telle  qu'est  une  femme 
non  autorisée  de  son  mari;  auxquels  cas,  il  pourroit  être 
poursuivi  en  son  nom. 

Mais  si  la  solvabilité  de  la  personne  pour  laquelle  le  pro- 
cureur s'est  rendu  adjudicataire  est  apparente ,  c'est  sur 
elle  seule  qu'on  peut  poursuivre  la  folle  enchère  ;  on  trouve 
deux  arrêts  récents  dans  Denizart,  verbo  Enchère ,  n°  6  , 
qui  ont  déchargé  ,  en  pareil  cas ,  le  procureur;  le  premier 
est  du  9  mai  1  700  ,  en  faveur  de  Me  Thourette  ,  procureur 
au  parlement;  et  le  dernier,  du  26  janvier  1770,  en  faveur 
de  Me  Dulion ,  procureur  au  châtelet. 

§.  V.  De  la  consignation  que  doit  faire  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  est  obligé  de  consigner,  dans  la  huitaine, 
le  prix  de  l'adjudication;  et  cette  consignation  doit  se  faire 
entre  les  mains  du  receveur  des  consignations  ,  à  inoins 
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que  ,  lors  de  l'adjudication,  il  n'y  eût  aucune  opposition  ou 
saisie  subsistante;  édit  de  février  1689,  art,  12;  car,  en 
ce  cas ,  l'adjudicataire  ne  doit  pas  consigner  entre  les  mains 
du  receveur  des  consignations,  mais  il  peut  payer  le  prix 
de  son  adjudication  au  saisissant,  ou  à  telle  autre  personne 
que  le  juge  ordonnera  de  payer. 

Quoique  l'adjudicataire  soit  créancier,  il  ne  laisse  pas  de 
devoir  consigner  tout  le  prix ,  sauf  à  retirer,  après  l'ordre 
fait ,  la  somme  pour  laquelle  il  sera  colloque. 

Si  l'adjudication  étoit  faite  sous  la  condition  qu'il  retien- 
droit  le  prix  ,  ou  une  partie,  pour  sûreté  de  quelque  douaire, 
substitution  ,  etc.  ,  il  ne  seroit  pas  obligé  de  consigner;  mais 
les  droits  n'en  seroient  pas  moins  dus ,  en  ce  cas ,  au  rece- 
veur des  consignations.  Edlt  de  1689  s  art.  i3. 

Observez  qu'il  est  d'usage  au  châtelet  de  Paris,  que  s'il 
a  été  fait  une  délégation  du  prix  ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  con- 
testée ,  non  seulement  il  n'y  a  point  lieu  à  la  consignation, 
mais  encore  il  n'est  dû  aucun  droit,  suivant  un  acte  de  no- 
toriété du  17  mai  1697. 

En  Provence ,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  consignations 
sur  le  prix  des  immeubles  vendus,  en  conséquence  de  l'a- 
bandonnement  de  ces  mêmes  biens  fait  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers  ,  par  contrat  homologué  en  justice.  Arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  20  mai  17^4» 

Cette  consignation  libère  l'adjudicataire  du  prix  de  son 
adjudication  ;  car  une  consignation  équipolle  entièrement 
au  paiement ,  suivant  ce  principe  de  droit ,  obligatione  to- 
tius  debitœ  pecuniœ  solemniter  factâ^  iiberationem  con- 
tingere  manifestum  est ,  /.  9  ,  Cod.  de  solut. 

Le  saisi  est-il  pareillement  libéré  jusqu'à  due  concur- 
rence envers  ses  créanciers ,  en  telle  sorte  que ,  de  cette 
consignation  ,  les  intérêts  cessent  de  courir  contre  lui,  des 
sommes  pour  lesquelles  ses  créanciers  se  trouveroient  par 
la  suite  utilement  colloqués  à  l'ordre ,  et  que  les  espèces 
consignées  soient  dès-lors  aux  risques  de  ses  créanciers;' 
Cette  question  dépend  entièrement  de  la  manière  dont  se 
fait  le  paiement,  c'est-à-dire,  si  le  receveur  des  consigna- 
tions reçoit  cet  argent  au  nom  du  saisi ,  et  pour  le  saisi ,  ou 
s'il  le  reçoit  au  nom  et  pour  les  créanciers  ,  tant  saisissants 
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qu'opposants.  S'il  le  reçoit  au  nom  des  créanciers  ,  ceux-ci 
sont  dès-lors  payés  jusqu'à  due  concurrence,  et  par  consé- 
quent le  saisi  est  entièrement  libéré;  si  ,  au  contraire ,  il  le 
reçoit  pour  le  saisi ,  à  la  charge  de  payer  ensuite  aux  créan- 
ciers, h  sa  décharge  ,  lorsque  l'ordre  sera  fait,  le  saisi  n'est 
point  libéré,  jusqu'à  ce  que  les  créanciers,  après  l'ordre 
fait ,  aient  reçu  leur  collocation. 

Cette  question  dépend  encore  de  savoir  qui  on  doit  con- 
sidérer comme  le  vendeur  de  la  chose  adjugée  par  décret  ; 
si  ce  sont  les  créanciers  qui  vendent ,  l'acheteur  est  censé 
payer  à  celui  qui  lui  vend,  et  par  conséquent  le  prix  consi- 
gné seroit  censé  reçu  au  nom  des  créanciers.  Par  le  droit  ro- 
main, c'éloit  le  créancier  qui  éloit  le  vendeur  du  gage; 
aussi  ne  pouvoit-il  en  être  l'acheteur;  par  notre  droit,  ce 
ne  sont  point  les  créanciers  ,  tant  saisissants  qu'opposants  , 
qui  vendent,  puisqu'ils  peuvent,  comme  les  autres,  se  ren- 
dre adjudicataires;  c'est  la  justice  qui  vend  ,  ou  plutôt  c'est 
le  saisi  qui  est  forcé  par  la  justice  à  vendre;  c'est  pour  lui 
et  en  son  nom  que  le  juge  vend  ,  et  par  conséquent  c'est  à 
lui  que  le  prix  doit  être  réputé  payé;  ce  prix  est  sous  la 
main  de  la  justice,  entre  les  mains  du  receveur  des  consi- 
gnations ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réglé  par  l'ordre  à  quels 
créanciers  il  doit  être  payé;  mais  il  est,  jusqu'à  ce  temps  , 
le  bien  du  saisi  :  les  créanciers  ne  sont  point  payés  jusqu'à 
la  distribution  ;  d'où  il  suit  : 

i°  Que  ,  jusqu'à  la  distribution  ,  les  intérêts  des  sommes 
qui  en  produisent  doivent  courir. 

2°  Que  la  diminution  qui  surviendroit  jusqu'à  ce  temps  , 
sur  les  espèces  ,  doit  être  soufferte  par  le  saisi ,  et  que  ,  vice 
versâ,  l'augmentation  qui  y  surviendroit  doit  être  à  son 
profit. 

Est-il  juste,  dira-t  on ,  que  le  saisi  souffre  des  conte^ia- 
tions  qui  surviennent  entre  ses  créanciers  à  l'ordre?  Oui, 
pareeque  c'est  lui  qui  y  donne  lieu  ;  car  il  n'y  a  lieu  à  ces 
contestations  que  pareequ'il  n'a  pas  de  quoi  satisfaire  à  ses 
engagements  envers  chacun  de  ses  créanciers;  néanmoins 
si ,  par  les  mauvaises  chicanes  de  quelqu'un  de  ses  créan- 
ciers ,  la  distribution  étoit  retardée  pendant  un» temps  con- 
sidérable ,  le  saisi ,  qui  souffre  de  c  e  retard  par  les  intérêts 
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qui  courent  contre  lui ,  pourroit  prétendre  des  dommages 
et  intérêts  contre  ce  créancier  chicaneur. 

Observez  que,  quoique  les  créanciers  ne  soient  propre- 
ment payés  que  lorsque  ,  après  l'ordre  et  distribution  faite, 
ils  ont  retiré  leur  colîocation  du  receveur,  néanmoins,  dès 
que  la  colîocation  est  faite,  et  toutes  les  contestations  dé- 
finitivement réglées  ,  comme  il  ne  tient  qu'à  eux  de  rece- 
voir et  de  retirer  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  colloques , 
les  intérêts  de  cette  somme  cessent  de  courir,  et  la  perte 
qui  surviendroit  depuis  sur  les  espèces  doit  être  portée  par 
eux  ;  ce  sont  les  effets  de  la  demeure  en  laquelle  sont  ces 
créanciers  de  recevoir. 

Si,  au  contraire,  il  survenoit  une  augmentation  sur  les 
espèces  ,  je  pense  que  le  saisi ,  qui  est  toujours  propriétaire 
jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  retiré  sa  colîocation  ,  en  doit 
profiter;  car  la  demeure  en  laquelle  le  créancier  a  été  de 
recevoir  pouvoit  bien  lui  nuire,  mais  ne  pouvoit  pas  lui 
profiter. 

§.  VI.  Comment  l'adjudicataire  est  contraint  an  paiement;  et  de  la 
réadjudication  sur  sa  folle  enchère. 

Si  l'adjudicataire  manque  de  payer  dans  la  huitaine  le 
prix  de  son  adjudication,  il  y  peut  être  contraint  par  corps, 
à  moins  qu'il  ne  soit  de  qualité  à  n'être  pas  sujet  à  cette 
contrainte  par  corps,  comme  si  c'étoit  une  femme,  un 
prêtre,  etc.;  c'est  ce  qui  résulte  de  i'édit  de  1689,  qui 
porte,  art.  12,  que  tous  dépositaires  seront  contraints, 
comme  dépositaires  de  biens  de  justice,  c'est-à-dire,  par 
les  mêmes  voies  ,  et  par  conséquent  par  corps. 

L'adjudicataire  est  sujet  à  cette  contrainte,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  intérêts,  qui,  faute  de  paiement  fait 
par  lui  dans  la  huitaine,  doivent  courir  contre  lui  du  jour 
de  l'adjudication. 

Il  est  encore  sujet  à  une  autre  peine  ,  qui  est  que  l'héri- 
tage peut  être  recrié  à  sa  folle  enchère. 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  le  crier  de  nouveau  ,  car  l'adju- 
dication ne  l'en  lait  pas  propriétaire  tant  qu'il  ne  paie  pas. 

Pour  parvenir  à  cette  réadjudication  sur  la  folle  enchère 
de  l'adjudicataire  ,  le  poursuivant  doit  assigner  Fadjudica- 
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taire ,  pour  voir  ordonner  que  l'héritage  sera  crié  et  adjugé 
à  sa  folle  enchère,  aux  frais  de  cet  adjudicataire. 

L'adjudicataire  peut  éviter  cette  peine  en  consignant 
avant  le  jugement,  et  même  sur  l'appel  qu'il  interjetteroit 
du  jugement,  le  prix  et  les  intérêts  dus  par  son  retardement. 

Par  ce  jugement,  qui  ordonne  que  l'héritage  sera  recrié 
et  adjugé  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  ,  l'adjudica- 
tion est  rescindée;  le  saisissant,  pour  parvenir  à  une  nou- 
velle adjudication,  dresse  une  nouvelle  affiche;  il  la  fait 
publier  à  l'audience,  il  la  signifie  au  procureur  du  saisi  et 
à  l'ancien  des  opposants ,  il  la  fait  afficher  aux  lieux  accou- 
tumés et  dans  les  délais,  et,  après  les  remises  ordinaires, 
il  fait  procéder  à  la  nouvelle  adjudication. 

Si  l'héritage  est  adjugé  à  un  moindre  prix,  l'ancien  ad- 
judicataire ,  à  la  folle  enchère  de  qui  il  a  été  adjugé,  peut 
être  contraint  de  payer  ce  qui  s'en  manque,  par  forme  de 
dommages  et  intérêts ,  résultants  de  l'inexécution  du  con- 
trat, ensemble  les  frais  faits  pour  parvenir  à  celte  nouvelle 
adjudication  ,  qui  font  partie  des  dommages  et  intérêts. 

Si  la  nouvelle  adjudication  est  faite  a  un  plus  haut  prix 
que  la  première  ,  l'ancien  adjudicataire  n'est  tenu  de  rem- 
bourser les  frais  faits,  pour  parvenir  à  la  nouvelle  adjudi- 
cation ,  que  sous  la  déduction  de  l'excédant  du  prix  de  la 
nouvelle  adjudication;  car  les  parties  ,  pour  les  dommages 
et  intérêts  desquels  il  est  tenu  ,  ne  souffrent  de  ces  frais  que 
sous  la  déduction  du  profit  qui  leur  revient  de  l'excédant 
du  prix  (1). 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  surpasse  non  seu- 
lement le  prix  de  la  première ,  mais  encore  la  somme  à  la- 
quelle peuvent  monter  les  frais  pour  parvenir  à  la  seconde , 
l'ancien  adjudicataire  ne  peut  pas  prétendre  en  profiter, 


(i)  On  tronve  cependant  dans  la  collection  de  Denizart ,  verbo  folle 
Enchère,  n.  7,  un  arrêt  du  i3  février  1762,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat-général  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  par  lequel  il  a  été  jugé 
contre  l'adjudicataire  des  Liens  d'une  direction,  moyennant  33o,5oo  liv. 
qui  avoient  été  revendus  à  sa  folle  enchère,  moyennant  332, 5oo  liv., 
que  les  2,000  liv.  d'excédant  seroient  distribuées  entre  les  créanciers  de  la 
direction.  L'Arrètiste  ne  dit  pas  que  les  frais  de  cette  nouvelle  adjudication 
aient  été  prélevés  sur  cet  excédant. 
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car  ce  n'est  pas  îui  qui  en  est  îe  vendeur;  ce  sont  le  saisi  et 
les  créanciers  qui  en  profiteront. 

§.  VII.  De  l'effet  de  l'adjudication. 

L'adjudication  contient  une  véritable  vente*  que  la  jus- 
tice,  pour  le  saisi  et  malgré  lui,  fait  à  l'adjudicataire  de 
l'héritage  saisi. 

Cette  vente  a  cela  de  moins  que  les  ventes  contractuelles, 
qu'elle  ne  donne  point  à  l'adjudicataire  d'action  en  garan- 
tie, au  cas  qu'il  souffre  éviction  de  ce  qui  lui  a  été  adjugé  : 
ce  qui  peut  arriver,  y  ayant  certains  droits,  comme  nous 
le  verrons  au  paragraphe  suivant ,  que  le  décret  ne  purge 
pas,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  évictions. 

Quoique  l'adjudicataire  n'ait  pas  ,  en  ce  cas,  une  action 
de  garantie ,  il  est  néanmoins  équitable  qu'il  ait  au  moins 
action  pour  la  répétition  du  prix  qu'il  a  payé  ,  ou  en  total , 
s'il  souffre  éviction  du  total ,  ou  à  proportion  de  la  perte 
dont  il  souffre  éviction. 

Par  le  droit  romain  ,  lorsque  îe  créancier  avoit  vendu  le 
gage  j are  pignoris ,  l'acheteur  qui  souffroit  éviction  n'avoit 
point  l'action  pour  la  répétition  de  ce  prix  contre  le  créan- 
cier, qui  suiim  receperat,  mais  contre  le  débiteur  qui  avoit 
été  libéré  par  le  prix  que  son  créancier  avoit  touché. 

Par  notre  jurisprudence  ,  on  donne  cette  répétition 
contre  les  créanciers  qui  ont  touché  à  l'ordre  ;  et  lorsque 
l'éviction  n'a  été  que  pour  partie ,  il  n'y  a  répétition  que 
pour  partie  du  prix;  ce  sont  les  derniers  recevants  à  l'ordre 
qui  sont  seuls  tenus  de  cette  restitution  du  prix. 

L'adjudication  a  cela  de  plus  que  les  ventes  ordinaires , 
qu'elle  n'est  point  sujette  à  rescision  ,  pour  cause  de  lésion 
d'outre  moitié  du  juste  prix;  la  raison  est  que  les  publica- 
tions et  les  enchères  assurent  assez  que  la  chose  a  été  vendue 
autant  qu'elle  pouvoit  l'être. 

Par  une  disposition  particulière  de  la  coutume  d'Orléans , 
art.  400>  les  ventes  par  décret  ne  sont  point  sujettes  au 
retrait  lignager;  mais  cette  disposition  ne  peut  s'étendre  au 
retrait  féodal. 

L'adjudication  ne  renferme  point  im  simple  contrat  de 
vente,  elle  transfère  aussi  la  propiété  à  l'adjudicataire  , 
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sans  qu'il  intervienne  tradition;  car  l'adj  idication  est  mise 
au  rang  des  manières  de  transférer  le  domaine  des  choses 
par  le  droit  civil. 

§.  VIII.  Quels  sont  les  droits  que  purge,  ou  ne  purge  pas,  le  décret? 

L'héritage  adjugé  par  décret,  est  transféré  à  l'adjudi- 
cataire avec  les  seules  charges  exprimées  par  l'affiche  ;  le 
décret  purge  toutes  les  autres  et  éteint  tous  les  droits  de 
propriétés,  et  autres  droits  réels  que  des  tiers  auroienl  pu 
avoir  dans  cet  héritage. 

Cela  est  fondé  sur  l'édit  de  i.55i,  art,  10,  qui  veut  que 
tous  prétendants  droits  non  seigneuriaux  sur  les  choses 
criées,  soit  foncières  ou  autres,  soient  tenus  de  s'opposer 
pour  lesdits  droits. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  provinces  où  cet  édit  n'est  pas 
suivi,  et  où  le  décret  ne  purge  que  les  simples  hypothèques, 
et  non  les  droits  fonciers;  telles  sont  les  provinces  d'Artois 
et  de  Bresse  ;  il  n'est  pas  suivi  non  plus,  quant  h  cette  dis- 
position ,  en  Normandie.  Il  faut  suivre  à  cet  égard  la  loi  du 
lieu  où  l'héritage  est  situé. 

Quoique  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  479»  et  celle  du  Maine, 
art.  48<)>  aient  une  disposition  qui  dispense  de  s'opposer 
pour  les  rentes  anciennes  ,  néanmoins ,  par  un  règlement 
du  7  septemhre  1688,  rapporté  par  d'Héricourt ,  ckap.  9, 
somm.  6,  il  a  été  jugé  que  l'édit  de  1 55 1  seroit ,  à  cet  égard , 
exécuté  dans  ces  provinces  ,  et  que  l'opposition  seroit  néces- 
saire pour  la  conservation  de  tous  les  droits  fonciers  non 
seigneuriaux. 

Cet  édit  a  lieu  ,  quelles  que  soient  les  personnes  à  qui  ces 
droits  appartiennent;  et,  ni  l'église,  ni  les  mineurs,  ne 
peuvent  être  restitués  contre  ce  défaut ,  pareeque  le  sceau 
de  la  justice  qu'on  peut  appeler  fuies  aiœtoritatis  publicce 
doit  prévaloir  sur  la  faveur  de  ces  personnes. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  les  mineurs  n'auroient  eu  aucun 
tuteur. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  droits  que  le  décret  ne  purge 
pas. 

Ce  sont,  i°  les  droits  seigneuriaux,  c'est-à-dire,  les  droits 
4e,  directe  féodale  et  censuelle  sur  l'héritage  adjugé  par 
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décret,  et  tous  les  droits  attachés  par  les  coûtâmes  des  lieux 
à  ces  droits  de  directe. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'édit  de  i55i,  art.  i3,  ci-dessus 
cité.  Cet  édit  obligeant  tous  ceux  qui  prétendent  des  droits 
non  seigneuriaux,  dans  l'héritage  mis  en  criées,  à  s'opposer, 
il  s'ensuit ,  suivant  la  règle  ,  inclusio  unius  est  exclusio  al- 
terius ,  qu'il  n'oblige  pas  les  seigneurs  à  s'opposer  pour  leurs 
droits  de  directe  seigneuriale,  et  conséquemment  que  le 
décret  ne  peut  purger  ces  droits  faute  d'opposition. 

Cela  doit  sur-tout  avoir  lieu  dans  les  provinces  où  la 
maxime,  Nulle  terre  sans  seigneur ,  est  reçue;  car  l'adjudi- 
cataire a  dû  s'attendre  que  l'héritage  qui  lui  étoit  adjugé 
relevoiten  fief,  ou  à  cens ,  de  quelque  seigneur;  c'est  pour- 
quoi, quoique  cette  charge  de  tenure  féodale  ,  ou  censuelle , 
n'ait  pas  été  exprimée  par  l'affiche,  elle  y  est  suffisamment 
sous  -entendue  ,  et  l'adjudicataire  est  censé  acquérir  à  cette 
charge ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  seigneur  s'oppose 
au  décret  pour  conserver  son  droit. 

On  doit  décider  la  même  chose  dans  les  provinces  de 
franc-alleu ,  où  les  héritages  sont  présumés  francs,  si  an 
seigneur  ne  justifie  par  titres  les  droits  de  seigneurie  qu'il 
prétend  yur  ces  héritages;  car,  quoique  la  raison  ci-dessus 
alléguée  ne  milite  pas  dans  ces  provinces,  et  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  que  l'adjudicataire  a  dû  s'attendre  que  l'héritage 
relevoit  de  quelque  seigneur,  et  étoit  sujet  à  des  droits  sei- 
gneuriaux ,  il  y  a  une  raison  générale  qui  doit  faire  décider 
que  le  décret  n'a  pas  purgé  les  droits  du  seigneur;  cette 
raison  est  que  personne  ne  peut  être  dépouillé  malgré  lui 
de  quelque  droit  qui  lui  appartient,  qu'en  vcrty  d'une  loi 
précise;  or  ,  il  n'y  a  aucune  Soi  qui  dépouille  un  seigneur 
de  son  droit  de  seigneurie  directe  ,  sur  l'héritage  adjugé  par 
décret,  faute  d'avoir  formé  opposition,  puisque  l'édit  de  i55i 
n'oblige  à  cette  opposition  que  ceux  qui  ont  des  droits  non 
seigneuriaux. 

La  coutume  de  Troyes,  quoique  coutume  de  franc-alleu  , 
art.  5i,  en  a  une  disposition.  Cette  raison  sert  à  la  décision 
4e  la  question  suivante. 

Si  le  seigneur  ,  par  des  titres  particuliers  ,  a  voit  des  droits 
seigneuriaux  autres  et  plus  forts  que  ceux  réglés  par  la 
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coutume  du  lieu  où  l'héritage  est  situé,  seroit-il  obligé  de 
s'opposer  au  décret  à  fin  de  charge  de  ses  droits?  Par 
exemple  ,  si  une  terre  située  en  Dunois ,  où  les  fiefs  ne  sont, 
par  la  coutume,  sujets  qu'au  rachat,  relevoit  en  fief  de 
quint  et  requint ,  en  vertu  de  titres  particuliers  ,  le  seigneur 
lie  s'étant  point  opposé  au  décret,  ne  pourroit-il  plus  ,  en 
vertu  de  ses  titres  particuliers  ,  se  l'aire  reconnoître  à  droit 
de  quint;  et  le  décret  auroit-il  purgé  ce  droit?  La  raison  de 
douter  est  que  l'adjudicataire  n'a  pas  dû  s'attendre  à  ces 
droits  ,  qui  résultent  de  titres  particuliers  qu'il  ne  pouvoit 
connoîlre. 

La  raison  de  décider  au  contraire ,  que  le  décret  ne  les 
purge  point,  est  que  l'édit  de  1 55 1  ne  donne  point  au  dé- 
cret la  vertu  de  purger  les  droits  seigneuriaux ,  et  ne  fait , 
à  cet  égard  ,  aucune  distinction;  tout  ce  qui  résulte  de  la 
raison  de  douter  est,  que  l'adjudicataire  aura  répétition 
contre  les  créanciers,  derniers  recevants,  de  ce  quanti 
minus  emisset. 

Observez  que  le  seigneur  n'est  pas  à  la  vérité  obligé  de 
s'opposer  pour  le  fond  de  son  droit ,  mais  il  est  tenu  de 
s'opposer  pour  les  anciens  profils  qui  lui  sont  dus. 

La  raison  est  que  l'adjudicataire  ne  peut  ignorer  que  l'hé  - 
ritage qu'il  acquiert  relève  de  quelque  seigneur,  et  est  su- 
jet à  des  droits  seigneuriaux  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  de 
savoir  qu'il  y  a  d'anciens  profits  de  dus;  c'est  ce  qui  est 
décidé  par  Y  art.  555  de  la  coutume  de  Paris,  et  par  Y  art, 
z'jSo  de  celle  d'Orléans. 

2°  Par  une  disposition  particulière  de  ce  même  article  de 
îa  coutume  d'Orléans,  le  droit  de  champart,  même  lors- 
qu'il n'est  pas  seigneurial ,  n'est  pas  purgé  par  le  décret. 

L'édit  de  i55i,  art.  i5,  qui  ordonne  que  tous  préten- 
dants droits  non  seigneuriaux  soient  tenus  de  s'opposer  au 
«secret,  ne  détruit  point  cette  disposition  de  la  coutume 
d'Orléans,  par  rapport  au  droit  de  champart,  la  coutume 
étant  une  loi  postérieure  à  l'édit ,  revêtue  ,  aussi  bien  «[ue 
l'édit,  de  l'autorité  royale  ,  et  fondé  en  raison  qui  est,  que 
la  perception  s'en  faisant  publiquement,  l'adjudicataire  a 
<iù  en  avoir  connoissance. 

3°  Par  la  même  raison  ,  les  droits  de  servitude  que  ics 
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faisons  voisines  ont  sur  la  maison  adjugée  par  décret,  ne 
se  purgent  pas  par  le  décret,  lorsqu'elles  sont  visibles, 
telles  que  sont  les  droits  de  vues,  ou  d'égouts. 

11  en  est  autrement  de  celles  qui  ne  se  voient  pas;  telles, 
par  exemple,  que  sont  ïe  droit  de  passage  ,  le  droit  de  ser- 
vitude, dltius  non  tollendi,  etc.;  le  décret  les  purge  ,  lors- 
que le  propriétaire  de  l'héritage,  à  qui  ces  servitudes  sont 
dues,  a  manqué  de  s'opposer.  V oyezhouet,  lettre  S,  n.  icr» 
Voyez  Chenu,  le  Prêtre»  et  autres. 

4°  Le  douaire  que  la  femme,  ou  les  enfants  du  saisi, 
ont  sur  l'héritage  adjugé  par  décret,  île  se  purge  point  par 
ïe  décret,  tant  qu'il  n'est  point  encore  ouvert  par  la  mort 
du  saisi;  car  le  décret  ne  peut  pas  éteindre  un  droit  qui 
n'est  pas  encore  ouvert;  il  faut  être  né  avant  de  pouvoir 
mourir. 

Cette  décision  a  lieu,  non  seulement  à  l'égard  du  douaire 
Coutumier,  mais  aussi  à  l'égard  du  conventionnel,  d'une 
certaine  somme,  ou  d'une  certaine  rente  à  prendre  sur  les 
biens  du  mari. 

Le  douaire  des  enfants  se  purge-t-il  par  le  décret  après  la 
tnort  du  père  ,  du  vivant  de  la  mère?  Il  y  a  un  arrêt  du  1 5 
décembre  1758,  rapporté  par  Benizart ,  verbo  Douaire  , 
n.  63,  qui  a  jugé  l'affirmative.  D'iiéricourt ,  dut  p.  9, 
somm.  10,  rapporte  deux  arrêts  contraires,  et  il  fait  une 
distinction  qui  ne  paroît  pas  fondée  :  il  faut  s'en  tenir  à 
celui  qui  a  jugé  que  le  douaire  des  enfants  est  purgé  dans 
ce  cas;  car  il  est  ouvert,  quoique  les  enfants  n'en  aient  pas 
encore  la  jouissance  qui  appartient  à  leur  mère,  ils  en  ont 
la  propriété  certaine. 

5°  Par  la  même  raison  le  décret  ne  purge  pas  les  droits 
de  substitution,  lorsque  la  substitution  n'est  pas  encore  ou- 
verte. La  nouvelle  ordonnance  des  substitutions  ,  du  mois 
d'août  1747»  tit,  1,  art.  55,  veut  même  que  le  décret  ne 
puisse  purger  les  substitutions,  quoiqu'elles  soient  ouvertes, 
quand  elles  sont  insinuées;  la  raison  de  cette  disposition  est 
que  les  substitutions  étant  registrées  dans  un  registre  pu- 
blic ,  l'adjudicataire  a  pu  les  connoître. 

Nous  avons  vu  quels  droits  réels  é  toi  eut,  ou  n'étoientpas 
purgés  par  le  décret. 

i4>  îu 
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À  l'égard  des  droits  d'hypothèques  ,  c'est  une  règle  géné- 
rale ,  et  qui  ne  souffre  point  d'exception ,  que  Je  décret  les 
purge  tous,  faute  d'opposition. 

(Test  pourquoi  lorsque  quelqu'un,  pour  purger  les  hy- 
pothèques de  son  vendeur,  lait  décréter  sur  lui  un  héritage 
dont  il  se  rend  adjudicataire ,  par  le  décret  volontaire  qu'il 
en  fait  faire ,  il  doit  s'opposer  au  décret  qu'il  fait  faire  sur 
lui  pour  les  créances  hypothécaires  qu'il  avoit  lui  -  même 
contre  son  vendeur,  et  en  paiement  desquelles  l'héritage 
lui  a  été  vendu  ;  comme  aussi  pour  les  créances  qui  lui  au- 
roient  été  déléguées  par  son  vendeur;  autrement  le  décret 
purgera  ces  hypothèques,  et  les  créanciers  qui  étoient pos- 
térieurs en  hypothèques,  et  qui  se  seront  opposés  au  décret, 
l'obligeront  de  consigner  le  prix  entier  de  son  acquisition  , 
et  seront  payés  sur  ce  prix  en  principal  et  frais  ,  sans  qu'il 
puisse  en  rien  retenir  en  déduction  des  siennes  et  de  celle* 
dont  il  s'est  chargé  sur  ce  qui  resteroit ,  après  que  les  op- 
posants auroient  été  entièrement  payés. 

Le  décret  purge  l'hypothèque  des  créances  condition- 
nelles ,  lorsque  le  créancier  ne  s'est  pas  opposé,  quoique  la 
condition  d'où  elles  dépendoient  n'eût  pas  encore  existé  au 
temps  du  décret. 

A  R  TI  CLE  XII. 

De  l'ordre  et  distribution  du  prix  qui  se  fait,  après  l'adjudication,  entra 
les  créanciers. 

L'ordre  est  le  jugement  qui  règle  le  rang  dans  lequel  les 
créanciers  ,  tant  le  saisissant  que  les  opposants,  doivent  être 
payés  de  leurs  créances,  tant  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
que  sur  le  revenu  des  biens  saisis  ,  qui  peuvent  rester  entre 
les  mains  du  commissaire  aux  saisies-réelles,  dont,  pour  cet 
effet,  il  doit  rendre  compte. 

Les  revenus  perçus  depuis  le  bail  judiciaire,  par  le  com- 
missaire, ne  se  distribuent  pas  comme  un  simple  mobilier, 
mais  dans  le  même  ordre  de  privilège  et  d'hypothèque  que 
le  prix  même  du  fonds  ;  la  raison  est  que ,  dès  que  le  débi- 
teur a  été  dépouillé  de  la  jouissance  de  son  héritage  par  la 
saisie-réelle,  suivie  du  bail  judiciaire,  le  commissaire  en  a 
joui  pour  et  au  nom  des  créanciers  hypothécaires;  la  jouis- 
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sance  en  a  dès-lors  appartenu  aux  créanciers,  en  acquit  de 
leurs  créances,  selon  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques 
de  chacun  d'eux. 

Pour  traiter  méthodiquement  ce  qui  concerne  l'ordre  , 
nous  verrons  ,  i°  Quelle  est  la  procédure  pour  y  parvenir. 

2°  Quelles  sont  les  règles  pour  fixer  le  rang  de  chaque 
créancier  dans  l'ordre. 

3°  Nous  parlerons  des  sous-ordres. 

§.  L  De  la  procédure  pour  parvenir  à  l'ordre. 

Le  procureur  du  poursuivant,  sur  un  simple  acte  signi- 
fié au  procureur  du  saisissant  et  à  l'ancien  des  opposants  , 
fait  rendre  un  jugement,  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'or- 
dre devant  le  commissaire.  Ce  jugement  est  signifié  au 
procureur  du  saisi ,  et  à  l'ancien  des  opposants,  et  on  fait 
une  simple  sommation  à  chaque  procureur  des  opposants, 
de  produire  leurs  titres  de  créances  entre  les  mains  du 
commissaire. 

Le  commissaire  ne  peut  procéder  îi  l'ordre  que  huitaine 
après  la  sommation. 

Le  commissaire  dresse  l'ordre  sur  les  productions  de  cha- 
que créancier,  et  quand  il  est  dressé,  le  poursuivant  fait 
sommation  à  chaque  procureur  des  opposants  d'en  prendre 
communication. 

Si ,  à  la  communication  ,  il  survient  quelques  contesta 
lions  ,  le  commissaire  en  donne  acte  ,  et  renvoie  les  parties 
à  l'audience  pour  les  régler. 

Gela  ne  doit  point  empêcher  les  procureurs  des  créan- 
ciers ,  auxquels  on  ne  fait  point  de  contestations,  de  rece- 
voir les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  colloqués. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  contestations  sur  l'ordre  ,  on  ap- 
pointe en  droit  ;  le  poursuivant  forme  ses  contredits  contre 
les  productions  de  chacun  des  opposants,  lorsqu'il  en  a  à 
proposer,  et  les  opposants  y  répondent  par  des  salvations^ 
le  tout  est  signifié  à  l'ancien  procureur  des  opposants. 

Pareillement,  l'ancien  des  opposants  contredit  les  titres 
et  productions  du  saisissant,  qui  y  répond  par  des  salva lions. 

ai. 
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II..  Règles  pour  fixer  le  rang  dans  lequel  chaque  créancier  doit  étr<? 
colloque  dans  Tordre. 

i°  Les  droits  de  consignation  se  prennent  sur  les  deniers 
consignés ,  par  préférence  à  tous  créanciers  ,  môme  aux  irais 
de  justice.  Editée  1689,  art.  28. 

20  Immédiatement  après  le  receveur  des  consignations, 
le  poursuivant  doit  être  colloquépour  ses  frais  extraordinai- 
res des  criées. 

A  l'égard  des  frais  ordinaires,  ils  ne  se  prennent  point 
sur  les  deniers  consignés  ;  mais  ils  sont  remboursés  et  payés 
par  l'adjudicataire,  suivant  l'édit  de  io55i,  art.  12,  qui 
porte  que  tous  héritages  criés  seront  adjugés  à  la  chargo 
des  frais  et  mises  des  criées. 

La  raison  est  que ,  de  même  que  dans  les  ventes  volon- 
taires les  frais  du  contrat  sont  portés  par  l'acheteur,  de 
même  dans  les  ventes  judiciaires  les  frais  ordinaires  des 
criées  doivent  être  portés  par  l'adjudicataire  ces  frais  sont, 
en  quelque  façon  ,  les  frais  du  contrat  judiciaire ,  et  répon- 
dent aux  frais  du  contrat  des  ventes  volontaires. 

On  appelle  frais  ordinaires  de  criées ,  tous  les  frais  de 
procédures  qui  ,  indépendamment  d'aucun  incident,  sont 
nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication  ,  à  commencer 
depuis  le  commandement  qui  précède  la  saisie. 

Les  frais  extraordinaires  sont  ceux  que  le  poursuivant  a 
été  obligé  de  faire  sur  les  incidents  survenus  pendant  le 
cours  de  la  saisie-réelle;  par  exemple  ,  les  frais  sur  un  appel 
delà  saisie-réelle,  sur  les  oppositions ,  les  frais  d'ordre,  les 
incidents  sur  l'ordre. 

Le  poursuivant,  en  faisant  ces  frais,  a  géré  l'affaire  com- 
mune de  tousl  es  créanciers. 

Il  lésa  faits  pour  l'intérêt  commun  de  tousîes créanciers, 
qui  avoient  tous  intérêt  que  la  saisie  fût  mise  à  chef,  pour 
pouvoir  être  payés  de  leur  créance  ,  et  ces  frais  étoient  né- 
cessaires pour  l'y  mettre;  il  est  donc  juste  que  celui  qui 
les  a  faits  en  soit  remboursé  par  préférence. 

On  ne  doit  pas  même  obliger  le  poursuivant  à  se  pourvoir 
contre  ceux  qui  ont  fait  les  incidents,  et  qui  ont  été  con- 
daubés  aux  dépens  envers  lui  ;  il  est  seulement  tenu  de 
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c^éder,  à  cet  égard,  ses  actions  aux  créanciers  sur  lesquels 
l'ordre  manquera  ,  pour,  par  eux  ,  les  exercer  en  sa  place , 
ainsi  qu'ils  pourront. 

Il  y  a  de  bons  auteurs  qui  exceptent  de  celte  règle  les 
droits  seigneuriaux ,  et  prétendent  que  les  seigneurs  doi- 
vent être  colloqués  avant  les  frais  des  criées  ,  pour  les  an- 
ciens profils  et  arrérages  de  cens  qui  leur  sont  dus;  c'est 
l'avis  du  président  le  Maître  ,  qui  en  rapporte  un  ancien  ar- 
rêt; c'eU  celui  de  Buplessis  et  de  d'Iîéricourl.  La  raison 
est,  que  ces  seigneurs  n'a  voient  pas  besoin  de  la  saisie- 
réelle  pour  se  faire  payer  ces  droits,  qu'on  ne  peut  par  con- 
séquent prétendre  qu'ils  aient  élé  faits  pour  leurs  intérêts. 

Néanmoins  on  m'a  assuré  que  l'usage  est  contraire  à  l'avis 
de  ces  auteurs,  et  que  les  frais  de  criées  sont  colloqués 
même  avant  les  droits  seigneuriaux;  la  raison  de  cet  usage, 
qui  sert  en  même  temps  de  réponse  à  celle  alléguée  pour  l'avis 
contraire,  estqueles  seigneurs  avoient,  à  la  vérité,  le  droit  de 
demander  à  rentrer  dans  l'héritage  ,  a  défaut  du  paiement 
des  droits  qui  leur  étoient  dus  ,  si  mieux  n'aimoient  les 
créanciers  se  charger  de  leur  du;  mais  les  seigneurs  n'ayant 
point  usé  de  ce  droit  qu'ils  avoient ,  ils  sont  censés  avoir 
préféré  la  voie  de  la  saisie -réelle ,  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  leur  dû  :  c'est  pourquoi  le  saisissant  a  saisi  pour 
eux  comme  pour  les  autres  créanciers ,  et  par  conséquent 
ils  doivent  souffrir,  comme  les  autres  créanciers,  que  les 
frais  pour  mettre  à  chef  cette  saisie  soient  prélevés  comme 
ayant  été  faits  pour  FalTaire  commune.  L'article  458  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  porte  que  les  seigneurs  seront  pré- 
férés à  tous  créanciers ,  n'a  rien  de  contraire  à  cette  déci- 
sion ;  car  cet  article  s'entend  des  créanciers  ordinaires ,  et 
non  de  ceux  qui  auroient  un  privilège  plus  fort  que  le  leur. 

Après  les  frais  de  justice  ,  on  colloque  les  créanciers  pri- 
vilégiés, suivant  l'ordre  de  leur  privilège. 

Le  premier  privilège  est  celui  des  frais  funéraires ,  et  de 
la  dernière  maladie  ;  mais  il  n'est  accordé  qu'au  cas  qu'il 
n'y  auroit  pas  eu  dans  le  mobilier  de  la  succession  de  quoi 
payer  cette  dette. 

Le  second  privilège  est  de  celui  qui  a  conservé  l'héritage; 
il  est  évident  qu'il  doit  être  préféré  à  tous  les  autres  créan- 
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cieçs,.  même  aux  droits  seigneuriaux;  car,  en  conservant 
l'héritage,  il  a  travaillé  pour  tous  les  créanciers,  pour  le 
seigneur  comme  pour  les  autres  ;  fecit  ut  rcs  esset  in  bonis 
debiioris;  il  leur  a  conservé  leur  gage,  ils  doivent  donc 
ious  souffrir  qu'il  prélève  avant  eux  ce  qu'il  a  dépensé  pour 
la  conservation  de  l'héritage  ,  ayant  fait  cette  dépense  pour 
la  cause  commune. 

Il  ne  doit  néanmoins  être  colloqué  qu'après  les  frais  de 
justice;  car  il  aurait  élé  lui-même  obligé  de  faire  ces  frais 
de  justice  pour  se  faire  payer  de  ce  qu'il  a  dépensé  pour  la 
conservation  de  l'héritage. 

A  l'égard  des  frais  funéraires  ,  s'ils  sont  coljoqués  avant 
ce  créancier,  c'est  par  une  pure  raison  de  piété. 

Observez  une  différence  entre  celui  qui  a  conservé  l'hé- 
ritage ,  de  telle  manière  qu'il  seroit  totalement  péri  sans  le 
travail  qu'il  y  a  fait;  tel  est  celui  qui  auroit  fait  faire  une 
digue  sans  laquelle  la  rivière  auroit  emporté  tout  l'héritage 
qui  en  étoit  voisin,  et  celui  qui  a  seulement  rendu  l'hérilagey 
meilleur,  soit  en  y  construisant  des  bâtiments ,  soit  en  tè& 
parant  ceux  qui  y  étoient. 

Le  premier  a  un  privilège  sur  le  total  de  l'héritage  ,  ayant 
conservé  le  total  aux  créanciers,  ayant  fait  ut  rcs  esset  in 
bonis  débit or is ;  mais  l'autre  ne  doit  avoir  de  privilège  que 
sur  la  plus-value  de  l'héritage  ,  car  il  n'a  pas  fait  ut  rcs  esset 
in  bonis  debitoris ,  mais  seulement  ut  rcs  esset  mclior; 
c'est  pourquoi  il  faut  faire  une  ventilation  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  lui  donner  privilège  seulement  sur  ce  qu'on  es- 
timera que  l'héritage  aura  été  plus  vendu  qu'il  ne  l'auroit 
été  sans  la  dépense  qu'il  y  a  faite  de  ses  deniers  ,  et  distri- 
buer le  surplus,  sans  avoir  égard  à  son  privilège. 

A  l'égard  de  ceux  dont  le  travail  n'a  eu  pour  objet  que 
les  fruits  ,  leur  privilège  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  les  fruits, 
et  non  sur  le  fonds. 

Le  troisième  privilège  est  celui  des  droits  seigneuriaux. 

Le  quatrième  privilège  est  celui  de  ceux  dont  les  opposi- 
tions afin  de  distraire  ou  à  fin  de  charge  ,  ayant  été  formées- 
à  lard,  ont  été  renvoyées  à  l'ordre;  s'il  est  jugé  qu'ils 
avoîent  un  droit  de  propriété ,  ou  rente  foncière ,  ils  doi- 
vent être  préféré»  sur  le  prix  de  la  chose  sur  laquelle 
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ils  avoient  ce  droit ,  préférablcnicnt  à  tous  autres  créan- 
ciers. 

Observez  que  si  leur  droit  ne  s'étend  que  sur  une  partie 
des  héritages  adjugés,  leur  privilège  n'a  lieu  que  sur  la 
partie  du  prix  qui,  par  la  ventilation  qui  s'en  doit  faire, 
répond  à  la  partie  sur  laquelle  s'étend  leur  droit. 

Le  cinquième  privilège  est  celui  du  vendeur  de  l'héri- 
tage ;  ce  privilège  ne  va  qu'après  les  précédents. 

Le  copartaçeant  a  un  privilège  semblable  à  celui  du  ven- 
deur sur  tous  les  héritages  échus  dans  les  lois  de  ses  co- 
parlageants  ,  pour  tout  ce  que  ses  eoparlageanls  peuvent 
lui  devoir  pour  raison  du  partage,  soit  pour  la  garantie  de 
ceux  échus  dans  le  sien,  soit  pour  les  retours  dont  ils  se- 
roient  chargés  envers  lui. 

Observez  aussi  que  les  créanciers  des  auteurs  du  saisi 
sont  privilégiés  par  rapport  aux  créanciers  simples  hypo- 
thécaires du  saisi,  le  saisi  n'ayant  pu  hypothéquer  ses  biens 
qu'à  la  charge  des  hypothèques  qu'a  voient  constituées  ses 
auteurs,  ne  les  avant  lui  même  qu'à  cette  charge» 

Après  tous  ces  privilèges  vient  celui  du  roi  sur  les  biens 
acquis  par  le  comptable  ,  depuis  qu'il  a  manié  les  deniers- 
royaux ,  suivant  l'édit  de  1669  ,  art.  5. 

Ce  privilège  est  fondé  sur  ce  que  les  biens  du  débiteur 
sont  présumés  acquis  des  deniers  royaux  qu'il  a  voit  entre 
les  mains. 

Entre  privilèges,  on  n'a  aucun  égard  à  la  date  de  la 
créance  privilégiée ,  œstimantar  non  ex  lempore,  sed  ex 
causa. 

Après  les  privilèges  ,  on  colloque  les  simples  créanciers 
hypothécaires,  chacun  selon  l'ordre  de  la  date  de  son  hy- 
pothèque; et  s'il  restoit  encore  quelque  chose,  après  tous 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  payés  ,  il  se  dis- 
tribue au  marc  la  livre,  entre  tous  les  chirographaires. 

Le  créancier  dont  les  deniers  ont  servi  à  acquitter  une 
créance  privilégiée,  ou  plus  ancienne  ,  et  qui  a  acquis  h? 
subrogation  aux  droits  de  ce  créancier,  est  colloque,  pour 
la  somme  qui  a  servi  à  payer  l'ancien  créancier,  au  même 
rang  auquel  auroi-t  été  colloqué  cet  ancien  créancier;  et. 
s'ils  sont  plusieurs  qui  ont  prêté  en  différents  temps  le»*» 
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deniers  pour  payer  par  partie  à  ce  créancier,  et  qui  aient 
acquis  la  subrogation,  ils  seront  colloques,  par  concurrence, 
au  rang  auquel  auroit  été  colloqué  ce  créancier  auquel  ils 
sont  subrogés  ,  sans  qu'on  ait  égard  à  celui  d'entre  eux  qui 
a  prêté  le  premier  ou  le  dernier  ses  deniers. 

S'il  pestôit  encore  quelque  chose  de  du  à  cet  ancien 
créancier,  il  seroit  préféré  ,  pour  ce  qui  lui  reste  du  ,  aux 
créanciers  qui  lui  ont  été  subrogés,  pour  la  somme  qui  lui 
a  été  payée  ;  car  on  ne  subroge  pas  contre  soi-même;  mais 
si  un  tiers  venoit  à  payer  ce  restant  avec  subrogation,  il  ne 
viendroit  que  par  concurrence  avec  ceux  dont  les  deniers 
ont  servi  à  payer  ce  qui  a  été  payé  en  premier  lieu.  Arrêt 
du  i  7  juillet  1694. 

Les  créanciers  sont  colloques  ,  pour  les  intérêts  et  les  frais 
qui  leur  sont  dus,  dans  le  même  rang  que  pour  le  princi- 
pal ,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris;  mais 
si  j'ai  prêté  une  somme  pour  servir  à  acquitter  des  arré- 
rages ou  intérêts  dus  à  un  ancien  créancier  a  qui  je  me 
suis  fait  subroger,  je  serai  colloqué,  pour  mon  principal 
et  mes  frais,  au  rang  auquel  auroit  été  colloqué  cet  ancien 
créancier;  mais  je  ne  serai  colloqué,  pour  les  arrérages  et 
intérêts  de  mon  principal,  que  du  jour  de  mon  propre  con- 
trat ;  car  ce  qui  a  été  payé  à  ce  créancier  de  mes  deniers , 
étant  des  arrérages  qui  n'auroient  jamais  pu  lui  produire 
d'intérêts  ,  je  ne  peux  lui  être  subrogé  que  pour  mon  prin- 
cipal,  qui  a  servi  à  le  payer,  et  non  pour  les  arrérages  et 
intérêts  qui  m'en  sont  dus;  autrement,  la  subrogation  m'ac- 
corderoit  plus  que  n'auroitpu  avoir  celui  à  qui  je  suis  sub- 
rogé, ce  qui  ne  peut  être. 

Les  créanciers  conditionnels  ,  quoique  la  condition  d'où 
leurs  créances  dépendent  soit  encore  pendante  ,  ne  laissent 
pas  d'être  colloqués  ,  dans  l'ordre,  pour  la  somme  qui  leur 
seroit  due  si  par  la  suite  la  condition  venoit  à  exister;  mais 
ils  ne  la  doivent  pas  toucher  jusqu'à  ce  que  la  condition 
existe  ;  les  créanciers  sur  lesquels  le  fonds  manque  peuvent, 
chacun  dans  leur  ordre,,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
leur  est  dû ,  la  toucher  en  leur  place  ,  en  donnant  caution 
de  rapporter  à  leur  profit  lorsque  la  condition  existera. 
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£.  II  T.  Du  sons-oi'dre. 

Le  sous-ordre  est  l'ordre  dans  lequel  la  somme  pour  la- 
quelle un  créancier  a  été  colloqué  utilement.,  est  distribuée 
entre  les  créanciers  de  ce  créancier. 

Comme  le  sous-ordre  n'intéresse  point  le  saisissant  ni  les 
autres  créanciers  du  saisi ,  il  n'est  pas  juste  qu'ils  suppor- 
tent aucune  chose  des  frais  qui  se  font  pour  y  parvenir. 

Par  cette  raison ,  il  a  été  ordonné  ,  par  l'arrêté  de  la  cour 
du  22  août  1691,  que  les  oppositions  en  sous-ordre  ne  se- 
ront jugées  et  réglées  qu'après  qu'on  aura  prononcé  sur 
l'ordre,  et  par  un  jugement  séparé,  et  que  les  frais,  pour 
parvenir  au  sous-ordre,  seront  pris  en  entier,  seulement 
sur  la  somme  pour  laquelle  a  été  colloqué  le  créancier  pour 
le  fait  duquel  il  y  a  eu  des  oppositions  en  sous -ordre? 
art.  1  et  3. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  créanciers  opposants  en  sous- 
ordre,  pour  le  fait  d'un  créancier  saisi ,  ne  puissent  inter- 
venir à  l'ordre  pour  y  faire  valoir  la  créance  de  leur  débi- 
teur commun ,  lequel  pourroit  négliger  de  la  faire  valoir, 
ibicl.,  art.  4>'  mais  on  ne  doit  allouer  dans  l'ordre  que  les 
frais  qu'auroit  été  obligé  défaire  le  créancier,  leur  débiteur, 
s'il  eût  lui-même  fait  valoir  ses  droits. 

La  procédure,  pour  parvenir  au  sous -ordre,  est  sem- 
blable à  celle  pour  parvenir  à  l'ordre. 

On  suit  les  mêmes  règles  pour  dresser  le  sous -ordre, 
qui  se  suivent  pour  l'ordre;  les  frais  pour  y  parvenir  sont 
pris  les  premiers  ,  par  privilège ,  sur  la  somme  qui  doit  se 
distribuer  en  sous-ordre;  et  les  créanciers  opposants  en 
sous-ordre  sont  colloqués  sur  ce  qui  reste  ,  selon  l'ordre  des 
hypothèques  qu'ils  ont  sur  les  biens  de  leur  débiteur 
commun. 

On  pourroit  objecter  que  cette  somme  pour  laquelle  le 
créancier  est  colloqué,  n'étant  qu'une  chose  mobiliaire,  et 
par  conséquent  non  susceptible  d'hypothèque  ,  cette  somme 
devroit  se  distribuer  entre  les  créanciers  de  ce  créancier, 
au  marc  la  livre  de  leurs  créances,  et  non  point  par  ordre 
d'hypothèque.  La  réponse  est  que,  si  les  créanciers  de  ce 
créancier  ne  s'étojent  pourvus  que  depuis  le  décret  par  saisie 
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et  arrêt,  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  colloque  ,  cette 
somme  se  distribueront  effectivement  comme  une  chose  mo- 
Liliaire  ,  au  marc  la  livre,  entre  eux  tous;  mais  s'étant  op- 
posés au  décret  de  l'héritage,  pour  venir  en  sous-ordre  de 
la  somme  pour  laquelle  leur  débiteur  commun  seroit  collo- 
qué,  c'est  le  droit  d'hypothèque  qu'avoit  leur  débiteur 
commun  ,  à  l'héritage  saisi ,  qu'ils  ont  saisi,  un  droit  dans 
l'héritage,  un  droit  par  conséquent  immobilier;  c'est  par 
cette  raison  qu'ils  doivent  venir  par  ordre  d'hypothèque  , 
suivant  la  règle  ,  piquas  pignori  dati  polcst.  L.  1,  Cod.  si 
pipi.  pign. 

ARTICLE  XIII. 

De  l'appel  du  décret;  et  quelles  peuvent  être  les  différentes  manières  de 
se  pourvoir  contre  le  décret. 

5-  I.  Quelles  personnes  peuvent  interjeter  appel  de  l'adjudication  par 

démet. 

Le  saisi  peut  interjeter  appel  de  l'adjudication  par  décret, 
lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  juge  qui  n'est  point  souverain. 
Qéê  adjudications  sont  sujettes  à  l'appel,  comme  tous  les 
autres  jugements  et  ordonnances  qui  émanent  de  ce  juge. 

Non  seulement  le  saisi  peut  interjeter  appel;  des  créan- 
ciers postérieurs,  qui  ne  se  trouveroientpas  utilement  collo- 
qués,  et  qui  prétendroient  que  l'adjudication  a  été  faite  à 
vil  prix,  sont  aussi  rcGevables  à  interjeter  appel  de  l'adju- 
dication ,  et  à  opposer  contre  celte  adjudication  les  moyens 
de  nullité  et  de  fraude  que  le  saisi  auroit  pu  opposer  sur 
l'appel;  car  ils  ont  intérêt,  aussi  bien  que  le  saisi,  à  faire 
détruire  cette  adjudication,  et  ils  peuvent,  comme  créan- 
ciers du  saisi ,  exercer  le  droit  qu  il  auroit  d'en  interjeter 
appel,  le  saisi  ne  pouvant  abandonner  ce  droit  à  leur  pré- 
judice. -  - 
'  Un  tiers  peut  aussi  interjeter  appel  du  décret,  s'il  pré- 
tend qu'on  a  mal -à  -  propos  compris  dans  l'adjudication 
quelque  chose  qui  lui  appnrtenoit,  et  dont  il  étoit  en  pos- 
session :  je  dis  ,  dont  il  ètoil  en  possession;  car  s'il  n'en  eloit 
pas  en  possession,  que  la  saisie  eut  été  faite  sur  celui  qui 
possédoit  celte  chose  ,  ce  propriétaire  doit  s'imputer  de  ne 
é'être  pas  opposé  a  lin  de  distraire  ;  le  décret  a  purgé  son 
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droit  de  propriété;  si  néanmoins  son  droit  étoit  un  de  ces 
droits  qui  ne  se  purgent  pas  par  le  décret,  il  pourroit  in- 
terjeter appel  de  l'adjudication. 

Ceux  même  dont  les  droits  sont  de  nature  à  être  purgés 
par  le  décret ,  lorsque  la  procédure  du  décret  a  été  régu- 
lière, et  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  manqué  de 
s'opposer  au  décret,  peuvent  en  interjeter  appel  lorsqu'ils 
prétendent  que  la  procédure  n'en  a  pas  été  régulière;  et 
ils  sont  en  droit  de  demander,  sur  cet  appel ,  la  communi- 
cation de  la  procédure  sur  laquelle  le  décret  est  intervenu  , 
afin  de  la  débattre. 

Mais  cette  communication  ne  peut  plus  être  demandée 
après  les  dix  ans  écoulés  depuis  le  décret;  toutes  les  procé- 
dures énoncées  dans  la  grosse  du  décret  sont  présumées 
avoir  été  faites  régulièrement;  mais  si  quelque  procédure 
essentielle  n'y  étoit  pas  énoncée,  cette  omission  donneroit 
un  moyen  valable  d'appel  contre  le  décret,  à  moins  que 
l'adjudicataire  ne  fût  en  état  de  représenter  l'acte  dont  la 
mention  auroit  été  omise. 

II.  Du  temps  d'interjeter  appel  du  décret. 

Le  temps  d'interjeter  appel  des  adjudications  par  décret 
est  celui  qui  est  réglé  par  l'ordonnance  pour  l'appel  de 
tous  les  autres  jugements. 

On  a  néanmoins  agité  la  question  de  savoir  si  on  peut 
interjeter  appel  pendant  trente  ans,  lorsque  l'adjudication 
n'a  point  été  signifiée  comme  il  faut  au  saisi,  de  même  qu'on 
peut  interjeter  appel  de  tout  autre  jugement  pendant 
trente  ans,  lorsqu'il  n'a  point  été  signifié;  quelques  auteurs 
ont  voulu  ,  à  cet  égard,  faire  une  différence  entre  les  ad- 
judications par  décret  et  les  autres  jugements,  et  ils  ont 
prétendu  qu'on  ne  pou  voit  interjeter  appel  du  décret  après 
dix  ans  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  signifié.  Ce  sentiment  a  été 
adopté  par  l'ordonnance  de  1629,  art.  164,  qui  porte  ex- 
pressément que  les  majeurs  peuvent  se  pourvoir  contre  le 
décret,  même  par  voie  d'appel,  après  dix  ans  (1);  mais 


(1)  Denizart,  dans  sa  Collection,  verbo  Adjudication,  cite  un  arrêt  du 
3i  août  1  rQi  ,  rendu  aux  enquêtes,  par  lequel  iî  prétend  qu'où  a  jugé  que 
l'appel  d'nne  sentence  d'adjudication  n'étoit  plus  recevabie  après  dix  ans* 
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on  sait  que  l'ordonnance  de  1629  n'a  point  eu  d'exécution. 
La  raison  sur  laquelle  ces  auteurs  se  fondent ,  est  que  celui 
qui  a  acheté  en  justice,  de  bonne  foi,  est  aussi  favo- 
rable que  celui  qui  a  acheté  par  contrat  volontaire;  or, 
un  acheteur  de  bonne  foi ,  par  contrat  volontaire  (  à  l'ex- 
ception de  quelques  coutumes ,  comme  celle  d'Orléans , 
art.  260,  qui  excluent  toute  prescription  d'héritages  moin- 
dre que  trente  ans)  ,  acquiert ,  inter  prœsentes ,  l'héritage 
par  lui  acheté,  par  une  possession  de  dix  ans;  il  ne  peut 
plus  ,  après  ce  temps  ,  être  évincé  par  le  propriétaire  de  cet 
héritage  :  donc,  disent-ils,  un  adjudicataire  qui  a  acquis 
de  bonne  foi  en  justice,  ne  doit  pas  pareillement  être  évincé 
après  ce  temps. 

Le  sentiment  de  ces  auteurs  a  été  rejeté  par  les  arrêts 
du  parlement  de  Paris.  Brodeau,  lett.  D ,  n°  26  ,  en  rap- 
porte plusieurs  qui  ont  jugé  qu'on  reçoit  l'appel  pendant 
trente  années,  des  adjudications  par  décret,  qui  n'ont 
pas  été  dûment  signifiées,  et  il  ajoute  que  telle  est  la  pra- 
tique du  palais  :  Galllcâ  enim  fori  observalione ,  pro- 
vocandi  jus  ad  tricenum  usque  annum  porrigitur.  La  ré- 
ponse a  la  raison  ci-dessus  alléguée  est  facile;  celui  qui  a 
acquis  par  contrat  volontaire  ,  de  bonne  foi,  à  non  domino, 
ne  peut  être  évincé  ,  après  dix  ans ,  par  le  propriétaire, 
pareequ'il  possède  de  bonne  foi ,  ex  justo  tiluio ,  en  vertu 
d'un  titre  qui  n'est  point  attaqué;  mais  le  titre  de  l'adju- 
dicataire est  attaqué  par  l'appel  qui  en  est  interjeté;  il  ne 
peut  donc  point  servir  de  fondement  à  la  prescription  de 
dix  ans,  que  l'adjudicataire  réclameroit  en  sa  faveur. 

III.  Quels  peuvent  être  les  moyens  d'appel  d'un  décret? 

Les  moyens  d'appel  d'un  décret  peuvent  êlre  tirés  du 
fond  ou  de  la  forme. 

Du  fond.  Lorsqu'un  tiers  appelle  du  décret ,  comme  fait 
super  non  domino,  ou  lorsque  le  saisi  appelle  du  décret  , 
comme  fait  pour  une  somme  qui  n'étoit  point  due;  le  saisi 
peut  être  non  rccevable  en  ce  moyen  ,  si  on  y  a  déjà  statué 
sur  î'appointement  à  décréter. 

Les  moyens  d'appel  tirés  de  la  forme  sont  ceux  tirés  des 
défauts  de  procédure,  jusqu'à  I'appointement  à  décréter. 
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Maison  peut  opposer  des  défauts  de  procédure  dans  celle 
faite  en  exécution  de  l'appointement  à  décréter,  pour  par- 
venir à  l'adjudication  qui  fait  le  sujet  de  l'appel. 

L'appelant  peut  demander  au  saisissant  la  communica- 
tion de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenue  l'adjudica- 
tion ,  pour  relever  les  défauts  qui  s'y  rencontreroient,  et  le 
saisissant  est  obligé  de  faire  cette  communication  ;  mais  le 
sentiment  commun  est  que ,  lorsqu'il  s'est  passé  onze  ans 
depuis  l'adjudication  *  le  saisissant  n'est  plus  obligé  à  celle 
communication  ,  et  que  toutes  les  formalités  sont  présu- 
mées avoir  été  observées;  statur  narrativis  ex  eo  quod 
contrarium  non  probatur.  Le  Maître  ,  Tr.  des  Criées  > 
chap.  45  ,  n°  ^  ,  in  fine. 

On  peut  encore  proposer  pour  moyen  d'appel  contre 
l'adjudication,  le  défaut  de  la  personne  de  l'adjudicataire, 
s'il  est  du  nombre  de  celles  à  qui  les  règlements  défendent  de 
se  rendre  adjudicataires;  comme  aussi  la  fraude,  la  collusion. 

La  seule  cause  de  lésion  dans  le  prix  n'est  pas  un  moyen 
sulïisant ,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

§.  IV.  De  l'effet  de  l'appel  du  décret. 

L'appel  de  l'adjudication,  interjeté  par  le  saisi,  ne  me 
paroît  pas  devoir,  en  suspendre  l'exécution ,  ni  par  consé- 
quent pouvoir  empêcher  que  l'adjudicataire  entre  en  pos 
session  de  l'héritage  qui  lui  est  adjugé;  la  raison  est  que 
cette  adjudication  se  fait  en  vertu  d'un  titre  qui  est  exécu- 
toire contre  le  saisi ,  et  auquel  la  provision  est  due. 

A  plus  forte  raison  ,  si  l'appel  n'est  interjeté  qu'après  que 
l'adjudicataire  est  entré  en  possession,  cet  appel  ne  doit 
pas  empêcher  qu'il  n'y  reste  pendant  l'appel. 

Si  l'adjudicataire  entre  en  possession  nonobstant  l'appel, 
il  doit  aussi,  nonobstant  l'appel ,  consigner  le  prix  de  son 
adjudication;  l'ordre  se  fera  aussi  nonobstant  l'appel ,  mais 
il  peut  obliger  les  créanciers  de  lui  donner  caution  pour  re- 
cevoir du  receveur  des  consignations  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  auront  été  colloqués. 

Gela  est  conforme  à  la  loi  1 8,  §.  1 ,  ff.  de  peric.  et  comm. 
rei  vend.  ,  qui  décide  que  le  vendeur  ne  peut  exiger  de 
L'acheteur  le  prix  de  la  chose  vendue  sans  lui  donner  eau- 


i  54  TRAITÉ  DU   LA   PROCÉDURE  CIVILE, 

tion  ,  dès  que  quelqu'un  a  inlenté  à  l'acheteur  contestation, 
sur  la  propriété  de  la  chose,  dominii  quœsliont  motâ  ;  or, 
par  l'appel,  dominii  qnœstio  movetar  empiori  :  les  créan- 
ciers rie  peuvent  donc  recevoir  ce  prix  sans  lui  donner  cau- 
tion; mais  l'acheteur  ne  peut  pas  ,  sous  prétexte  do  l'appel, 
se  dispenser  de  consigner,  pareeque,  par  la  consignation, 
les  deniers  sont  en  sûreté. 

On  a  agité  la  question  ,  si  l'adjudicataire  pouvoit  deman- 
der a  être  déchargé  de  son  adjudication,  lorsqu'on  on  in- 
terjette appel.  Quelques  auteurs  décident  qu'il  est  rece- 
vahle  en  cette  demande:  je  ne  le  penserois  pas;  ear  de 
même  qu'un  acheteur,  par  contrat  volontaire,  n'est  pas 
recevahle  à  demander  contre  son  vendeur  le  résilieront  du 
contrat,  sous  le  prétexte  d'une  contestation  qui  lui  seroit 
faite  sur  la  propriété  de  l'héritage  par  lui  acquis  ;  de  même 
cet  adjudicataire  ne  doit  pas  être  recevable  à  demander  la 
décharge  de  son  adjudication,  sous  prétexte  de  la  contes- 
tation qui  lui  est  formée  par  l'appel  de  l'adjudication;  l'ap- 
pel étant  une  voie  de  droit ,  il  a  pu  la  prévoir ,  et  il  en  a 
couru  les  risques  en  se  rendant  adjudicataire;  il  doit  lui 
sulïire  de  pouvoir  sommer  en  garantie  le  poursuivant ,  qui 
doit  garantir  la  validité  de  l'adjudication  qu'il  a  poursuivie. 

Il  ne  seroit  pas  juste  qu'il  dépendît  du  saisi,  en  interje- 
tant un  appel  mal  iondé,  de  détruire  l'obligation  qu'a  con- 
tractée l'adjudicataire,  et  encore  moins  qu'il  dépendît  de 
l'adjudicataire  lui-même  de  s'en  décharger,  ce  qui  lui  se- 
roit facile,  en  engageant,  par  quelque  petit  présent,  le  saisi, 
qui  n'a  rien  à  perdre,  à  interjeter  un  appel. 

Ç.  V.  De  l'effet  de  l'arrêt  qui ,  sur  l'appel,  infirme  l'adjudication. 

Lorsque,  sur  l'appel  interjeté  de  l'adjudication,  clic  a 
été  déclarée  nulle ,  il  importe  de  savoir  sur  quels  moyens 
la  nullité  a  été  prononcée. 

Lorsque  la  nullité  procède  de  la  part  du  saisissant,  ce- 
ui-ci  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  de  l'adju  - 
dicataire ;  il  est  tenu  de  rembourser  à  l'adjudicataire  tout 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'adjudication,  et  à  l'acquitter 
des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  soit  pour  les 
dépens  ,  soit  pour  la  restitution  des  fruits  ;  a  la  charge ,  par 
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l'adjudicataire  ,  de  céder  ses  actions  au  saisissant,  soi! 
contre  les  créanciers  qui  ont  touché  leur  part  du  prix  de 
l'adjudication  ,  lesquels  doivent  la  rapporter  lorsque  l'adju- 
dication est  déclarée  nulle  ,  soit  contre  le  receveur  des  con- 
signations ,  pour  la  répétition  des  droits  de  consignation , 
qui ,  pour  la  même  raison  ,  se  trouvent  n'être  pas  dus. 

Lorsque  l'adjudication  est  déclarée  nuife  par  un  défaut 
de  procédure ,  le  procureur  du  saisissant  doit  l'acquitter 
de  ses  condamnations. 

Lorsque  c'est  parle  fait  de  l'adjudicataire  que  l'adjudi- 
cation est  déclarée  nulle ,  comme  si  c'étoit  une  personne 
prohibée  ,  il  est  évident  qu'en  ce  cas  le  saisissant  n'est  tenu 
envers  lui  d'aucuns  dommages  et  intérêts;  au  contraire, 
cet  adjudicataire  paroît  devoir  être  condamné,  en  ce  cas, 
aux  frais  qui  se  feront  pour  parvenir  à  une  nouvelle  adju- 
dication; cet  adjudicataire  peut  seulement,  en  ce  cas,  re- 
tirer des  consignations  le  prix  qu'il  a  payé,  s'il  y  est  encore, 
et  répéter  les  profits  seigneuriaux  qu'il  a  payés;  si  les  de- 
niers ont  été  distribués  ,  il  peut  seulement  répéter  du  rece- 
veur des  consignations  les  droits  de  consignation ,  et  répé- 
ter des  créanciers  ce  qu'ils  ont  reçu. 

On  pourroit  peut-être  néanmoins  dispenser  les  créanciers 
de  cette  restitution,  en  subrogeant  l'adjudicataire,  pour 
recevoir  à  leur  place  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication 
qui  sera  faite. 

§.  VI.  Des  autres  moyens  do  se  pourvoir  contre  les  adjudications. 

Lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'appel  de  l'adjudication  , 
parcequ'elle  a  été  faite  J)ar  un  juge  en  dernier  ressort,  on 
ne  peut  se  pourvoir  contre  ,  de  la  part  d'un  tiers  qui  n'au- 
roit  point  été  partie  ,  que  par  la  voie  de  la  tierce-opposition» 

A  l'égard  du  saisi ,  il  ne  lui  reste  que  la  voie  de  la  requête 
civile ,  dans  le  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  ;  comme  si  la  saisie 
avoit  été  faite  sur  un  titre  de  créance  ,  dont  on  prétendroit 
prouver  la  fausseté ,  ou  si  on  ailéguoit  du  dol  de  la  part  de 
l'adjudicataire.  (  Nous  avons  traité  ci-dessus  des  moyen» 
de  requête  civile  qui  peuvent  s'appliquer  ici.  ) 

C'est  une  question ,  si  la  lésion  d'outre  moitié  du  prix  donne 
lieu  de  se  pourvoir  contre  l'adjudication  ,  de  même  qu'elle 
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donne  lieu  de  se  pourvoir  contre  une  vente  purement  COU* 
ventionnelle.  Nous  avons  trois  coutumes  qui  excluent  for- 
mellement, en  pareil  cas,  la  restitution  contre  les  adjudi- 
cations par  décret;  savoir  :  celle  de  Bourbonnois  ,  art.  487; 
celle  d'Auvergne,  chap.  16,  art.  22,  et  celle  de  la  Marche, 
art.  122;  mais  Dumoulin  étoit  d'avis  qu'on  devoit l'accorder  ; 
et,  en  sa  note  sur  Yart.  122  de  la  coutume  de  la  Marche  , 
il  taxe  cette  coutume,  de  coutume  injuste;  l'ordonnance 
de  1629,  art.  164,  accordoit  en  ce  cas  la  restitution, 
mais  seulement  lorsque  le  saisi  étoit  mineur.  L'ordonnance 
de  1629  n'a  point  été ,  comme  l'on  sait ,  exécutée;  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris  est  de  ne  point  accorder 
cette  restitution,  ni  au  mineur,  ni  au  majeur  ;  les  arrêts  en 
sont  rapportés  par  Brodeau  ,  sur  Louet,  lettre  D,  n°  32. 
Les  raisons  que  l'on  donne  de  cette  jurisprudence  sont, 
que  la  vente  par  décret ,  étant  revêtue  de  l'autorité  de  la 
justice,  doit  être  plus  hors  d'atteinte  qu'un  simple  contrat 
de  vente  :  d'ailleurs ,  le  prix  des  choses  étant  ,  dit-on  , 
quanti  emptorem  invenire  possunt,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  prix  de  l'adjudication  ne  soit  pas  le  juste  prix, 
puisqu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions  possibles,  pour 
l'aire  çonnoître  que  Ja  chose  étoit  à  vendre ,  et  après  plu- 
sieurs remises,  la  chose  n'a  pu  être  vendue  davantage; 
c'est  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin,  sur  Yart.  487  de  la 
coutume  du  Bourbonnois ,  que  le  prix  du  décret  est  présumé 
le  juste  prix,  post  publicationem  et  iicitationem  plus  of- 
ferenti  factam;  quœ  prœsumptio  juris  est,  et  de  jure,  quee 
non  admittit  probationem  in  contrarium. 

Ces  raisons  ne  me  paroissentpas  bien  solides  :  le  prix  d'une 
chose  n'est  pas  précisément  q  uantieares  determinatè  empto- 
rem invenire  potuit,  mais  quanti  venire  soient  res  ejusdem 
generis  et  qualitatis;  or,  il  peut  arriver,  comme  l'expé- 
rience nous  apprend  qu'il  arrive  assez  souvent ,  qu'un  héri- 
tage est  vendu  par  décret  plus  de  la  moitié  au-dessous  de  la 
valeur  ordinaire  de  ce  qu'ont  coutume  de  se  vendre  des 
héritages  de  pareille  qualité  ;  il  est  donc  vrai  que ,  en  ce 
cas ,  l'héritage  adjugé  par  décret  a  été  vendu  plus  de  la  moitié 
au-dessous  de  sa  juste  valeur  ,  et  qu'il  y  a  lésion  d'outre 
moitié  du  juste  prix  :  or,  sj  cette  lésion  énorme  se  rencontra 
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dans  l'adjudication,  pourquoi  ne  pas  admettre  la  restitution, 
comme  contre  toutes  les  ventes?  L'autorité  de  la  justice  , 
dont  est  revêtue  l'adjudication  ,  est  une  autorité  qui  doit 
être  employée  pour  faire  régner  la  justice  ,  et  non  pas  pour 
autoriser  l'iniquité  d'une  vente  dans  laquelle  se  rencontre 
une  lésion  énorme. 

ARTICLE  XIV. 

Des  décrets  volontaires  (1). 

On  appelle  décret  volontaire ,  celui  qui  intervient  sur 
une  saisie-réelle  qu'un  acquéreur  fait  faire  sur  lui,  de  l'hé- 
ritage qu'il  a  acquis  ,  à  l'effet  de  purger  îes  hypothèques, 
et  autres  charges  que  ses  auteurs  auroient  pu  imposer  sur 
l'héritage. 

On  l'appelle  décret  volontaire ,  parceque  cette  saisie- 
réelle  se  fait  du  consentement  de  l'acquéreur  sur  qui  elle 
est  faite  ,  et  que  c'est  lui-même  qui  interpose  un  créancier 
vrai  ou  simulé  ,  pour  faire  cette  saisie-réelle  sur  lui. 

Les  décrets  volontaires  se  font  aussi  quelquefois  sur  le 
vendeur ,  lorsqu'on  en  est  convenu. 

Non  seulement  un  acheteur ,  mais  quelque  acquéreur  que 
ce  soit,  même  un  donataire  ,  peut  décréter  sur  lui  l'héritage 
qu'il  a  acquis,  dont  il  se  rend  adjudicataire  pour  un  prix 
qu'il  y  porte ,  lequel  est  un  prix  imaginaire ,  s'il  ne  survient 
point  d'opposition. 

Un  acquéreur  peut  faire  un  décret  volontaire  sur  lui  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  clause  pour  cela  dans  son  contrat 
d'acquisition;  son  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  lui 
faire  donner ,  à  ses  frais ,  main-levée  des  oppositions  qui  y 
surviennent;  car  cela  fait  partie  de  l'obligation  de  garantir 
•de  tous  troubles  ,  qui  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente. 

Quoique  le  décret  se  fasse  sur  l'acquéreur  ,  on  doit  , 
dans  les  procédures  ,  nommer  le  vendeur  ,  et  déclarer  que 


(t)  L'édit  du  mois  de  juin  177  1,  art.  3j ,  a  abrogé  les  décrets  volon- 
taires,  à  peine  de  nullité;  et,  parle  même  édit ,  portant  création  de  con- 
servateurs des  hypothèques,  Louis  XV  y  a  substitué  les  lettres  de  ratifica- 
tion, qui  s'obtiennent  aujourd'hui  par  les  acquéreurs,  pour  purger  les 
hypothèques  et  privilèges.  Voyez  les  lettres  patentes  du  7  juillet  suivant, 
registrées  au  bailliage  d'Orléans  ,  le  19  novembre  de  la  même  année. 
là.  22 


TRAITE   DE   LA   PROCÉDURE  CIVILE, 

c'est  pour  purger  les  hypothèques  qu'il  auroit  constituées, 
que  le  décret  se  poursuit,  ahn  que  les  créanciers  soient 
avertis. 

On  ohservc,  pour  les  décrets  volontaires  ,  toutes  les  for- 
malités des  saisies-réelles  ,  depuis  le  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie,  jusqu'au  décret,  sauf  qu'on  ne  fait 
pas  ordinairement  procéder  au  bail  de  l'héritage  saisi  volon- 
tairement; ce  bail  néanmoins  peut  avoir  quelquefois  son 
utilité;  car  si  quelqu'un,  après  le  décret,  réclamoit  la 
propriété  de  quelque  morceau  d'héritage  compris  dans  le 
décret,  dont  il  prélendroit  avoir  été  en  possession  au  temps 
du  décret,  l'acquéreur  ne  pourroit  opposer  le  décret,  qui 
ne  peut  purger  les  droits  d'un  tiers  dans  un  morceau  d'hé- 
ritage ,  tant  qu'il  ne  paroît  pas  que  celui  sur  qui  il  a  été 
saisi  en  étoit  en  possession  ,  ce  qu'établit  le  bail  judiciaire 
dans  lequel  il  seroit  compris. 

Les  créanciers  du  vendeur,  quoiqu'ils  aient  été  délégués 
par  le  contrat  à  l'acheteur,  qui  s'est  obligé  de  les  payer  en 
acquit  de  son  vendeur,  ne  doivent  pas  moins  s'opposer  au 
décret  volontaire;  car  si  d'autres  créanciers  postérieurs, 
dont  les  créances  absorberoient  le  prix  de  l'héritage,  y  for- 
m oient  oppositions  ,  il  ne  resteroit  plus  rien  pour  les  créan- 
ciers délégués  ,  dont  les  hypothèques  auroient  été  éteintes 
par  défaut  d'oppositions,  et  l'acquéreur,  qui  auroit  été  obligé 
de  le  payer  aux  opposants,  ne  pourroit  pas  être  obligé  de 
le  payer  une  seconde  fois  à  ceux  qui  lui  auroient  été  délégués. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir  si 
l'acquéreur,  qui  fait  décréter  sur  lui,  est  obligé  de  former 
lui-même  opposition  pour  les  créances  hypothécaires  qu'il 
o  contre  son  vendeur;  il  y  a  de  très-fortes  raisons  pour 
soutenir  qu'il  y  est  obligé,  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire, 
il  ne  peut  rien  retenir  sur  le  prix  de  l'adjudication,  qu'a- 
près que  les  créanciers  opposants  ,  quoique  postérieurs  à 
lui,  auront  été  payés  :  ces  raisons  sont  que  la  loi  qui  oblige 
tous  ceux  qui  ont  des  hypothèques  à  s'opposer  aux  décrets, 
et  qui  purge  celles  pour  lesquelles  il  n'y  en  aura  pas  eu 
4e  formées,  est  générale,  et  ne  contient  aucune  exception 
en  faveur  de  l'acquéreur,  qui  fait  décréter  sur  lui  pour  des 
créances  hypothécaires  qu'il  peut  avoir  contre  son  vendeur; 
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néanmoins  d'IIéricourt ,  cliap.  i5,  somm.  4,  cite  un  arrêt 
du  24  mars  1676,  qu'on  trouve  tome  iev  du  Journal  du 
Palais ,  qui  a  jugé  que  l'acquéreur  n'étoit  point  obligé  de 
s'opposer,  pour  pouvoir  retenir  dans  son  ordre  d'hypo- 
thèque les  créances  hypothécaires  qu'il  avoit  droit  d'exer- 
cer contre  son  vendeur;  mais  il  est  beaucoup  plus  sûr  de 
former  cette  opposition. 

L'acquéreur,  après  toute  la  procédure  requise  pour  part 
venir  à  l'adjudication  ,  se  fait  adjuger  à  l'audience  l'héritage, 
pour  le  prix  pour  lequel  il  Ta  acquis  parle  contrat  de  vente 
qui  lui  en  a  été  fait. 

Il  ne  gagneroit  rien  à  se  le  faire  adjuger  pour  une  moin- 
dre somme ,  car  il  n'en  seroit  pas  moins  obligé  à  payer  le 
prix  total  convenu  par  le  contrat  de  vente;  le  décret  qu'il 
a  fait  faire  sur  lui  ne  pouvant,  à  cet  égard,  éteindre  ni  dimi- 
nuer l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  son  vendeur. 

Il  n'y  gagneroit  rien  non  plus  par  rapport  aux  profits  et 
au  centième  denier;  car,  lorsque  l'adjudication  est  faite  à 
l'acheteur  pour  un  prix  moindre  ou  égal  à  celui  de  son  con- 
trat, c'est  le  contrat  de  vente  qui  est  son  titre  d'acquisi- 
tion ,  le  décret  n'en  est  que  la  confirmation ,  et  par  consé- 
quent ce  n'est  que  pour  raison  du  contrat  qu'il  doit  les  pro- 
fits féodaux  et  le  centième  denier,  et  il  les  doit  eu  égard 
au  prix  porté  par  le  contrat,  qui  est  son  vrai  titre  d'acqui- 
sition. 

De  ce  que  l'adjudication  n'est  qu'un  acte  confirmatif  du 
contrat,  il  suit  que,  si  le  vendeur  avoit  des  moyens  pour 
se  faire  restituer  contre  le  contrat,  pour  cause  de  lésion 
d'outre  moitié  du  juste  prix ,  la  rescision  du  contrat  entraî- 
neroit  la  rescision  de  l'adjudication  par  décret;  car  l'acte 
confirmatif  ne  peut  plus  subsister  lorsque  la  chose  confir- 
mée est  détruite. 

De  ce  que  cette  adjudication  n'est  qu'un  acte  confirma- 
tif, il  suit  aussi  que  ceux  auxquels  il  est  interdit  de  se  ren- 
dre adjudicataires  des  biens  saisis  réellement ,  peuvent  néan- 
moins se  rendre  adjudicataires  des  biens  qu'ils  ont  acquis 
par  un  contrat,  et  qu'ils  ont  fait  décréter  volontairement 
sur  eux. 

C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  qu'un  juge  peut  se  rendre 

22. 
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adjudicataire  ,  à  son  siège,  d'un  héritage  qu'il  fait  décréter 
volontairement  sur  lui. 

Lorsqu'il  y  a  des  oppositions  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur,  pour  une  plus  grande  somme  que  n'est  le  prix 
porté  par  le  contrat,  et  que  l'héritage  est  enchéri  à  un  plus 
haut  prix  que  celui  de  son  contrat,  l'acheteur  qui ,  sur  ces 
enchères  ,  enchérit  lui-même,  et  se  rend  adjudicataire  pour 
un  prix  plus  haut  que  celui  de  son  contrat ,  n'acquiert  point 
en  ce  cas,  en  vertu  de  son  contrat,  mais  en  vertu  de  l'adju- 
dication qui  lui  en  est  faite;  l'acquisition  qu'il  avoit  faite 
par  son  contrat  est  détruite  par  les  enchères  qui  sont  por- 
tées au-delà  du  prix  du  contrat;  c'est  une  éviction  qu'il 
souffre  de  l'héritage ,  qu'il  ne  peut  conserver  pour  le  prix 
porté  par  son  contrat ,  et  pour  laquelle  il  a  un  recours  de 
garantie  contre  son  vendeur  pour  l'indemniser  de  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  de  plus. 

Delà  il  suit  que  les  profits  et  le  centième  denier  ne  sont 
point  dus  en  ce  cas  pour  le  contrat  de  vente,  et  ne  se 
règlent  point  sur  le  prix  du  contrat,  mais  sont  dus  pour 
l'adjudication  ,  et  se  règlent  sur  le  prix  de  l'adjudication  , 
qui  est  en  ce  cas  le  litre  d'acquisition ,  celui  qui  résuitoit 
du  contrat  étant  détruit  par  la  surenchère. 

Lorsqu'il  y  a  des  opposants,  l'acheteur  est  obligé  de 
rapporter  le  prix  de  son  acquisition  ,  pour  être  P*ayé  aux 
créanciers  opposants  ,  et  il  ne  peut  jouir  vis-à-vis  d'eux  des 
termes  qui  lui  auroient  été  accordés  par  son  contrat  pour 
le  paiement;  car  le  prix  de  toute  adjudication  par  décret 
doit  être  payé  comptant. 

Par  celte  même  raison  ,  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  20  jan- 
vier 1708,  connu  sous  le  nom  de  l'arrêt  de  Pontchartrain, 
qu'un  créancier  de  rente  constituée  ,  qui  s'étoit  opposé  au 
décret  volontaire,  soit  que  son  opposition  eût  été  convertie 
en  saisie-arrêt,  ou  ne  l'eût  pas  été,  et  quoiqu'il  eût  été 
délégué  à  l'acquéreur  qui  offroit  de  lui  continuer  sa  renie, 
pouvoit  l'obliger  au  rapport  du  prix  pour  être  payé  sur  le 
prix  en  principal  et  arrérages. 

Le  prix  de  l'adjudication  par  décret  volontaire  n'est 
point  sujet  aux  droits  de  consignation  ,  s'il  n'y  a  aucune 
opposition  subsistante  au  temps  du  décret ,  et  pourvu  que 
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l'ordre  et  distribution  du  prix  ne  se  fasse  point  en  justice 
sur  les  contestations  des  créanciers.  Edit  de  février  1689, 
art.  16. 

Pour  éviter  les  droits  de  consignation,  on  fait  rendre  un 
jugement  qui  convertit  les  oppositions  que  des  créanciers 
ont  formées  au  décret  volontaire,  en  saisies  et  arrêts  sur  le 
prix,  sur  lequel  les  créanciers  seront  payés,  suivant  l'ordre 
de  leurs  hypothèques. 

Le  même  édit,  art.  17,  permet  de  faire  prononcer  cette 
conversion,  même  après  l'adjudication,  et  veut  qu'en  ce 
cas  il  n'y  ait  point  lieu  aux  droits  de  consignation  ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  la  quinzaine  du  jour  que  les  oppositions 
auront  été  formées. 

Quoique  les  oppositions  aient  été  converties  en  saisies- 
arrêts ,  il  peut  y  avoir  lieu  aux  droits  de  consignation,  si 
l'ordre  s'en  faiten  justice  sur  les  contestations  des  créanciers» 

S'il  n'y  a  eu  de  contestation  portée  en  justice  que  pour 
la  collocalion  d'un  seul  créancier,  celles  des  autres  ayant 
été  réglées  à  l'amiable,  ii  a  été  jugé  favorablement,  en  ce 
cas  ,  que  les  droits  de  consignation  n'él oient  dus  que  pour 
la  somme  pour  laquelle  ce  créancier  seroit  colloque  ,  et 
non  point  pour  le  total  du  prix  de  l'adjudication.  Arrêt 
de  1714?  sur  les  conclusions  de  31.  Chauvelin  j,  confirma- 
tif  d'une  sentence  du  conseil  d'Artois. 

ARTICLE  XV. 

De  la  saisie-réelle  des  offices. 

Les  offices  vénaux  de  judicature  et  de  finance  ,  étant  ré- 
putés immeubles  ,  peuvent  être  saisis  réellement ,  et  vendus 
par  décret  comme  les  autres  immeubles. 

f*  I-  Procédures  pour  la  saisie-réelle  des  offices. 

11  y  a  une  procédure  particulière  pour  la  saisie-réelle  des 
offices  dont  nous  allons  parler» 

À  l'égard  des  olïices  domaniaux,  pour  lesquels  il  ne  faut 
point  de  provision ,  la  saisie-réelle  se  fait  de  la  même  ma- 
nière  que  celle  de  tous  les  autres  immeubles  ;  et  ii  n'est  pas 
par  conséquent  ici  question  de  ces  olïices. 
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Il  est  encore  moins  question  des  offices  personnels  ;  tel* 
sont  ceux  de  la  maison  du  roi  et  des  militaires,  car  ces 
offices  n'étant  pas  in  bonis,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
saisie-réelle. 

L'édit  de  février  i685  prescrit  les  formalités  pour  la  sai- 
sie-réelle des  offices. 

Cette  saisie-réelle  se  fait ,  comme  les  autres  saisies,  après 
un  commandement  recordé  de  témoins,  fait  à  l'officier  débi- 
teur; on  la  signifie  à  la  partie-saisie ,  à  M.  le  chancelier,  ou 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  la  personne  du  garde  du  rôle, 
afin  qu'il  ne  soit  expédié  aucune  provision  à  personne ,  et 
au  payeur,  afin  qu'il  ne  puisse  payer  les  gages  qu'entre  les 
mains  du  commissaire  aux  saisies-réelles. 

La  copie  de  cette  saisie  s'affiche  à  la  porte  de  l'église  du 
Heu  où  se  fait  l'exercice  de  l'office ,  qui  est  réputé  le  lieu 
de  sa  situation. 

Cette  saisie-réelle  doit  être  enregistrée  au  greffe  du  lieu 
d'où  dépend,  et  où  se  fait  la  principale  fonction  de  la  charge, 
quand  même  la  saisie  se  poursuivroit  en  une  autre  juridic- 
tion. Edit  de  février  i683,  art»  6. 

On  ne  fait  pas  de  criées  ni  de  bail  judiciaire  des  offices; 
mais  six  mois  après  l'enregistrement  signifié  au  saisi,  si 
c'est  un  officier  d'une  compagnie  supérieure,  et  trois  mois 
après  l'enregistrement  à  l'égard  de  tous  autres,  le  saisis- 
sant, sur  une  assignation  donnée  au  saisi,  peut  faire  or- 
donner que  le  saisi  sera  tenu  de  passer  procuration,  ad  rc- 
signandum,  en  faveur  de  celui  qui  se  rendra  adjudicataire, 
sinon  que  le  jugement,  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre, 
vaudra  procuration.  Ibid.,  art,  G. 

Lorsque  ce  jugement  n'est  pas  rendu  par  un  juge  en 
dernier  ressort ,  il  peut  être  suspendu  par  l'appel. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  de  ce  jugement,  ou  lors- 
qu'il a  été  confirmé  par  arrêt,  trois  mois  après  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  ou  trois  mois  après  la  signification  de 
l'arrêt  qui  l'a  confirmé ,  faite  à  personne ,  ou  domicile  du 
saisi ,  et  au  greffe  du  lieu  d'où  dépend  l'office  du  saisi ,  le 
saisi  demeure  interdit  de  plein  droit  de  son  office.  Ibid.,  art.  8. 

Ce  délai,  pour  donner  procuration,  ne  peut  être  prorogé 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ibid, 
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En  exécution  de  ce  jugement,  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation de  l'office ,  le  sergent  doit  faire  trois  publications  , 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  aux  lieux  accoutumés  ,  et  même 
au  lieu  oùla  saisie-réelle  aura  été  enregistrée.  Ibid.,art.  G. 

L'édit  entend  par  lieux  accoutumés,  ceux  où  les  diffé- 
rentes coutumes  veulent  que  les  criées  soient  faites  ;  la 
njôtre,  art.  4$4>  no  prescrivant  qu'un  liéu  où  se  doivent 
faire  les  criées  des  offices  ,  savoir,  en  la  paroisse  du  lieu 
ouest  le  principal  exercice  de  l'office,  qui  est  aussi  le  lieu 
où  la  saisie-réelle  est  enregistrée^,  il  paroît  qu'il  n'est  né- 
cessaire de  les  faire  que  là;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  de 
Lalande  veut  qu'elles  se  fassent  aussi  en  la  paroisse  de 
l'officier. 

Ces  proclamations  se  font  par  un  sergent,  à  jour  de  di- 
manche ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

Après  ces  proclamations ,  sur  l'enchère  mise  au  greffe, 
dont  on  délivre  une  expédition ,  qui  est  affichée  pendant 
quinzaine  ,  aux  lieux  accoutumés  ,  et  sur  la  lecture  qui  est 
faite  de  cette  enchère  a  l'audience,  on  crie  l'office  à  vendre; 
mais  il  ne  peut  être  adjugé  qu'après  deux  remises  de  mois 
en  mois.  Ibicl.,  art.  7. 

Il  y  a  une  forme  particulière  pour  la  saisie-réelle ,  et 
vente  des  offices  des  comptables ,  prescrite  par  i'édit 
de  1669. 

II.  De  l'opposition  an  sceau  et  au  titre;  et  de  l'effet  du  sceau. 

Il  ne  suffit  pas  aux  créanciers  de  former  leurs  opposi- 
tions au  décret  de  l'office  ,  ils  doivent  s'opposer  au  sceau. 

Cette  opposition  est  une  signification  qu'un  créancier  fait 
a  M.  le  garde  des  sceaux,  en  la  personne  du  garde  des  rô- 
les, qu'il  est  créancier  d'un  tel,  pour  une  telle  somme,  et 
qu'en  conséquence  il  s'oppose  à  ce  qu'il  ne  soit  délivré  au- 
cunes provisions  à  personne  ,  de  l'office  dont  il  est  revêtu, 
qu'à  la  charge  de  l'opposition. 

Les  directeurs  ou  syndics,  valablement  établis  par  les 
créanciers  d'un  officier,  peuvent,  en  leur  nom  de  direc- 
teurs, former  cette  opposition,  laquelle  conserve  les  droits 
de  tous  les  créanciers. 

L'effet  de  cette  opposition  est  qu'on  ne  délivre  les  pro- 
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visions  ,  sur  la  résignation  de  celui  pour  le  fait  de  qui  Fop- 
position  a  été  laite,  qu'à  la  charge  de  l'opposition;  et  on 
conséquence  le  pourvu  doit  rapporter  le  prix  entier  de  son 
office,  pour  être  distribué  entre  les  créanciers  qui  ont  formé 
ces  oppositions. 

Ces  oppositions  doivent  cire  renouvelées  tous  les  ans. 

I!  y  a  une  autre  espèce  d'opposition  qui  se  forme  au  titre 
de  l'office  ,  par  ceux  qui  y  prétendent  quelque  droit  de  pro- 
priété ;  l'effet  de  ces  oppositions  est  d'empêcher  qu'il  ne 
soit  délivré  aucunes  provisions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  ces  oppositions.  V oyez  h  ce  sujet  la  déclaration  du  29 
avril  1758,  non  enregistrée ,  mais  publiée  ,  le  sceau  tenant, 
composée  de  27  articles,  et  rapportée  en  entier  par  Deni- 
zart,  verbo  Oppositions  au  titre  des  offices,  n.  2. 

C'est  pu  conseil  qu'on  plaide  sur  celle  opposition;  elle  doit 
être  renouvelée  tous  les  six  mois.  Même  déclaration,  art.  21 
et  26. 

Si  celui  qui  a  un  droit  de  propriété  sur  l'office ,  au  lieu 
de  s'opposer  au  litre,  ne  s'opposoit  qu'au  sceau,  ilne  pour- 
ront empêcher  les  provisions  du  résignataire  ,  et  ne  pourroit 
prétendre  qu'un  privilège  sur  le  prix. 

L'effet  du  sceau  est  de  purger  ,  non  seulement  toutes 
les  hypothèques  ,  mais  tous  les  droits  qui  pourroient  être 
prétendus  sur  l'office  par  ceux  qni  n'ont  pas  formé  d'op- 
positions. 

Le  sceau  a  cela  de  plus  que  le  décret  ,  qu'il  purge  même 
les  droits  de  douaire  et  de  substitution ,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  ouverts;  la  raison  est,  que  le  pourvu  tient  son 
office  du  roi  plutôt  que  du  résignant  ,  et  par  conséquent 
il  ne  peut  le  tenir  qu'aux  charges  sous  lesquelles  les  provi- 
sions ont  été  accordées.  V oj^Rcnusson,  Traité  du  Douaire , 
chap.  5,  nos  61  et  62,  et  les  arrêts  rapportés  par  Deni- 
zart ,  verbo  Sceau. 

L'effet  des  oppositions  au  sceau  est  de  conserver  aux 
créanciers  qui  s'y  sont  opposés ,  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  le  prix.  . 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  saisie-réelle  ,  le  résignataire 
est,  en  vertu  de  ces  oppositions  ,  obligé  de  rapporter  aux 
créanciers  opposants  le  prix  entier  de  1  office,  non  seule- 
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menl  lorsqu'il  l'a  acheté  ,  mais  lorsqu'il  se  fait  pourvoir  ,  soit 
comme  héritier  du  défunt  titulaire  ,  soit  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

11  n'est  pas  même  reçu  à  offrir  aux  créanciers  de  rentes 
constituées,  qui  ont  formé  opposition,  de  leur  continuer 
leurs  rentes  ,  et  de  leur  en  passer  titre  nouvel;  le  rembour- 
sement en  peut  être  exigé  :  telle  est  h  jurisprudence  des  ar- 
rêts ,  qui  a  néanmoins  excepté  le  cas  d'un  fils  qui  se  fait  pour- 
voir, soit  par  mort,  soit  par  résignation,  de  l'office  de  son  père. 

§.  III.  De  la  distribution  du  prix  des  offices  adjugés  par  décret. 

Autrefois,  suivant  la  coutume  de  Paris ,  art.  g5,  et  celle 
d'Orléans,  art.  480,  quoique  les  offices  fussent  réputés  im- 
ineubles ,  et  pussent  être  criés  et  adjugés  par  décret,  le 
prix,  après  les  privilèges  acquittés,  s'en  dislribuoit  néan- 
moins au  marc  la  livre. 

L'édit  de  iG83,  art.  10,  a  dérogé  en  cela  expressément 
à  nos  coutumes  ;  suivant  cet  édit ,  les  créanciers  opposants 
au  sceau  doivent  être  préférés  à  tous  autres  qui  auroient 
manqué  de  s'opposer,  quoique  privilégiés,  saisissants  ou 
opposants  à  la  saisie-réelle. 

Entre  les  créanciers  qui  se  sont  opposés  au  sceau,  voici 
l'ordre  qui  doit  être  suivi. 

i°On  doit  colloquer  en  premier  lieu  le  poursuivant,  pour 
les  frais  de  poursuite  ,  avant  tous  autres;  car  ces  frais  ont 
servi  à  procurer  le  paiement  à  tous  les  autres. 

20  On  doit  colloquer  celui  dont  les  deniers  ont  servi  à 
payer  la  pauîetlc  du  dernier  bail  ;  car  il  a  conservé  l'office 
à  tous  les  autres  créanciers. 

Ceux  qui  ont  payé  la  pauîelte  pour  les  précédents  baux 
n'ont  aucun  privilège  ;  car  le  paiement  qui  en  a  été  fait  n'a 
pas  servi  à  conserver  l'office,  qui  auroit  été  conservé  indé- 
pendamment. 

5°  On  colloque  ceux  qui  sont  créanciers  du  saisi  pour 
raison  des  fonctions  de  son  office;  par  exemple,  si  c'est 
l'office  d'un  receveur  des  consignations  qui  est  saisi,  ceux 
qui  sont  ses  créanciers  pour  raison  de  deniers  consignés 
entre  ses  mains,  en  sa  qualité  d'officier,  et  au'il  a  dissiués-, 
sont  créanciers  privilégiés  sur  le  prix  de  l'office. 
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4°  On  colloque  la  créance  pour  prix  de  l'office. 
Apres  les  privilèges,  les  simples  créanciers  hypothé- 
caires sont  colloqués  ,  chacun  selon  Tordre  de  son  hypo- 
thèque. 

Après  eux,  ce  qui  reste  est  distribué  au  marc  la  livre, 
entre  les  créanciers  chirographaires ,  opposants  au  sceau. 
Même  édit  de  i683,  art.  5. 

Après  tous  les  opposants  au  sceau  payés ,  s'il  reste  en- 
core quelque  chose,  ce  qui  reste  doit  être  distribué  entre 
les  autres  créanciers,  à  commencer  par  les  privilégiés  ,  en- 
suite les  simples  hypothécaires  ,  chacun  selon  l'ordre  de 
leur  hypothèque,  après  lesquels  viennent  ,  en  dernier  lieu, 
les  chirographaires  qui  partagent  entre  eux  ce  qui  reste , 
au  marc  la  livre  de  leur  créance. 

f.  IV.  Des  offices  de  perruquiers  et  auties  semblables. 

Les  offices  de  perruquiers  et  autres  semblables,  diffèrent 
des  autres  offices,  en  ce  que  les  titulaires  n'ontpoint  besoin 
de  prendre  de  provisions  du  roi,  et  qu'en  justifiant  de  leur 
titre  d'acquisition  ,  ils  sont  reçus  au  bureau  de  la  commu- 
nauté. Edit  du  mois  de  Juillet  1746,  registre  au  parlement 
le  1 1  octobre  suivant. 

Ils  ont  cela  de  commun  avec  les  autres  offices ,  qu'ils  se 
saisissent  réellement  de  la  même  manière  que  les  autres 
offices.. 

Ils  ont  encore  cela  de  commun  que,  de  même  qu'il  faut 
s'opposer  au  sceau  des  provisions  des  autres  offices ,  pour 
conserver  les  droits  d'hypothèques  ,  ou  autres  droits  qu'on 
peut  y  avoir,  de  même,  ceux  qui  ont  quelque  droit  d'hy- 
pothèque ,  ou  autre  droit  sur  ces  sortes  d'offices ,  doivent 
faire  tous  les  ans  leurs  oppositions  au  bureau  ,  à  ce  qu'au- 
cun ne  soit  reçu  en  l'office  qu'à  la  charge  de  l'opposition. 

Ces  oppositions  ont  le  même  effet  à  l'égard  de  ces  offices, 
que  l'opposition  au  sceau  à  l'égard  des  autres  offices. 

Pareillement  la  réception  à  ces  offices  a  presque  le  même 
effet  que  le  sceau  des  provisions  ,  h  l'égard  des  autres  of- 
fices; car  elle  purge  les  droits  de  ceux  qui  n'ont  point  formé 
d'oppositions  ;  elle  ne  purge  pourtant  pas  le  douaire  ,  en 
quoi  son  effet  est  moins  étendu. 
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APPENDICE. 
Des  lettres  de  ratification. 

Les  lettres  de  ratification  ayant ,  à  l'égard  des  rentes  sur 
la  ville  de  Paris  ,  un  effet  à-peu-près  semblable  à  celui  qu'a 
le  sceau  à  l'égard  des  offices ,  nous  en  dirons  ici  quelque 
chose  par  forme  d'appendice. 

Ces  lettres  sont  celles  qu'obtiennent ,  en  la  grande  chan- 
cellerie ,  les  acquéreurs  des  rentes  sur  la  ville  de  Paris ,  à 
l'effet  de  purger  les  hypothèques  des  créanciers  de  leurs 
auteurs. 

En  effet ,  ces  lettres  purgent  les  hypothèques  de  tous  ceux 
qui  n'ont  point  formé  leurs  oppositions  entre  les  mains  du 
receveur  des  hypothèques;  et  ces  oppositions,  pour  être rc- 
cevables,  doivent  se  renouveler  tous  les  ans:  cela  est  ainsi 
réglé  par  un  édit  du  mois  de  mars  1670. 

Ces  lettres  s'obtiennent  non  seulement  par  ceux  qui  ac- 
quièrent ,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit ,  la  pro- 
priété de  ces  rentes,  mais  même  par  ceux  qui  en  acquièrent 
l'usufruit ,  pour  affranchir  ce  même  droit  d'usufruit. 

Les  oppositions  au  sceau  des  lettres  de  ratification  se 
forment  entre  les  mains  des  greffiers-conservateurs  des  hy- 
pothèques; et  l'édit  de  1673,  que  nous  venons  de  citer,  veut 
que  ces  conservateurs  soient  garants  de  l'effet  des  opposi- 
tions qu'ils  auroient  négligé  ou  omis  d'inscrire  sur  les  let- 
tres de  ratification. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 

Nous  allons  traiter,  dans  cette  dernière  partie,  de  la  procé- 
dure pnrticulii  re  aux  contraintes  par  corps,  au  bénéfice  de 
cession,  aux  lettres  de  répit,  aux  lettres  de  rescision,  aux  scel- 
lés ,  et  au  faux  incident;  et  nous  en  formerons  six  chapitres 
séparés. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  contrainte  par  corps. 

Le  droit  de  la  contrainte  par  corps  est  le  droit  qu'a  un 
créancier,  pour  certaines  espèces  de  créances  ,  de  faire, 
par  le  ministère  d'un  sergent,  arrêter  son  débiteur,  et  le 
constituer  prisonnier,  jusqu'à  l'entier  paiement  de  la  dette. 

§.  I.  Pour  quelles  espèces  de  créances  peut-on  exercer  la  contrainte  par  corps? 

Autrefois  celui  qui  avoit  obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation d'une  somme  pécuniaire ,  certaine  et  liquide,  pou- 
voit,  lorsque  ce  jugement  élôit  en  dernier  ressort,  ou  qu'il 
n'éloit  point  suspendu  par  aucun  appel ,  contraindre  par 
corps  au  jugement  la  partie  condamnée,  quatre  mois  après 
la  signification  du  jugement. 

C'est  ce  qui  est  porté  par  Y  art.  48  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  qui  donne  au  créancier  qui  a  obtenu  largement, 
le  choix  ,  ou  de  cette  contrainte  par  corps  ,  ou  de  faire  pro- 
noncer contre  le  condamné  une  condamnation  du  double,  ou 
du  triple,  pour  peine  de  sa  contumace  h  satisfaire  au  jugement. 

L'ordonnance  de  1667,^7.  54,  art.  1 ,  a  abrogé  cette  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  Moulins,  et  a  défendu  de  con- 
damner par  corps  pour  dettes  purement  civiles. 

Il  y  en  a  néanmoins  quelques-unes  pour  lesquelles  ,  en 
matière  civile,  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu. 

i°  La  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  pour  les 
dépens,  quatre  mois  après  la  signification  du  jugement  de 
condamnation,  lorsque  cette  condamnation  de  dépens  monte 
à  deux  cents  livres  et  au-dessus.  Ibid.,  art.  2. 
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Ceîa  a  pareillement  lieu  en  matière  criminelle  ,  ordon- 
nance de  1670,  lit.  20,  art.  20.  Le  coût  des  épices ,  et  du 
jugement  que  la  partie  a  levé  ,  entre  dans  les  dépens  pour 
lesquels  la  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée,  lors- 
qu'ils montent  à  deux  cents  livres.  M.  Jousse ,  en  ses  notes 
sur  Y  art.  2  du  lit.  54  ,  cite  deux  arrêts  qui  l'ont  ainsi  ju.a.é, 
lepremier,du  10  juillet  1  707,etle  second,  du  8 février  1  708. 

Si  les  dépens  sont  compris  en  différents  exécutoires  , 
qui  composent  ensemble  la  somme  de  deux  cents  livres,  la 
contrainte  par  corps  pourra-t-elle  être  ordonnée ,  lorsqu'ils 
procèdent  d'un  même  fait? 

Il  a  été  jugé  pour  l'affirmative,  par  arrêt  du  16  janvier 
1692,  rapporté  par  Boniface,  tom.  5,  liv.  §,tit.  9,  ckap.  1 1. 

La  raison  pour  laquelle  on  a  conservé  la  contrainte  pour 
les  dépens,  est  parcequ'il  n'y  a  pas  d'autres  manières  de 
réprimer  les  téméraires  contestations  de  plaideurs ,  qui 
plaident  d'autant  plus  hardiment  que,  étant  ordinairement 
sans  biens ,  ils  n'ont  rien  à  perdre. 

20  L'ordonnance,  même  art.  2  ,  porte  que  ce  qu'elle  a 
ordonné  pour  les  condamnations  de  dépens,  aura  pareille- 
ment lieu  pour  les  condamnations  de  restitutions  de  fruits, 
et  pour  les  condamnations  de  dommages  et  intérêts  ,  lors- 
qu'elles excéderont  la  somme  de  deux  cents  livres. 

5°  La  contrainte  par  corps  peut  pareillement  être  décer- 
née contre  les  tuteurs  et  curateurs  ,  après  les  quatre  mois 
delà  signification  d'un  jugement  définitif  de  condamnation, 
pour  le  reliquat  de  leur  compte  ,  pourvu  que  la  somme  soit 
certaine  et  liquide.  Ibid.,  art.  3. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  s'étend  à  toutes  les 
autres  personnes  qui  ont  quelque  administration  publique, 
telles  que  sont  des  fabriciers ,  des  administrateurs  d'hôpi- 
taux ,  des  receveurs  des  deniers  de  villes. 

Les  juges  peuvent  aussi  condamner  par  corps,  même 
avant  les  quatre  mois  ,  dans  les  cas  suivants ,  mentionnés  en 
l'article  4  du  même  titre. 

i°  Pour  stellional.  Le  stelîionat  est  un  terme  générique 
qui  comprend  toute  espèce  de  doî ,  de  fraude  et  d'impos- 
ture, qui  n'a  pas  de  nom  particulier;  /.  5,  §.  1,  ff.  stellio- 
natiis.  Par  exemple  ,  si  quelqu'un  a  pris  de  moi  une  somme 
4'argeat  à  constitution ,  sous  l'hypothèque  d'un  héritage 
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qu'il  m'a  assuré  être  franc  do  toute  autre  hypothèque  ,  et 
que  cet  héritage  se  trouve  avoir  été  par  lui  précédemment 
hypothéqué  à  d'autres  dettes  qui  subsistent,  ce  mensonge 
est  de  sa  part  un  slellionat,  qui  l'oblige  à  me  rembourser 
la  somme  que  je  ne  lui  ai  donnée  à  constitution  que  sous  la 
foi  que  l'héritage  n'étoit  pas  hypothéqué  à  d'autres,  et  il 
doit  par  conséquent  y  être  condamné  par  corps.  On  peut 
imaginer  une  infinité  d'autres  espèces  de  stellionat. 

2°  En  matière  de  réinlégrande  ,  celui  qui  s'est  mis  par 
violence  en  possession  d'un  héritage  ,  peut  être  condamné 
par  corps  à  le  délaisser  à  celui  sur  lequel  il  l'avoit  usurpé. 

5°  En  matière  de  dépôt  nécessaire  ou  judiciaire,  le  dé- 
positaire peut  être  condamné  par  corps  à  la  restitution  des 
choses  qui  lui  ont  été  confiées. 

On  appelle  dépôt  nécessaire  celui  qui  se  fait  dans  les  cir- 
constances d'un  naufrage  ,  ou  d'un  incendie,  ou  de  la  ruine 
d'un  édifice  qui  vient  à  s'écrouler,  ou  d'une  émotion  popu- 
laire; les  lois  romaines  appellent  cette  espèce  de  dépôt, 
depositum  miser abile, 

La  condamnation  par  corps  ,  pour  la  restitution  de  ces 
sortes  de  dépôts  ,  est  fondée  sur  la  protection  particulière 
<jue  les  lois  donnent  à  ces  dépôts  faits  dans  des  circonstances 
aussi  tristes ,  et  dans  lesquelles  on  est  obligé  de  confier  ses 
effets  au  premier  venu,  pour  les  sauver  d'un  péril  imminent. 

On  trouve  même,  dans  le  troisième  tome  du  Journal  des 
Audiences ,  un  arrêt  du  8  août  1673  ,  qui  a  condamné  par 
corps  un  exécuteur  testamentaire  à  payer  les  legs ,  quoique 
l'exécution  testamentaire  ne  puisse  être  considérée  que 
comme  un  dépôt  volontaire,  à  cause  du  dol, personnel  de 
l'exécuteur. 

Il  y  a  trois  espèces  de  dépôts  judiciaires,  qui  sont  tous 
les  trois  ,  par  cet  article  de  l'ordonnance  ,  sujets  à  la  con- 
damnation par  corps. 

La  première  espèce  de  dépôt  judiciaire  est  de  ceux  qui 
«ont  faits  en  conséquence  d'une  ordonnance  de  justice, 
soit  qu'ils  soient  faits  à  une  personne  publique,  soit  qu'ils 
soient  faits  à  une  personne  privée. 

Les  séquestres  établis  par  ordonnance  de  justice,  au  ré- 
gime des  biens  litigieux,  sont  réputés  dépositaires  judi- 
ciaires, et,  comme  tels,  nommément  compris  en  cet  article, 
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parmi  ceux  qui  sont  sujets  à  la  condamnation  par  corps, 
quoique  leur  olïice  soit  plutôt  celui  d'un  mandataire  que 
d'un  dépositaire. 

La  seconde  espèce  est  de  ceux  qui  sont  faits  à  une  per- 
sonne publique  ,  en  sa  qualité  de  personne  publique,  quoi- 
que sans  ordonnance  de  justice  ,  comme  sont  ceux  qui  sonfe 
faits  aux  receveurs  des  consignations;  car  étant  faits  à  une 
personne  établie  par  la  justice  pour  les  recevoir,  ils  peu- 
vent être  appelés  dépôts  judiciaires. 

Un  huissier  qui  reçoit  des  deniers  pour  sa  partie,  comme 
porteur  de  contrainte,  passe  aussi  pour  dépositaire  judi- 
ciaire de  cette  seconde  espèce  ,  et  est  sujet  à  la  condamna- 
tion par  corps  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu  ,  quoique 
le  contrat  qui  se  passe  entre  sa  partie  et  lui  soit  plutôt  un 
mandat  qu'un  dépôt;  mais  quant  à  la  condamnation  par 
corps,  c'est  la  même  chose. 

Non  seulement  les  officiers  publics  passent  à  cet  égard 
pour  personnes  publiques  ,  et  sont  sujets  à  la  condamnation 
par  corps,  mais  tous  ceux  qui,  par  leur  état  et  leur  pro- 
fession, se  chargent  des  affaires  des  autres  ,  sont  aussi  ré- 
putés à  cet  égard  pour  personnes  publiques ,  et  sujets  à  la 
condamnation;  tels  sont  les  hôteîliers  ,  les  messagers,  les 
courtiers,  proxénètes,  agents  de  change;  ils  sont  sujets  a, 
la  condamnation  pour  la  restitution  des  marchandises  qu'on 
leur  a  données  à  vendre ,  ou  du  prix  qu'ils  en  ont  reçu , 
comme  aussi  des  billets  et  papiers  qu'on  leur  a  remis  entre 
les  mains. 

La  troisième  espèce  de  dépositaires  judiciaires  sont  ceux 
qui  sont  établis  ,  non  par  une  ordonnance  de  justice  ,  mais 
par  un  officier  de  justice;  tels  sont  les  gardiens  et  déposi- 
taires des  meubles  saisis  ,  les  commissaires  aux  fruits  saisis. 

L'ordonnance  ne  parle  pas  des  cautions  judiciaires;  néan- 
moins il  est  d'usage,  suivant  que  l'atteste  M.  Rousseau, 
que  les  cautions  judiciaires  s'obligent  par  corps,  ce  qu'il 
limite  néanmoins  aux  cautions  judiciaires  proprement  dites, 
c'est-à-dire  ,  à  ceux  qui  se  rendent  cautions,  ou  pour  î'exé^ 
çution  provisoire  d'un  jugement,  ou  pour  surséance  à  l'exé- 
cution d'un  jugement;  à  l'égard  des  autres  cautions  qui 
sont  données  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  coutumes  , 
comme  pour  jouir  d'un  usufruit ,  quoiqu'elles  soient  recu^ 
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en  justice,  elles  ne  son!  point  sujettes  à  la  contrainte  parcorps. 

4°  Suivant  le  même  art.  !x  ,  la  condamnation  par  corps 
peut  être  prononcée  pour  lettres  de  change  ,  quand  il  y  a 
remise  de  place  en  place. 

La  même  ehoses'observe  pour  les  billets  de  change,  c'est- 
à-dire  ,  pour  les  billets  portant  promesse  de  fournir  des  let- 
tres de  change  de  place  en  place.  Arrêt  du  conseil  de  \  66g  , 
rapporte 'par  Bornwi\  êdit.  de  ij55,pag.  3o8. 

Cela  a  lieu  non  seulement  à  l'égard  des  marchands ,  mais 
à  l'égard  de  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient ,  qui  tirent ,  endossent  ou  acceptent  de  pareilles  lettres 
de  change;  car  l'ordonnance  ne  dislingue  point  :  c'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  de  1682,  contre  le  marquis  de  Choi- 
seuil;  par  un  autre  de  1687,  contre  un  procureur,  et  par 
un  de  1704  ,  contre  un  conseiller  du  châteiet  de  Paris.  Ces 
troisarrêtssontcilésparM.  Jousse,  en  ses  notes  surcetarlicie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  simples  billets  pour  valeur 
reçue  ,  soit  qu'ils  soient  payables  à  un  particulier  dénommé, 
ou  à  ordre,  ou  au  porteur;  ceux  qui  les  ont  subis,  ou  en 
ont  passé  l'ordre,  ne  sont  point  sujets  à  la  condamnation 
par  corps,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  marchands. 

Par  la  déclaration  du  26  février  1692  ,  tous  les  financiers 
comptables  sont,  à  cet  égard,  comparés  aux  marchands, 
et  sont  sujets  à  la  condamnation  par  corps  pour  les  billets 
pour  valeur  reçue  qu'ils  subissent  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  pourvus  des  charges  et  emplois  de  comptables,  soit 
que  ces  billets  soient  payables  à  un  particulier  y  dénommé, 
ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur. 

5°  La  condamnation  par  corps  peut  être  prononcée  pour 
dettes  entre  marchands  ,  pour  fait  de  marchandises  dont 
ils  se  mêlent. 

On  appeile  marchands  ceux  qui  achètent  pour  revendre  : 
les  artisans  qui  achètent  de  la  matière  pour  employer  aux 
ouvrages  qu'ils  vendent  sont  aussi  réputés  marchands;  par 
exemple,  un  cordonnier  peut  être  condamné  par  corps 
comme  marchand  ,  pour  le  prix  des  cuirs  qu'il  a  achetés 
d'un  corroyeur,  pareequ'il  a  acheté  ces  cuirs  pour  les  em- 
ployer à  faire  les  souliers  qu'il  vend;  cette  dette  est  une 
dette  entre  marchands,  pour  fait  de  la  marchandise  dont 
ils  se  mêlent. 
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Celui  qui  nesi  pas  marchand  par  état,  mais  qui  fait  néan- 
moins quelque  trafic  de  certaines  marchandises,  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'il  fait  ce  trafic ,  peut  aussi  être  condamné 
par  corps  pour  les  dettes  relatives  à  ce  trafic  ;  la  raison  est 
que ,  quoique  son  principal  état  ne  soit  pas  celui  de  mar- 
chand, néanmoins,  quant  au  trafic  dont  il  se  mêle,  il  est 
marchand ,  et  c'est  en  cette  qualité  de  marchand  qu'il  con- 
tracte dans  ce  qui  a  rapport  à  ce  trafic.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  contre  un  gentilhomme,  gendarme,  qui  se  mêloit  d'a- 
cheter et  de  revendre  des  pierreries ,  par  arrêt  du  conseil , 
du  7  février  1709. 

Cette  condamnation  par  corps  ,  pour  dettes  entre  mar- 
chands, pour  fait  de  marchandises,  est  permise  par  l'ordon- 
nance, non  seulement  parla  seule  considération  de  la  dette, 
mais  aussi  par  la  considération  de  la  personne  qui  a  con- 
tracté la  dette ,  et  de  la  qualité  de  marchand  en  laquelle 
elle  l'a  contractée. 

C'est  pour  cela  que  la  condamnation  par  corps  n'a  pas 
lieu  contre  l'héritier  de  celui  qui  l'a  contractée;  arrêt  du 
conseil  du  10  janvier  1642  ,  règlement  du  0  janvier  161 5, 
rapportés  par  Bornier,  sur  Cart.  1 6  du  lit.  1 2  de  l'ordonn, 
de  1676;  ce  qui  devroit  néanmoins  avoir  lieu,  si  la  seule 
cause  de  la  dette  donnoit  lieu  à.  la  condamnation  par  corps. 

L'héritier  n'est  pas  sujet  à  la  condamnation  par  corps , 
quand  même  il  seroit  lui-même  marchand;  car  ce  n'est 
pas  en  sa  qualité  de  marchand ,  mais  en  qualité  d'héritier, 
qu'il  en  est  débiteur. 

Il  suit  de  ce  principe  que  celui  qui  se  rend  caution  pour 
un  marchand,  pour  dette  contractée  pour  fait  de  marchan- 
dises ,  ne  doit  pas  être  condamné  par  corps  ;  car  cette  con- 
damnation n'étant  pas  accordée  par  îa  seule  considération 
de  la  cause  de  la  dette ,  il  ne  suffit  pas ,  pour  qu'il  puisse 
être  condamné  par  corps  ,  qu'il  se  soit,  par  son  cautionne- 
nement,  rendu  débiteur  d'une  dette  contractée  entre  mar- 
chands, pour  fait  de  marchandises;  au  contraire,  il  suffit, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  sujet  à  cette  condamnation,  que  ce 
ne  soit  pas  en  qualité  de  marchand  ,  mais  comme  caution, 
et  faisant  un  office  d'ami ,  qu'il  a  contracté  cette  dette. 

M.  Jousse  rapporte  néanmoins  un  arrêt  du  7  juillet  1 676, 
14.  23 
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qui  a  condamné  par  corps  une  caution;  mais  il  se  peut 
faire  que  ce  soit  par  des  considérations  particulières  ,  puttï, 
parcequ'il  y  avoit  lieu  de  présumer  que  la  caution  étoit  se- 
crètement intéressée  au  marché,  auquel  cas  la  caution  au- 
roit  vraiment  contracté  comme  marchand. 

Je  pense  même  que  si  la  caution  étoit  marchand  par  état, 
et  qu'il  n'y  eût  aucun  lieu  de  présumer  qu'elle  fût  intéres- 
sée au  marché  (ce  que  sa  qualité  doit  faire  présumer  plus 
facilement) ,  elle  ne  dcvroit  pas  être  sujette  à  la  condam- 
nation par  corps. 

Lorsqu'un  bourgeois  a  vendu  des  marchandises  de  son 
crû  a  un  marchand  ,  peut-il  obtenir  contre  lui  une  condam- 
nation par  corps?  11  peut  bien  l'assigner  en  justice  consu- 
laire; mais  je  ne  vois  pas  décidé  que  le  marchand  soit,  en 
ce  cas,  sujet  à  la  condamnation  par  corps,  l'ordonnance 
ne  parlant  que  des  dettes  entre  marchands;  néanmoins 
c'est  le  sentiment  de  M.  Rousseau  qu'ils  y  sont  sujets ,  et 
c'est  la  jurisprudence. 

Outre  les  cas  mentionnés  en  l'art.  4  »  il  y  a  encore  d'au- 
tres espèces  de  dettes  pour  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  a 
la  condamnation  par  corps. 

i°  Pour  tous  les  contrats  concernant  le  commerce  et  la 
pêche  de  mer,  tels  que  sont  les  contrats  à  la  grosse  aven- 
ture ,  les  contrats  d'assurance  ,  les  contrats  pour  fret,  nau- 
lage,  vente  ou  achat  de  vaisseaux  ,  engagements  ou  loyers 
de  pilotes,  matelots , etc.  Ordonn.  de  1673,  lit.  "j3  art.  2; 
ordonnance,  de,  la  marine  de  1681,  liv.  1,  lit,  3*  art.  5. 

On  appelle  contrat  de  grosse  aventure  celui  qui  est  ap- 
pelé dans  le  Digeste,  fœnus  nauticum ,  ou  pecunia  tra- 
jectitia;  c'est  un  contrat  par  lequel  une  personne  prête  à 
un  maîlre  de  vaisseau  une  somme  d'argent  pour  servir  à 
un  voyage  de  mer,  aux  conditions  que  si  le  vaisseau  périt 
sur  mer,  l'emprunteur  ne  rendra  rien  de  la  somme  à  lui 
prêtée  ,  et  que  si,  au  contraire  ,  il  arrive  à  bon  port,  il  la 
rendra  avec  un  gros  intérêt,  dont  ils  conviennent,  en  ré- 
compense du  risque  de  la  mer  dont  le  prêteur  se  charge. 

Le  contrat  d'assurance  est  celui  par  lequel  l'assureur 
promet,  moyennant  tant  pour  cent  qu'on  lui  donne, 
d'indemniser  un  marchand ,  qui  envoie  quelque  part  des 
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marchandises  ,  de  la  perte  qu'il  en  pourroit  faire  par  les 
risques  du  trajet.  V oyez  ces  deux  espèces  de  contrats  dans 
notre  Traité  des  Contrats  aléatoires ,  imprimé  en  1767. 

On  appelle  fret  le  prix  dont  on  convient  avec  le  maître 
d'un  vaisseau  ,  pour  le  transport  des  marchandises  qu'on  y 
charge;  naulage ,  le  prix  que  paient  les  passagers. 

20  Suivant  plusieurs  coutumes,  du  nombre  desquelles 
est  celle  d'Orléans  ,  art.  4^8  >  les  acheteurs  de  bestial ,  vin  , 
blé  et  autres  grains ,  en  marché  public;  de  poissons  ,  tant 
d'eau  douce  que  salés  ,  peuvent  être  contraints  au  paiement 
par  corps  ,  dans  la  huitaine;  ce  que  l'ordonnance  de  1667 
a  confirmé,  en  déclarant,  art.  5,  qu'elle  n'entend  déro- 
ger aux  privilèges  des  foires  ,  ports,  étapes ,  marchés ,  pour 
la  contrainte  par  corps  :  la  raison  se  tire  de  la  faveur  que 
mérite  la  foi  publique  des  marchés ,  et  de  ce  qu'il  y  a  une 
espèce  de  dol  de  la  part  de  l'acheteur,  qui ,  n'ayant  point 
d'argent,  achète  à  la  charge  de  payer  comptant. 

5°  La  même  raison  rend  aussi  sujets  à  la  condamnation 
par  corps  ceux  qui  achètent  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles en  justice,  lorsqu'ils  n'en  paient  pas  le  prix.  La  cou- 
tume d'Orléans,  art.  409,  en  a  une  disposition  précise; 
on  ne  doit  pas  croire  que  l'ordonnance  y  ait  dérogé;  les 
ventes  en  justice  méritent  pour  le  moins  autant  de  faveur 
que  celles  faites  en  marchés  publics  ,  pour  lesquelles  l'or- 
donnance ne  déroge  point  à  la  contrainte  par  corps. 

4°  Ceux  qui ,  ayant  été  condamnés  à  délaisser  un  héri- 
tage ,  par  un  arrêt  ou  jugement  qui  n'est  point  suspendu 
par  l'appel,  n'obéissent  pas, peuvent,  pour  leur  contumace, 
quinzaine  après  la  sommation  qui  leur  en  a  été  faite,  être 
condamnés  par  corps  à  le  faire.  Tit.  2  3 ,  art.  5  de  L'ordon- 
nance de  1667. 

5°  Par  l'ordonnance  de  1675 ,  tit.  6 ,  art.  8.,  celui  qui  a 
reçu  des  gages  sans  en  passer  acte  par  devant  notaire  ,  peut 
être  condamné  par  corps  à  la  restitution  et  représentation 
des  gages;  cela  a  lieu  en  cas  de  faillite  du  débiteur;  les  syn- 
dics des  créanciers  peuvent  obtenir  cette  condamnation  ; 
cela  est  ordonné  pour  empêcher  les  fraudes. 

6°  Suivant  plusieurs  règlements  rendus  pour  la  ville  de 
Paris,  il  y  a  lieu  à  la  condamnation  par  corps  pour  ce  qui 

23. 
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est  dû  aux  nourrices  et  sevreuscs.  Déclaration  des  29  jan- 
vier 1715,  et  mars  1727,  et  arrêt  de  règlement  du 
4  juin  1 737. 

70  Les  juges  peuvent  aussi  condamner  par  corps  en  l'a- 
mende ,  en  matière  de  police ,  pour  cause  d'irrévérence  et 
trouble  fait  à  l'audience. 

8°  L'article  5  de  l'ordonnance^de  1G67  déclare  qu'il  n'est 
point  dérogé  à  la  contrainte  par  corps  qui  a  lieu  pour  les 
deniers  royaux;  elle  a  lieu,  au  profit  du  roi,  contre  tous 
les  comptables,  et  elle  a  pareillement  lieu,  au  profit  des 
fermiers ,  contre  les  sous-fermiers  et  contre  les  commis. 
Voyez  aussi  la  déclaration  du  26  février  1692. 

Elle  a  lieu  aussi  pour  1rs  droits  d'aides,  contre  les  cabare- 
tiers.  Ordonnance  des  aides ,  du  droit  de  détail,  tit.  6,  art.  3. 

Hors  les  cas  exprimés  par  les  ordonnances ,  les  particu- 
liers ne  sont  point  sujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  ce 
qu'ils  doivent  au  roi;  par  exemple,  on  ne  peut  contrain- 
dre quelqu'un  par  corps  pour  la  taille,  la  capitation,  le 
dixième ,  etc. 

90  Les  bourgeois  de  certaines  villes  ont,  par  privilège, 
le  droit  d'y  faire  arrêter,  et  constituer  prisonniers,  les  fo- 
rains, pour  les  dettes  qu'ils  y  ont  contractées;  on  appelle 
ces  villes,  villes  d'arrêt;  l'ordonnance  de  1667,  tit.  ol\3 
art.  5 déclare  qu'elle  ne  déroge  point  à  ces  privilèges. 

Dans  la  plupart  des  cas  auxquels  nous  avons  dit  qu'il  pou- 
voit  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  prononcée  par  une  sentence  de  condam- 
nation, autrement  il  n'y  a  pas  lieu. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  , 
même  sans  sentence  de  condamnation  ;  par  exemple,  pour 
les  droits  du  roi  >  elle  a  lieu  sur  une  simple  contrainte  dé- 
cernée par  les  fermiers;  pour  les  contrats  maritimes  ,  lors- 
que le  débiteur  s'y  est  soumis  par  le  contrat.  Ordonnance, 
de  la  marine  .,  tit,  i3,  art.  G. 

Hors  les  cas  que  nous  avons  rapportés  ,  les  juges  ne  peu- 
vent condamner  par  corps  ,  pour  dettes  civiles  ,  les  sujets 
du  roi ,  suivant  l'article  4  >  ci-dessus  cité,  qui  porte  :  «  Dé- 
«  fendons  aux  cours  et  à  tous  autres  juges  de  condamner 
«  aucuns  de  nos  sujets  par  corps,  sinon,  etc.  » 
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La  défense  n'étant  faite  qu'à  l'égard  des  sujets  du  roi , 
il  suit  de  là  que  l'ordonnance  de  Moulins  subsiste  encore  à 
l'égard  des  étrangers  ,  et  qu'ils  peuvent  être  sujets  à  la  con- 
trainte par  corps  ,  après  les  quatre  mois  9  du  jour  que  le 
jugement  de  condamnation  a  été  signifié. 

A  l'égard  des  sujets  du  roi ,  ils  ne  peuvent  pas  même  va- 
lablement se  soumettre ,  en  contractant ,  à  la  contrainte  par 
corps,  pour  l'exécution  de  leurs  engagements.  Tit,  ^J^.art.  6. 

Cette  règle  souffre  exception  à  l'égard  des  baux  à  ferme 
des  héritages  de  campagne,  par  lesquels  il  est  permis  aux 
bailleurs  de  stipuler,  de  ceux  à  qui  ils  les  afferment ,  la  sou- 
mission à  la  contrainte  par  corps.  Ibid.,  art.  7. 

Cette  clause  de  soumission  à  la  contrainte  par  corps 
(quoique  permise) ,  étant  une  clause  exorbitante  ,  elle  doit 
être  expresse,  et  par  conséquent  elle  n'a  point  lieu  pour  la 
tacite  réconduction. 

Elle  n'a  aussi  lieu  que  contre  la  personne  du  fermier  qui 
s'y  est  soumis ,  et  non  contre  ses  héritiers  ;  car  il  ne  peut 
soumettre  à  cette  contrainte  que  sa  propre  personne  ;  il  n'a 
pas  le  droit  de  disposer  de  la  personne  de  ses  héritiers. 

§.  II.  Des  personnes  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  contrainte  par  corps. 

i°Les  ecclésiastiques  constitués  ès  ordres  sacrés  ont  été 
exceptés,  par  l'article  67  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  qui  soumettoit , 
comme  nous  l'avons  dit,  les  débiteurs  à  la  contrainte  par 
corps,  quatre  mois  après  la  signification  du  jugement  de 
condamnation. 

La  déclaration  du  roi ,  du  00  juillet  1710,^.  3  ,  porte 
aussi  que  les  personnes  constituées  dans  les  ordres  sacrés 
ne  peuvent  être  contraintes  par  corps  pour  dépens  dans 
lesquels  elles  succomberont,  et  elle  défend  à  tous  juges  de 
décerner  contre  elles  des  contraintes  par  corps  pour  raison 
de  ces  mêmes  dépens. 

Les  simples  clercs  pourvus  de  bénéfices  jouissent-ils  de 
ce  privilège  ?  La  raison  de  douter  est  qu'ils  jouissent  de  la 
plupart  des  autres  privilèges  accordés  aux  ecclésiastiques; 
néanmoins  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  i4  juillet  1688,  rap- 
porté an  Journal  des  Audiences,  qu'ils  ne  jouissent  pa>  de 
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celui-ci,  cet  arrêt  ayant  déclaré  valable  l'emprisonnement 
d'un  chanoine  clerc  ,  pour  dépens  auxquels  il  a  voit  été  con- 
damne; la  raison  est  que  l'ordonnance  de  Blois  n'ayant 
parlé  que  des  ecclésiastiques  constitués  aux  ordres  sacres  , 
il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  prétendre  à  ce  privilège,  inclusio 
unius est cxclusio altcrius.  La  déclaration  de  îyion'apareil- 
lcment  parléque  des  personnes  constituées  aux  ordres  sacrés. 

Si  un  ecclésiastique,  depuis  la  condamnation  par  corps 
contre  lui  prononcée  ,  se  laisoit  promouvoir  aux  ordres  sa- 
crés ,  pourroit-il  être  emprisonné  après  qu'il  y  auroit  été 
promu  ?  Je  le  pense;  car  il  ne  peut  par  son  propre  fait ,  en 
se  faisant  promouvoir  aux  ordres,  se  libérer  d'un  droit  ac- 
quis contre  lui  ;  il  paroît  par  le  procès-verbal  de  l'ordon- 
nance de  1667,  que  tel  étoit  le  sentiment  de  ceux  qui  l'ont 
rédigé.  V oyez  ce  procès-ver bal,  p.  l\h?>. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  quelquefois  être  condamnés 
par  corps  lorsque  ,  par  quelque  fourberie  insigne,  ils  se  sont 
rendus  indignes  de  leur  privilège ,  sur-tout  s'ils  ont  caché 
leur  qualité  pour  prendre  celle  de  marchand,  ou  s'ils  ont 
changé  de  nom;  il  y  a  des  arrêts,  rapportés  par  le  Prêtre 
et  par  Filleau  ,  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

20  Les  femmes  et  filles ,  suivant  Y  art.  8  du  tit.  34  de 
l'ordonnance  de  1667,  ne  sont  point  sujettes  à  la  contrainte 
par  corps ,  si  ce  n'est  en  deux  cas. 

Le  premier,  lorsqu'elles  sont  marchandes  publiques  ;  en 
ce  cas,  elles  sont  sujettes  à  la  contrainte  par  corps  comme 
tous  les  autres  marchands  ,  pour  les  dettes  qu'elles  ont  con- 
tractées  pour  le  fait  de  leur  commerce» 

Observez  que  la  femme  d'un  marchand  n'est  pas  mar- 
chande publique  ,  ni  par  conséquent  sujette  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dettes  qu'elle  contracteroit  avec  son  mari, 
pour  le  fait  du  commerce  de  son  mari  ;  on  n'appelle  mar- 
chande publique  que  celle  qui  fait  un  commerce  séparé, 
dont  son  mari  ne  se  mêle  point.  V oyez  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  art.  255;  et  celle  d'Orléans 3  art.  197. 

A  l'égard  de  la  veuve  d'un  marchand  ,  qui  continue  le 
commerce  de  son  mari ,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  devient 
marchande  publique,  et  par  conséquent  sujette  à  la  con- 
trainte par  corps. 
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Le  second  cas  auquel  les  filles  et  les  femmes  sont  con~ 
traignables  par  corps,  c'est  pour  stellionat  procédant  de 
leur  fait.  On  appelle  stellionat,,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé,  un  doî  caractérisé,  une  fourberie  marquée. 

L'ordonnance  veut  que  le  stellionat  procède  du  fait  de  la 
femme,  c'est-à-dire ,  comme  l'interprète  i'édit  de  1680, 
pour  celui  qu'elles  ont  commis  en  contractant ,  lorsqu'elles 
étoient  libres,  et  même  depuis  qu'elles  sont  mariées,  en 
contractant  séparément  de  leur  mari ,  d'avec  qui  elles  se- 
roient  séparées  ,*  mais  à  l'égard  des  contrats  que  les  femmes 
communes  font  avec  leurs  maris  ,  quelque  stellionat  qu'il  y 
ait  dans  ces  contrats ,  l'édit  ne  veut  pas  que  la  femme  soit 
réputée  stellionataire ,  ni  sujette  à  la  contrainte  par  corps; 
la  raison  est  qu'on  présume ,  en  ce  cas ,  que  le  stellionat 
vient  de  la  part  du  mari  ;  la  puissance  du  mari,  sous  laquelle 
est  la  femme,  l'excuse  en  quelque  façon,  suivant  cette 
règle  de  droit ,  non  videtur  consentir '6  qui  obsequitur  îm- 
perio  pétris  vel  domini. 

L'ordonnance  n'ayant  excepté  que  ces  deux  cas,  il  s'en- 
suit que  les  femmes  et  les  fdles  ne  peuvent,  en  aucun  autre 
cas,  en  matière  civile,  être  contraignabies  par  corps,  ni 
pour  dépens ni  pour  adjudications  en  justice  ,  ni  en  vertu 
des  privilèges  des  villes  d'arrêt  ;  ce  qui  avoit  même  été  jugé 
avant  l'ordonnance. 

Doivent-elles  y  être  sujettes  pour  lettres  de  change  par 
elles  tirées  ou  acceptées  ,  avec  remise  de  place  en  place  ?  La 
raison  de  douter  est  que  c'est  une  espèce  de  commerce  ,  et; 
que  la  femme  ,  ou  fdîe ,  qui  les  tire  ou  accepte ,  se  cons  - 
titue à  cet  égard  marchande  ;  néanmoins  ,  par  arrêt  du 
conseil  du  2  septembre  1704,  une  fille  majeure  a  été  en  ce 
cas  déchargée  de  la  contrainte  par  corps;  la  raison  est  que 
l'ordonnance  n'excepte  que  le  cas  auquel  les  femmes ,  ou 
filles ,  sont  marchandes  publiques,  c'est-à  -dire,  marchandes 
d'état  et  de  profession. 

Il  ne  suffit  donc  pas  qu'elles  aient  fait  un  acte  particulier 
de  mercantiile. 

5°  Les  septuagénaires,  par V art,  odu  lit.  54,nepeuvenl  être 
emprisonnés  pour  dettes  purement  civiles;  mais  ils  peuvent 
l'être  pour  stellionat,  recelés,  et  dépens  en  matière  criminelle. 
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Les  septuagénaires  sont  ceux  qui  ont  passé  l'âge  de 
soixante  et  dix  ans,  et  non  pas  ceux  qui  sont  seulement  entrés 
dans  la  soixante-dixième  année;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  6  septembre  1700,  rapporté  par  Àugeard;  et 
par  deux  autres  de  1757,  et  de  1742  ,  rapportés  par  La- 
combe,  en  son  Recueil  d'Arrêts,  imprimé  en  ]  745,  cliap.12. 
Le  contraire  avoit  été  jugé  par  arrêt  du  24  juillet  1710, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  mais  les  derniers  arrêts 
doivent  prévaloir,  et  sont  conformes  aux  lois  romaines,  qui 
ne  répûtoient  septuagénaires  ,  à  l'effet  de  jouir  de  certains 
privilèges,  que  ceux  qui  avoient  passé  cet  âge.  La  loi  2,  fF. 
deexcus.  tut. ,  s'exprime  ainsi ,  excusanlur  à  tutelâ  et  cu- 
rât or  id  ,  qui  septuaginta  annos  compleverunt.  Excessisse 
autan  oporfet  septuaginta  annos  tempore  Mo ,  etc. 

Les  septuagénaires  doivent  jouir  de  l'exemption  de  la 
contrainte  par  corps,  même  pour  les  dettes  qu'ils  auroient 
contractées  avant  cet  âge,  et  pour  lesquelles  ils  auroient 
été  emprisonnés  avant  cet  âge;  en  conséquence,  lorsqu'ils 
ont  accompli  cet  âge  ,  ils  peuvent ,  en  justifiant  de  leur  âge  , 
faire  prononcer  leur  élargissement  sur  une  assignation  don- 
née au  créancier  qui  les  retient;  c'est  ce  qui  a  été  jugé. 
V oyez  les  arrêts  du  conseil,  rendus  en  interprétation  de 
l'ordonnance ,  à  la  fin  de  Bornier. 

L'ordonnance  n'ayant  excepté  que  les  cas  de  stellionat , 
recéiés,  et  dépens  en  matière  criminelle,  il  s'ensuit  que 
les  septuagénaires  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  quelque 
autre  cas  que  ce  soit ,  même  pour  deniers  royaux;  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour,  du  28  février  1716.  On 
rapporte  un  arrêt  contraire  du  parlement ,  de  la  même 
année  ;  mais  il  pouvoit  y  avoir  des  circonstances  particu- 
lières. 

4°  H  est  de  jurisprudence  que  les  mineurs,  pour  dettes 
civiles  ,  et  hors  le  cas  de  dol,  sont  aussi  exempts  de  la  con- 
trainte par  corps  :  il  en  faut  excepter  les  mineurs  marchands 
par  état  et  de  profession;  car,  pour  raison  de  leur  com- 
merce ,  ils  sont  réputés  majeurs ,  et  par  conséquent  sujets 
à  la  contrainte  par  corps. 

Il  en  est  de  même  des  mineurs  financiers ils  sont  réputés 
majeurs ,  et  conlraignables  par  corps ,  pour  raison  de  ce 
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qui  concerne  leur  état ,  et  par  conséquent  pour  raison  des 
billets  subis  par  eux  pour  valeur  reçue. 

À  l'égard  des  mineurs  bénéficiers ,  quoiqu'ils  soient  ré- 
putés majeurs  pour  raison  de  leurs  bénéfices  ,  et  que  ,  en 
conséquence  ,  ils  puissent  plaider  pour  raison  de  ce  qui 
concerne  leurs  bénéfices  ,  sans  assistance  de  curateurs  , 
néanmoins  ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  contrainte  par  corps 
pour  les  dépens  auxquels  ils  auroient  été  condamnés  ,  dans 
les  procès  où  ils  auroient  succombé.  Arrêt  du  21  mars  1676, 
1  apporté  au  Journal  du  Palais. 

5°  Les  fermiers  du  domaine  du  roi ,  suivant  un  arrêt  du 
conseil ,  du  5  février  1672  ,  ne  peuvent  être  contraints  par 
corps,  pour  ce  qu'ils  doivent  à  des  particuliers  ;  ce  qui  a 
été  établi  en  faveur  du  domaine  du  roi ,  afin  que  les  domaines 
ne  fussent  pas  négligés  pendant  que  les  fermiers  seroient 
emprisonnés. 

6°  Les  gens  de  guerre  ne  peuvent  pareillement  être  con- 
traints par  corps  ,  pendant  qu'ils  sont  en  service  ou  garnison. 

70  Les  maîtres  ,  patrons  ,  pilotes  ,  matelots  ,  étant  à  bord 
pour  faire  voile  ,  ne  peuvent  aussi  être  contraints  par  corps 
pour  dettes ,  si  ce  n'est  pour  celles  qu'ils  ont  contractées 
pour  raison  du  voyage.  Ordonnance  de,  la  marine,  l.  2, 
lit.  1,  art.  14. 

§.  III,  De  ce  qui  doit  précéder  l'arrêt  de  la  personne  contraignable 
par  corps. 

Dans  les  cas  exprimés  par  les  articles  2  et  3  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  auxquels  le  condamné  n'est  sujet  à  la  con- 
trainte par  corps  qu'après  les  quatre  mois ,  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  il  faut  que  le  créancier,  après  ce 
délai  de  quatre  mois  expiré,  lève  au  greffe  de  la  cour,  ou 
juridiction  où  le  premier  jugement  de  condamnation  a  été 
rendu ,  un  second  arrêt ,  ou  sentence ,  qui  porte  que  la 
partie  condamnée,  faute  de  paiement  dans  la  quinzaine, 
sera  contrainte  par  corps. 

Le  créancier  ayant  levé  cet  arrêt ,  ou  sentence ,  qu'on 
appelle  d'iterato,  doit  le  faire  signifier  à  la  partie  con- 
damnée ,  et  la  quinzaine  après  cette  signification  expirée, 
sans  autre  procédure  ,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
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exertîée ,  et  la  partie  saisie  au  corps  et  emprisonnée.  TU.  5/{> 
art.  loet  1 1. 

Dans  les  cas  auxquels  on  peut  obtenir  condamnation  par 
corps  sans  attendre  les  quatre  mois,  il  suffît  au  créancier 
de  signifier  le  jugement  qui  contient  la  condamnation  par 
corps,  et  de  faire  un  commandement  au  débiteur,  avec 
déclaration  que,  faute  par  lui  de  payer,  il  sera  contraint 
par  corps  ;  et  il  n'est  point ,  en  ce  cas  ,  nécessaire  de  lever 
au  greffe  un  second  jugement ,  ni  de  faire  aucune  procédure, 
pour  pouvoir  exercer  la  contrainte. 

Le  créancier  doit-il  laisser  quelque  intervalle  de  temps  , 
depuis  la  signification  du  jugement  portant  condamnation 
par  corps  ,  et  le  commandement ,  avant  de  pouvoir  exercer 
la  contrainte?  L'ordonnance  ne  s'en  explique  pas  ;  mais 
de  ce  que,  dans  les  cas  auxquels  il  faut,  après  les  quatre 
mois,  lever  un  second  jugement  pour  contraindre  par  corps, 
elle  décide  que,  avant  de  l'exercer,  il  faut  laisser  passer  quin- 
zaine ,  il  me  paroît  qu'on  en  doit  conclure  que,  dans  le  cas 
auquel  le  jugement  porte  condamnation  par  corps,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  lever  un  second  après  les  quatre  mois, 
et  dans  le  cas  auquel  le  titre  porte,  même  sans  jugement, 
l'exécution  par  corps  ,  le  créancier  doit  pareillement  laisser 
passer  au  moins  quinzaine  avant  de  mettre  sa  contrainte  à 
exécution ,  en  arrêtant  le  débiteur;  la  même  raison  subsiste  : 
il  est  de  l'humanité,  avant  de  pouvoir  saisir  au  corps  le 
débiteur,  de  lui  laisser  un  certain  temps  pour  chercher  de 
l'argent,  ereditor  non  protinùs  cum  sacco  adiré  débet.  Il 
y  a  même  plus  de  raison  de  lui  donner  ce  délai  dans  ce 
dernier  cas  ,  que  dans  le  cas  précédent,  puisque  dans 
celui-ci  il  avoit  déjà  joui  d'un  délai  de  quatre  mois  pour 
chercher  son  argent. 

On  ne  peut  saisir  au  corps  la  partie  condamnée  en  vertu 
d'un  jugement  suspendu  par  un  appel ,  ou  par  une  opposi- 
tion signifiée  au  créancier  qui  l'a  obtenu  ;  le  créancier  est 
obligé  de  surseoir,  en  ce  cas,  h  ses  poursuites,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  ,  ou  sur  l'opposition  ,  et  il 
ne  peut  les  exercer  qua'près  qu'il  aura  signifié  l'arrêt,  ou 
jugement,  qui  aura  confirmé  celui  dont  on  avoil  appelé  ,  ou 
qui  aura  débouté  de  l'opposition. 


CHAPITRE  I.  565 

Maïs  sî  îa  partie  condamnée  avoît  été  emprisonnée ,  en 
vertu  du  jugement,  avant  que  son  appel,  ou  son  opposi- 
tion, eussent  été  signifiés  au  créancier,  l'emprisonnement 
tiendroit  pendant  l'appel  ;  lit.  34,  art-  12. 

Si  le  jugement  portant  condamnation  par  corps  est  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  s'exécuter  nonobstant  l'appel, 
on  peut,  en  ce  cas,  nonobstant  l'appel ,  tant  qu'il  n'y  a  point 
de  défenses ,  exercer  la  contrainte  par  corps. 

Lorsque  la  partie  condamnée  a  été  déboutée  par  un  ar- 
rêt, quoique  rendu  par  défaut,  de  son  opposition  a  l'arrêt 
(Yiterato  obtenu  contre  elle ,  elle  ne  peut  plus  former  une 
seconde  opposition  à  cet  arrêt  qui  l'a  déboutée  de  la  pre- 
mière qu'elle  avoit  formée,  alioquin  nullus  esset  litium 
finis,  et  en  conséquence  ,  si  elle  la  forme ,  elle  pourra  être 
emprisonnée ,  nonobstant  une  pareille  opposition  dans  la- 
quelle elle  n'est  pas  recevable. 

C.  IV.  En  quel  temps  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée? 

La  contrainte  par  corps,  comme  tout  autre  acte  de  jus- 
tice, ne  peut  être  exercée  que  de  jour.  Un  emprisonne- 
ment devroit  donc  être  déclaré  nul ,  s'il  avoit  été  fait  après 
le  soleil  couché. 

Pareillement  elle  ne  peut  s'exercer  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêtes  ,  non  plus  que  tous  les  autres  exploits  de 
justice  ;  cela  est  conforme  à  un  acte  de  notoriété  du  châte- 
letde  Paris,  du  5  mai  1 7o5;  et  à  un  arrêt  du  14  janvier  1708, 
rapporté  par  Àugeard  en  ses  Arrêts,  tom.  3. 

Néanmoins ,  quand  un  débiteur  s'est  tenu  caché  en  sa 
maison  long-temps,  sans  en  sortir  que  les  fêtes  et  diman- 
ches, les  créanciers,  sur  une  requête  présentée  au  juge, 
obtiennent  quelquefois ,  et  en  certains  cas ,  la  permission 
d'exercer  la  contrainte  par  corps ,  même  les  jours  de  fêtes 
et  de  dimanches. 

Cette  permission  est  fondée  sur  l'impossibilité  qu'il  y  a 
d'exercer  cette  contrainte  en  un  autre  temps  :  de  même 
qu'en  cas  de  nécessité  ,  on  peut  faire  d'autres  actes  de  jus- 
tice ,  même  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  putà,  de 
donner  une  assignation,  qaiim  elles  aclionis  exlltura  est; 
de  même,  en  ce  cas,  le  juge  peut  permettre  d'exercer  la 
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contrainte  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches ,  parce  qu'il  y 
a  une  nécessité,  la  contrainte  ne  pouvant  s'exercer  dans 
un  autre  temps,  par  l'obstination  que  témoigne  le  débiteur 
à  ne  point  sortir  un  autre  jour. 

Boniface ,  tom.  1,  liv.  1,  tit.  17,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  16  avril  i663,  quia  confirmé 
un  semblable  emprisonnement. 

Cependant  Lacombe,  en  son  Recueil  de  Jurisprudence 
civile,  verbo  Emprisonnement,  n°  4>  rapporte  un  arrêt  du 
5  mai  17^4»  f{ul  a  infirmé  l'ordonnance  du  juge  de  Chinon, 
qui  avoit  permis  d'arrêter  un  débiteur  en  sa  maison  ,  même 
les  dimanches  et  fêtes.  Ainsi  cette  permission  ne  doit  s'ac- 
corder, comme  on  voit,  que  très-rarement ,  et  dans  des 
cas  extraordinaires. 

Enfin  la  contrainte  par  corps  ne  peut  s'exercer  contre 
les  bouchers  de  Paris,  que  les  mardis  et  les  samedis;  dif- 
férents règlements  les  affranchissent  de  cette  contrainte  les 
autres  jours,  afin  de  ne  les  pas  priver  des  moyens  qu'ils  ont 
pour  faire  les  achats  de  bestiaux  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy,  ainsi  qu'à  la  Place  aux  veaux.  Arrêt  de  règle- 
ment du  i5  juillet  1699  ,*  édit  du  mois  de  décembre  1 743> 
art.  6. 

§.  V.  En  quel  lieu  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  ? 

La  contrainte  par  corps  doit  être  exercée  loco  congruo; 
elle  ne  seroit  pas  faite  loco  congruo,,  si  on  arrêtoit  un  débi- 
teur à  l'église ,  sur-tout  pendant  le  service  divin  ,  ou  à  l'au- 
dience d'un  juge,  ou  dans  une  université,  pendant  la  leçon 
d'un  professeur. 

On  ne  peut  pas  non  plus ,  régulièrement ,  arrêter  un 
débiteur  dans  sa  maison,  quùm  domus  tutissimum  cuique 
refugium,  atque  receptaculum  sit3  dit  la  loi  18,  ff.  de  in 
jus  vacando ,  dans  un  cas  qui  a  quelque  affinité  avec  le 
nôtre  :  de  là  cette  règle ,  nemo  de  domo  sua  extrahi  débet. 
L.  io3,  ff.  de  regulis  juris.  Arrêt  de  règlement  du  19  dé- 
cembre 1702  ,  dans  le  Recueil  chronologique  de  M.  Jousse, 
tom.  2,  pag.  292  ;  arrêt  du  17  septembre  1707,  rapporté 
au  Recueil  des  règlements  de  justice,  tom.  2,  pag.  225. 

Celte  règle  souffre  exception  :  j°  à  l'égard  des  sentences 
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de  la  conservation  de  Lyon,  en  vertu  desquelles,  par  un 
privilège  particulier,  la  partie  condamnée  peut  être  arrêtée 
tous  les  jours  sans  distinction  ,  même  les  fêtes  solennelles  , 
et  en  sa  maison.  Edit  du  mois  d'août  1714?  rapporté  au 
Journ.  desAud.,  torn.  6* 

La  seconde  exception  est  qu'après  des  procès -verbaux 
dressés  par  un  huissier,  de  la  retraite  du  débiteur  en  sa 
maison,  d'où  il  ne  sort  point,  le  créancier  peut,  en  cer- 
tain cas  ,  sur  une  requête ,  obtenir  du  juge  une  ordonnance 
d'arrêter  le  débiteur  en  sa  maison. 

Cette  ordonnance  ne  doit  point  s'accorder  indistincte- 
ment ,  mais  selon  les  circonstances  ;  par  exemple ,  si  la 
dette  est  considérable ,  s'il  y  a  malice  de  la  part  du  débi- 
teur ;  on  doit  aussi  avoir  égard  à  la  qualité  et  dignité  du 
débiteur. 

Denizart,  en  sa  Collection  de  jurisprudence,  verbo  Con- 
trainte par  corps,  rapporte  un  arrêt  du  17  août  1761,  qui 
a  déclaré  nul  l'emprisonnement  du  baron  de  Caule ,  fait  à 
la  requête  du  vicomte  de  Melun ,  dans  un  appartement  que 
le  baron  de  Caule  occupoit  chez  un  baigneur.  Le  vicomte 
de  Melun  avoit  exposé  que  son  débiteur,  qu'il  avoit  fait 
condamner  comme  stellionataire  ,  à  lui  payer  160,000  liv., 
ne  sortoit  point  de  son  château  d'Heuquevilîe ,  où  il  se  te- 
noit  renfermé;  et,  sur  cet  exposé,  il  avoit  obtenu  arrêt  qui 
lui  avoit  permis  de  le  faire  arrêter  dans  le  château  d'Heu* 
queville,  et  par-tout  ailleurs;  mais  comme  le  baron  de, 
Caule  soulenoit  que  cet  arrêt  avoit  été  obtenu  sur  un  faux 
exposé .  et  sans  enquête  ni  procès-verbal  préalable,  son  em- 
prisonnement fut  déclaré  nul. 

On  peut  se  pourvoir  par  opposition ,  ou  par  appel ,  con- 
tre les  permissions  accordées  pour  arrêter  un  débiteur  dans 
sa  maison. 

Les  lieux  où  on  arrête  le  plus  communément  les  débi- 
teurs ,  ce  sont  les  rues  et  les  chemins. 

§.  TI.  Par  qui,  et  comment  s'exerce  la  contrainte. 

C'est  un  huissier  ou  sergent  qui  doit  exercer  la  con- 
trainte par  corps. 

Çet  huissier  doit  être  compétent ,  c'est-à-dire  qu'il  doit 
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avoir  le  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  il  arrête  le  débi- 
teur. 

il  doit  être  porteur  des  titres  en  vertu  desquels  il  exerce 
la  contrainte,  tels  que  sont ,  par  exemple  ,  l'exécutoire  de 
dépens  ,  le  jugement  tfiterato,  elc.  Ces  titres  doivent  être 
en  bonne  forme  el  revêtus  des  formalités  nécessaires  pour 
ces  saisies;  c'est  pourquoi  ils  doivent  être  scellés,  et  en  par- 
chemin. V oyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  en  par  lant 
des  saisies. 

L'huissier,  muni  de  ces  pièces  ,  fait  commandement  au 
débiteur,  lorsqu'il  le  rencontre,  de  le  suivre  en  prison  , 
faute  de  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  conlrai- 
gnable;  et,  sur  le  refus  qu'il  feroit  de  l'y  suivre,  il  le  fait 
conduire  de  force  par  les  gens  dont  il  s'est  fait ,  pour  cet 
effet ,  assister. 

L'huissier,  arrivé  à  la  prison  ,  remet  le  débiteur  qu'il  a 
arrêté  ,  à  la  garde  du  geôlier ,  et  il  dresse  son  procès-ver- 
bal, qu'il  inscrit  sur  le  registre  de  la  prison,  destiné  pour 
cet  effet;  ce  procès- verbal  s'appelle  écrou ,  et  le  registre 
sur  lequel  on  l'inscrit ,  registre  des  écrous. 

Cet  acte  d'écrou  doit  faire  mention;  i°  des  arrêts  ,  juge- 
ments, et  autres  actes  en  vertu  desquels  l'emprisonnement 
est  fait;  2°  du  nom,  surnom,  et  qualité  du  prisonnier; 
5°  de  ceux  du  créancier  à  la  requête  de  qui  l'emprisonne- 
ment est  fait;  4°  il  doit  contenir  une  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  est  la  prison  ,  ordonnance  de  1670,  th.  i5, 
art.  i5.  L'huissier  donne  copie  de  ce  procès-verbal  au  pri- 
sonnier ,  en  parlant  à  sa  personne. 

L'huissier  doit ,  outre  cela  ,  à  peine  d'interdiction  ,  con- 
signer entre  les  mains  du  geôlier ,  la  somme  taxée  par  le 
juge  des  lieux  pour  un  mois  de  nourriture  du  prisonnier. 
Déclaration  du  10  janvier  1680. 

VIL  Des  recommandations. 

La  recommandation  est  un  acte  par  lequel  un  créancier 
qui  a  une  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur,  qui  est 
déjà  constitué  prisonnier  à  la  requête  d'un  autre  créancier, 
déclare  qu'il  entend  pareillement  le  tenir  prisonnier ,  et 
charge  le  geôlier  de  sa  garde. 
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Les  personnes  emprisonnées  en  verlu  de  décret,  peu- 
vent être  recommandées  pour  dettes  lorsque  le  créancier  a 
obtenu  contre  elles  la  contrainte  par  corps.  La  jurispru- 
dence est  à  cet  égard  uniforme. 

Cette  recommandation  se  fait  parle  ministère  d'un  huis- 
sier ,  qui  en  dresse  un  acte  qu'il  inscrit  sur  le  registre  des 
écrous. 

Cet  acte  étant  de  rigueur,  il  doit  contenir  les  mêmes  for- 
malités que  celles  prescrites  pour  les  emprisonnements  et 
les  actes  des  écrous  :  savoir  ,  i°  la  mention  des  jugements  , 
et  autres  actes  en  vertu  desquels  la  recommandation  est 
faite;  20  le  nom  ,  surnom  et  qualité  du  prisonnier  recom- 
mandé; 3°  ceux  du  créancier  à  la  requête  de  qui  la  recom- 
mandation est  faite;  4°  une  élection  de  domicile  de  ce 
créancier  au  lieu  où  est  la  prison.  Ordonnance  de  1G70, 
tit.  i3,  art.  10. 

Cet  acte  doit  être  signifié  au  prisonnier,  entre  les  deux 
guichets ,  parlant  à  sa  personne  ;  il  lui  en  doit  être  laissé 
copie,  et  il  en  doit  être  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  l'huissier  qui  fait  la  recommandation.  Ordonnance  de 
1670,  tit.  i3j  art.  1  2. 

L'huissier  qui  fait  la  recommandation  doit ,  outre  cela , 
consigner  un  mois  d'aliments  ,  si  la  consignation  n'en  a  pas 
été  faite  par  celui  quia  fait  emprisonner  le  débiteur,  ou  par 
ceux  qui  l'ont  précédemment  recommandé.  Déclaration 
de  1680,  art.  2. 

§.  VIII.  De  l'effet  de  l'emprisonnement. 

L'emprisonnement  a  cet  effet ,  que  le  créancier  peut  re- 
tenir le  prisonnier  dans  les  prisons,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
payé  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  emprisonné ,  à  la 
charge  par  le  créancier,  de  payer  de  mois  en  mois  d'a- 
vance ,  et  entre  les  mains  du  geôlier ,  la  somme  taxée  par 
le  juge  pour  les  aliments  du  prisonnier,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  le  retiendra  en  prison  ;  sauf  à  ce  créancier  à 
s'en  faire  rembourser  sur  les  biens  du  prisonnier ,  sur  les- 
quels il  a  pour  cet  effet  un  privilège  ,  comme  nous  l'avons 
vu  ci-dessus. 

L'emprisonnement  fait  ,  par  le  créancier ,  de  la  per- 


3G8  TRAITÉ  DE  LA  PROCÉDURE  civile, 

sonne  de  son  débiteur,  n'empêche  point  le  créancier  de 
saisir  et  faire  vendre  les  biens  de  ce  débiteur,  pour  avoir 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ordonnance,  do  1667,  l  'a.  54, 
art.  i3. 

§.  IX.  De  la  main-levée  que  le  débiteur  obtient  de  sa  personne. 

Le  débiteur  peut  obtenir  main-levée  de  sa  personne,  soit 
a  cause  de  la  nullité  de  son  emprisonnement ,  soit  pour 
quelque  cause  survenue  depuis  son  emprisonnement  valable- 
ment fait. 

Le  débiteur  qui  prétend  que  son  emprisonnement  est 
nul,  doit  faire  signifier,  au  créancier  qui  l'a  fait  arrêter  , 
un  acte  par  lequel  il  déclare  qu'il  s'oppose  à  l'emprisonne- 
ment fait  de  sa  personne,  l'assigner  pourvoir  déclarer  la 
nullité  de  l'emprisonnement ,  et  en  conséquence  prononcer 
la  main-levée  de  sa  personne,  avec  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

On  plaide  sur  cette  opposition ,  et  les  moyens  de  nullité 
concernent,  ou  le  fond  ,  ou  la  forme. 

Ce  sont  des  moyens  de  fond,  lorsque  le  débiteur  prétend 
qu'il  ne  doit  rien  ,  ou  que  le  titre  par  lequel  il  est  constitué 
débiteur ,  n'est  pas  un  titre  qui  le  rend  sujet  à  la  contrainte 
par  corps. 

Les  moyens  de  nullité  qui  concernent  la  forme  sont , 
lorsque  le  débiteur  a  été  arrêté  dans  un  temps,  ou  dans 
un  lieu  qui  n'étoit  pas  convenable ,  ou  lorsqu'il  se  trouve 
quelque  défaut  de  formalité  dans  l'acte  d'emprisonnement. 

Lorsque  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  dans  la  forme, 
sa  nullité  entraîne  celle  des  recommandations  survenues  de- 
puis. 

Au  contraire,  s'il  est  déclaré  nul  par  quelques  moyens 
du  fond,  putà,  parcequ'il  n'étoit  rien  dû  à  celui  à  la  requête 
de  qui  il  a  été  fait ,  et  que  d'ailleurs  il  ait  été  régulièrement 
fait,  avec  toutes  les  formalités  requises,  les  recommanda- 
tions ne  laissent  pas  de  subsister. 

La  raison  de  différence  est  ,  que  les  créanciers  qui  ont 
recommandé  le  débiteur ,  peuvent  bien  employer  pour  eux 
l'emprisonnement  qui  a  été  fait  de  leur  débiteur  à  îa  re- 
quête d'un  autre  ,  comme  s'il  eût  été  fait  à  leur  propre  re- 
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quête ,  en  y  accédant ,  lorsque  l'emprisonnement  a  été  fait 
avec  toutes  les  formalités  requises  pour  les  emprisonne- 
ments ;  mais  lorsqu'il  se  trouve  quelque  défaut  de  forma- 
lités ,  inutilement  l'emploieroient-ils  comme  fait  à  leur  re- 
quête ,  puisque  cet  emprisonnement  pèche  dans  la  forme  5 
il  n'en  seroit  pas  moins  nul ,  quand  même  ce  seroit  à  leur 
requête  qu'il  auroit  été  fait  (1). 

Les  causes  survenues  depuis  l'emprisonnement  valable- 
ment fait,  pour  lesquelles  le  débiteur  doit  avoir  main-le- 
vée de  sa  personne,  et  issue  des  prisons,  sont  celles  qui 
suivent. 

i°  Le  débiteur,  en  rapportant  un  consentement  par-de- 
vant notaires,  des  créanciers  à  la  requête  de  qui  il  a  été  foit 
prisonnier,  et  recommandé  ,  doit  être  mis  hors  de  prison  * 
sans  même  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  ordonner  par  le 
juge.  Ordonnance  de  1670,  tit,  1^  art.  3i.  La  raison  en 
est  évidente:  le  débiteur  n'étoit  tenu  que  par  l'ordre  ,  et  sur 
la  requête  des  créanciers  ;  cet  ordre  étant  révoqué,  il  ne  sub- 
siste plus  de  cause  pour  le  retenir. 

20  II  doit  pareillement  être  mis  hors  de  prison  ,  en  con- 
signant entre  les  mains  du  geôlier  les  sommes  pour  les^ 
quelles  il  est  retenu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement, 
Ibid.y  art.  02:  c'est  la  même  raison;  la  cause  pour  la- 
quelle il  étoit  détenu  étant  le  défaut  de  paiement ,  cette 
cause  ne  subsiste  plus  lorsqu'il  a  payé  ,  ou  du  moins  lors- 
qu'il a  consigné  de  quoi  payer. 

Il  en  seroit  de  même  s'il  remettent  au  geôlier  la  quittance 
des  sommes  qui  auroient  été  payées  aux  créanciers;  mais 
comme  le  geôlier  n'est  point  obligé  de  connoître  leurs  écri- 
tures ,  elles  doivent  être  par-devant  notaires. 

Si  un  débiteur  olfroit  à  son  créancier  de  lui  donner  bonne 
etfuffisante  caution  ,  et,  sur  son  refus,  l'assignoit  devant  le 
juge  pour  accepter  cette  caution ,  et  voir  ordonner  qu'en 


(1)  JJenîzart ,  en  sa  Collection  de  Jurisprudence,  verbo  Recommanda- 
tion ,  n.  8  ,  rapporte  nn  arrêt  du  i  août  i  760,  qui  paroît  avoir  rejeté  cette 
distinction;  et  il  ajoute  que  M.  Séguier  ,  avocat-général,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  affaire,  cita  un  autre  arrêt  de  l'année  1^58  ,  par  lequel 
la  même  chose  avoit  été  jugée  eu  faveur  $u  sieur  Beatabol. 
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conséquence  il  auroit  main-levée  de  sa  personne  ,  le  juge, 
devroit-il  l'ordonner?  Régulièrement  il  ne  le  doit  pas  ;  car 
la  loi  donne  au  créancier  le  droit  de  retenir  en  prison  son 
débiteur  jusqu'au  paiement  ,  et  il  ne  doit  point  être  privé 
malgré  lui  du  droit  qu'il  a;  l'offre  d'une  caution  n'est  point 
un  paiement,  non  est  solutlo ,  sed  satisfactlo ;  il  faut, 
pour  qu'elle  produise  l'élargissement  du  débiteur  ,  que  le 
créancier  s'en  contente,  solvitur  quidem  invito ,  sed  non 
satisfacit  nisivolenti  :  le  juge  néanmoins,  en  certains  cas, 
et  eu  égard  aux  circonstances ,  pourroit  l'ordonner. 

3°  Le  défaut  du  créancier  à  fournir  les  aliments  est  une 
cause  d'élargissement  qui  étoit  exprimée  par  l'ordonnance 
de  1670,  tih  i3„  art,  24,  dont  voici  les  termes  :  Sur  deux 
sommations  faites  à  différents  jours  aux  créanciers  qui 
seront  en  demeure  de  fournir  la  nourr  iture  au  prisonnier, 
et  trois  jours  après  la  dernière,  le  juge  pourra  ordonner 
l'élargissement  du  prisonnier ,  partie  présente,  ou  dû- 
ment appelée, 

Mais  comme  il  arrivoit  que  souvent  le  prisonnier  n'avoit 
pas  le  moyen  de  faire  ces  sommations  (  c'est  le  motif  ex- 
primé dans  le  préambule  de  l'édit  du  10  juillet  1680),  le 
roi,  par  ce  même  édit5  art.  5,  ordonna  qu'après  l'expira- 
tion des  premiers  quinze  jours  du  mois  pour  lequel  la  somme 
nécessaire  aux  aliments  n'auroit  point  été  payée,  le  juge , 
sur  la  simple  réquisition  du  prisonnier ,  et  le  certificat  du 
geôlier  ,  que  la  somme  n'a  point  été  payée ,  ordonneroit  l'é- 
largissement du  prisonnier  ,  pourvu  que  les  causes  de  l'em- 
prisonnement et  des  recommandations  n'excédassent  pas  la 
somme  de  deux  mille  livres;  et,  si  les  causes  excédoient 
cette  somme  ,  que  l'élargissement,  en  ce  cas,  ne  pourroit 
être  prononcé  qu'au  siège. 

Dans  le  second,  est  -  il  nécessaire  d'appeler  le  créancier 
pour  ordonner  l'élargissement?  L'édit  de  1680  ne  parle  pas 
plus  de  sommation  en  ce  cas-ci ,  que  dans  le  premier.  C'est 
pourquoi  l'auteur  des  additions  sur  Bornier  décide  que 
l'élargissement  peut  s'ordonner ,  sans  sommation  faite  au 
créancier,  dans  ce  cas-ci ,  comme  dans  le  premier  ,  et  que 
toute  la  différence  entre  l'un  et  l'autre,  est  que  dans  le  pre- 
mier cas  l'élargissement  peut  être  ordonné  par  le  seul  juge 
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commissaire  ,  au  lieu  que  dans  le  second  cas  ît  doit  être 
ordonné  par  tout  le  siège  :  néanmoins  cela  me  paroît  souf- 
frir difficulté  ;  car ,  à  quoi  bon  auroit-il  été  ordonné  qu^ 
la  requête  seroit  rapportée  à  la  cour,  et  l'élargissement 
prononcé  par  tout  le  tribunal,  s'il  s'y  prononeoit  sans  con- 
noissance  de  cause?  Qu'est -il  nécessaire  d'assembler  tout 
le  tribunal,  s'il  suffit ,  comme  dans  le  premier  cas  ;  devoir 
le  certificat  du  geôlier  ? 

Le  prisonnier  pourroit-il  avant  les  quinze  jours  passl's 
du  mois,  temps  réglé  par  l'édit  de  1680,  demander  son  élar- 
gissement ,  en  satisfaisant  aux  sommations  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1670,  qui  avoit  lieu  avant  cet  édit  ?  L'au- 
teur des  additions  sur  Bornier  pense  qu'il  le  peut  :  sa  rai- 
son est  que  l'édit  a  été  fait  en  faveur  du  prisonnier  débiteur, 
pour  le  dispenser  de  satisfaire  aux  formalités  des  somma- 
tions ,  et  d'appeler  les  créanciers;  d'où  il  conclut  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'attendre  passer  les  quinze  jours  ;  l'édit  de 
j  680  ayant  voulu  que  le  seul  laps  des  premiers  quinze  jours 
du  mois  constituât  le  créancier  également  en  demeure  , 
comme  l'auroient  constitué  les  sommations  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1670  ;  mais  lorsque  le  débiteur  y  satisfait, 
le  créancier  ne  peut  pas,  pour  se  prolonger  un  terme  ,  se 
servir  de  ledit  de  1680,  qui  n'a  point  été  fait  en  sa  faveur; 
cette  décision  me  paroît  assez  juste. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  débiteur  emprisonné  déclare 
qu'il  n'entend  point  recevoir  d'aliments  du  créancier  qui 
t'a  fait  emprisonner  ,  auquel  cas  i!  est  évident  que  le  créan- 
cier n'est  point  obligé  de  .lui  en  fournir;  et  même  ,  en  ce 
cas,  ceux  que  le  créancier  auroit  consignés  lui  doivent  être 
rendus.  Déclaration  de  1680,,  art.  9. 

Mais  comme  il  arrivoit  quelquefois  que  des  sergents  in- 
séroient  faussement  dans  leurs  procès-verbaux  d'emprison- 
nement ,  que  le  débiteur  emprisonné  ,  qui  ne  savoit  pas  si- 
gner, avoit  fait  cette  déclaration  ,  la  cour,  pour  prévenir  cet 
abus,  a  fait  défenses  aux  huissiers,  à  peine  d'interdiction 
pendant  six  mois  ,  d'emprisonner  ,  ou  de  recommander  au* 
cun  prisonnier  pour  dettes  ,  sans  consigner  ,  nonobstant  le 
prétendu  refus  que  le  prisonnier  pourroit  faire  de  recevoir 
des  aliments  de  son  créancier,  à  moins  que  l'acte  M  rd'us 
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no  fût  passé  devant  notaire.  Règlement  de  la  cour,  du  pre- 
mier juillet  1681 ,  rapporté  dans  le  Recueil  chronologique 
de  M.  Jousse,  tom.  i  3  pag.  492. 

Quoique  le  débiteur  ait  refusé  de  recevoir  des  aliments 
de  son  créancier,  il  peut  changer  de  volonté  par  une  simple 
sommation  qu'il  fera  au  créancier,  au  domicile  élu  par 
l'écrou,  de  lui  donner  des  aliments,  de  laquelle  il  doit  être 
fait  mention  sur  le  registre  des  écrous  ;  et,  en  cas  de  refus 
ou  demeure  du  créancier ,  il  pourra  obtenir  son  élargisse- 
ment. Déclaration  de  1680,  art.  9. 

L'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis  depuis  l'emprison- 
nement, est  une  cause  pour  obtenir  l'élargissement,  suivant 
que  nous  l'avons  déjà  vu  ci-dessus. 

Le  bénéfice  de  cession  est  encore  une  cause  pour  la- 
quelle le  débiteur  emprisonné  peut  obtenir  son  élargisse- 
ment; nous  allons  en  traiter  dans  un  chapitre  particulier. 
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Du  bénéfice  de  cession. 
§.  I.  Ce  que  c'est,  et  son  origine. 

Le  bénéfice  de  cession  est  la  remise  que  la  loi  fait  de  la 
contrainte  par  corps ,  à  un  débiteur,  en  faisant  cession  et 
abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers. 

L'origine  du  bénéfice  de  cession  vient  des  lois  romaines; 
on  en  trouve  l'origine  dans  là  loi  Julia,  portée  par  Jules 
César,  ou  par  Auguste;  car  il  n'est  pas  certain  lequel  de 
ces  deux  empereurs  avoit  ordonné  que  les  citoyens  romains 
qui  feroient  abandon,  en  justice,  de  leurs  biens,  ne  pour- 
voient être  emprisonnés  pour  leurs  dettes.  Cette  loi  fut  par 
la  suite  étendue  aux  provinciaux.  V oyez  le  tit.  de  Cessione 
bonorum,  ff. 

§.  II.  Quelles  personnes  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  cession. 

Il  n'y  a  que  les  François  naturels ,  ou  naturalisés ,  qui 
soient  admis  au  bénéfice  de  cession.  Les  étrangers  non 
naturalisés  n'y  sont  pas  reçus.  Ordonnance  de  1673, 
lit,  10,  art,  2. 
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Les  François  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  con- 
damnation à  la  peine  capitale,  ne  doivent  pas  y  être  reçus; 
car ,  en  perdant  la  vie  civile ,  ils  ont  perdu  tous  les  droits 
de  citoyen  françois;  fînge  :  un  homme  a  été  condamné  aux 
galères  perpétuelles  par  contumace;  il  n'a  pu  être  arrêté 
pendant  trente  ans ,  depuis  l'exécution  de  la  sentence  par 
effigie  :  on  ne  peut  pas,,  après  ce  temps,  l'arrêter  et  le 
mettre  à  la  chaîne  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  perdu  la  vie 
civile  ,  que  le  laps  de  temps  ne  peut  lui  rendre  ;  c'est  pour- 
quoi ,  s'il  contracte  des  dettes ,  il  ne  sera  plus  reçu  au  béné  ; 
fice  de  cession. 

§.  III.  Pour  quelles  dettes  n'a  pas  lieu  le  bénéfice  de  cession. 

i°  Le  bénéfice  de  cession  n'a  pas  lieu  pour  dettes  qui 
procèdent  de  crime  ,  dol ,  ou  fraude  ;  F.  G.,  si  quelqu'un  a 
été  condamné ,  quoiqu'en  matière  civile  ,  à  une  restitution 
de  deniers,  pour  cause  de stellionat ,  ou  de  détournements: 
la  raison  est ,  que  le  bénéfice  de  cession  ,  qui  a  été  inventé 
pour  subvenir  aux  débiteurs  misérables  ,  ne  doit  pas  servir 
à  procurer  l'impunité  aux  fripons.  ^ 

De  là  il  suit  que  tous  dépositaires  et  administrateurs  ne 
doivent  point  être  reçus  au  bénéfice  de  cession  ,  pour  la 
restitution  des  deniers,  et  autres  choses,  qui  leur  ont  été  con- 
fiés ,  ou  qu'ils  ont  reçus  pour  autrui  ;  car  c'est  un  dol  de 
leur  part  de  s'en  être  servi,  et  de  s'être  mis  par-là  hors 
d'état  de  les  rendre.  C'est  pourquoi ,  par  le  droit  romain  , 
la  condamnation  injudicio  tutelœ,  mandait ,  depositi  et 
societatis 9  emportoit  infamie. 

C'est  sur  ce  fondement  que ,  suivant  notre  coutume  d'Or- 
léans, art.  429,  les  courtiers  et  proxénètes  sont  exclus  du 
bénéfice  de  cession. 

C'est  encore  sur  ce  fondement  qu'on  trouve  des  arrêts 
qui  ont  jugé  qu'un  tuteur  n'étoit  pas  reçu  au  bénéfice  de 
cession  ,  et  je  pense  que  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque 
le  tuteur  est  débiteur  pour  le  reliquat  des  sommes  qu'il  a 
reçues;  et  qu'il  en  devroit  être  autrement,  si  la  cause  de 
la  dette  du  tuteur  ne  procédoit  que  de  sa  négligence  dans 
sa  gestion  ,  qui  le  rendît  responsable  des  pertes  soufferte» 
par  le  mineur. 
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C'est  aussi  une  espèce  de  dol  de  la  part  d'un  fermier,  de 
détourner  les  fruits  et  autres  effets  qui  servent  de  gage  poul- 
ies fermes  et  moissons  qui  sont  dues  au  propriétaire  de  la 
métairie  ;  et  je  pense  que  les  arrêts  rapportés  par  Louet  et 
Brodeau  ,  lettre  C,  n°  57,  qui  ont  jugé  qu'un  fermier  n'étoit 
pas  recevante  au  bénéfice  de  cession  ,  doivent  être  présumés 
rendus  dans  cette  espèce  ,  et  ne  doivent  être  suivis  que 
dans  ce  cas. 

A  plus  forte  raison,,  je  pense  qu'on  ne  doit  pas  suivre  un 
arrêt  rapporté  dicto  loco,  qui  a  exclu  du  bénéfice  de  cession 
la  caution  du  fermier. 

Si  le  débiteur  est  privé  du  bénéfice  de  cession ,  en  ma- 
tière civile,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  du  dol,  à  plus  forte 
raison,  ce  bénéfice  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  matière  crimi- 
nelle ,  pour  réparation  civile. 

Mais  le  bénéfice  de  cession  peut  avoir  lieu  pour  les  dé- 
pens auxquels  quelqu'un  a  été  condamné ,  qu'en  en  ma- 
tière criminelle,  lorsque  celte  condamnation  de  dépens  est  , 
par  le  jugement,  distinguée  de  la  condamnation  de  la  ré- 
paration civile;  car,  en  ce  cas,  c'est  la  dette  de  la  réparation 
civile  qui  procède  du  crime,  la  dette  des  dépens  procède 
plutôt  du  procès,  cl  elle  ne  procède  qu'indirectement  du 
crime  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  \l\  juillet  1661 , 
rapporté  au  tome  2  du  Journal  des  Audiences  ,  conformé- 
ment à  plusieurs  autres  précédemment  rendus ,  qui  y  sont 
cités. 

Si  ces  dépens  étoient  adjugés  pour  tenir  lieu  des  dom- 
mages et  intérêts ,  en  ce  cas  ,  le  bénéfice  de  cession  n'auroit 
pas  lieu  :  c'est  la  distinction  que  fit  M.  Talon  ,  sur  les  con- 
clusions duquel  fut  rendu  l'arrêt  de  ï  66 1 . 

20  Le  bénéfice  de  cession  n'a  pas  lieu  pour  les  sommes 
qui  font  le  prix  de  marchandises  achetées  en  marché  public, 
comme  bestial,  vin,  blé  et  autres  grains.  Coutume  d? Or- 
léans ,  ait.  4^8. 

Il  est  dit ,  en  ce  même  article ,  que  les  acheteurs  de 
poisson  d'eau  douce  et  salée  n'y  sont  pas  admis  non  plus; 
ce  qui  doit  pareillement  s'entendre,  lorsqu'il  est  acheté  en 
lieu  public,  comme  sur  les  ports  et  chaussées  de  l'étang. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  43(j,  décide  la  même  chose 
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à  l'égard  de  tous  acheteurs  de  biens  meubles  ou  immeubles 
vendus  à  l'encan.  La  raison  de  ce  droit  est  tirée  de  la  foi 
publique,  des  marchés  publics  et  de  l'encan;  et  on  peut 
dire  que  ces  ventes  se  faisant  à  la  charge  de  payer  comptant, 
c'est,  de  la  part  de  l'acheteur,  violer  la  foi  publique  ,  et 
commettre  une  espèce  de  dol ,  que  d'acheter  sans  avoir 
son  argent  prêt. 

Comme  cette  raison  cesse  lorsque  le  vendeur  veut  bien 
faire  crédit  à  l'acheteur  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  i656 , 
confirmatif  d'une  sentence  du  bailliage  d'Orléans ,  qu'un 
acheteur  de  blé  acheté  au  marché  public ,  étoit  recevable 
au  bénéfice  de  cession  envers  le  vendeur ,  pareequ'il  en 
avoit  passé  obligation. 

3°  Le  bénéfice  de  cession  n'a  pas  lieu  pour  les  dettes  de 
deniers  royaux.  L'ordonnance  des  Fermes  du  mois  de 
juillet  1681,  au  titre  commun  des  Fermes,  art.  i3,  le 
décide  en  ces  termes  :  Ne  seront  reçus  au  bénéfice  de  ces- 
sion ceux  de  nos  sujets  qui  sont  contrai gnab  les  par  corps 
au  paiement  de  nos  droits. 

Cette  décision  ne  doit  pas  être  étendue  aux  dettes  pour 
deniers  publics.  Brodeau  ,  let.  E}  somm.  i^,n°  1 4,  rapporte 
un  arrêt  du  i5  décembre  1620,  donné  en  la  chambre  de 
l'édit  dû  parlement  de  Grenoble ,  qui  a  admis  au  bénéfice 
de  cession  un  receveur  des  deniers  communs  de  la  ville  de 
Montelimart. 

Je  pense  néanmoins  que  cet  arrêt  ne  doit  être  suivi  que 
dans  le  cas  où  un  receveur  seroit  débiteur  de  deniers  qu'il 
auroit  omis  par  sa  négligence  de  faire  payer ,  et  dont  on 
l'auroit  rendu  responsable  ;  mais  il  ne  doit  point  y  être 
admis  pour  la  restitution  des  deniers  qu'il  a  reçus  ,  car  c'est 
un  dol  de  sa  part  de  ne  les  avoir  pas  conservés,  comme  nous 
l'avons  remarqué  à  l'égard  des  tuteurs. 

§.  IV.  Quand  peut-on  obtenir  le  bénéfice  de  cession;  et  que  doit-on  faire 
pour  cela? 

Le  bénéfice  de  cession  peut  être  obtenu  par  le  débiteur , 
soit  avant,  soit  depuis  qu'il  a  été  constitué  prisonnier  par 
ses  créanciers. 

Le  débiteur  ,  pour  cet  effet,  doit  dépose  jau  greffe  de  la 


5  70"         t b ait k  \)h  la  rnocÉDiinn  civile, 
juridiction dulieu  où  il  demeure,  un  état,  signé  de  lui,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  qu'il  certifie  sincèn-  vX 
véritable,  avec  déclaration  qu'il  en  fait  cession  et  abandon 
à  tous  ses  créanciers. 

il  donne  sa  requête  au  juge,  par  laquelle  il  demande  à 
être  admis  au  bénéfice  de  cession,  et  à  ce  qu'il  ait  en  consé- 
quence main-levée  de  sa  personne,  s'il  est  déjà  constitué 
prisonnier;  ou  ,  à  ce  qu'il  soit  fait  défenses  d'attenter  à  sa 
personne,  s'il  ne  l'est  pas  encore. 

Il  donne  assignation  aux  créanciers  aux  fins  de  cette  re- 
quête. 

La  cause  est  portée  à  l'audience  sur  un  avenir ,  et  il  doit 
comparoir  en  personne  à  l'audience  ,  pour  y  affirmer  que 
l'état  qu'il  a  donné  comprend  tous  ses  biens. 

Les  ordonnances  détendent  qu'il  soit  admis  à  demander 
cette  cession  par  procureur  ;  il  faut  absolument  qu'il  se  pré- 
sente à  l'audience  en  personne;  et,  s'il  est  prisonnier,  le 
juge  l'y  fait  amener.  Ordonnance  du  commerce,  de  1675, 
lit.  10,  art.  15  ordonnance  d'Abbcville  pour  le  Dauphiné , 
art.  260. 

Si  les  créanciers,  n'allèguent  aucuns  moyens  suffisants 
pour  le  faire  déboî  ter  de  sa  requête  ,  le  juge  ,  après  avoir 
pris  le  serment  du  débiteur  ,  que  l'état  qu'il  a  donné  de  ses 
biens  est  véritable  ,  l'admet  au  bénéfice  de  cession. 

L'ordonnance  de  1070 s  au  tilre'des  cessions ,  veut  que, 
outre  cela  ,  celui  qui  a  été  admis  à  faire  cession ,  s'il  est 
marchand  en  gros  ou  en  détail,  ou  banquier,  soit  tenu  de 
comparoir  en  personne  à  l'audience  du  consulat  ;  ou  ,  s'il 
n'y  a  point  de  consulat  établi  dans  la  ville  ,  en  l'assemblée 
delà  ville,  et  qu'il  y  déclare  ses  nom,  surnom,  qualité  et 
demeure  ,  et  qu'il  a  été  admis  a  faire  cession  ,  et  que  cette 
déclaration  soit  lue  et  publiée  par  un  greffier,  et  insérée  dans 
un  tableau. 

C.  V.  De  la  condition  de  porter  le  bonnet  vert ,  que  le  juge  a  coutume 
d'imposer  à  celui  quil  admet  au  bénéfice  de  cession. 

Il  est  d'usage  que  les  juges,  en  admettant  quelqu'un  au 
bénéfice  de  cession  ,  lui  imposent ,  pour  condition  de  la 
décharge  de  la  contrainte  par  corps  qu'ils  lui  accordent  , 
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la  charge  de  porter  dans  le  public  ua  bonnet  vert,  qui  lui 
sera  fourni  par  ses  créanciers,  et  à  leurs  dépens,  sous  peine 
de  déchoir  du  bénéfice,  et  de  pouvoir  être  arrêté,  s'il  ne 
le  portoit  pas. 

J'ai  toujours  vu  prononcer  ici  cette  condition  de  porter 
le  bonnet  vert;  mais  je  n'ai  jamais  vu  que  des  créanciers 
aient  fait  usage  de  ces  sentences,  et  aient  fourni  à  leur  dé- 
biteur un  bonnet  vert ,  pour  le  porter.  On  prétend  qu'à 
Bordeaux  les  créanciers  ne  manquent  pas  de  faire  porter  le 
bonnet  vert  à  leur  débiteur. 

La  raison  pour  laquelle  on  fait  porter  le  bonnet  vert  au 
débiteur  qui  a  fait  cession  ,  ne  me  paroît  pas  celle  qu'on  a 
coutume  d'apporter  ;  savoir ,  qu'il  soit  connu ,  et  qu'il  ne 
puisse  pas  tromper  ceux  qui  contracteroient  avec  lui;  car 
si  l'obligation  de  porter  le  bonnet  vert  étoit  fondée  sur  cette 
raison ,  il  ne  devroit  pas  être  au  pouvoir  des  créanciers  de 
les  y  obliger ,  ou  de  les  en  décharger.  Il  n'y  a  point  d'autre 
raison ,  sinon  qu'on  a  voulu  obliger  les  citoyens ,  par  la 
crainte  de  cette  ignominie  ,  à  gouverner  sagement  leurs  af- 
faires, et  à  ne  point  s'exposer  à  être  dans  le  cas  de  faire  cession. 

De  là  il  suit  que ,  s'il  paroissoit  qu'un  débiteur  fût  tombé 
dans  l'indigence ,  et  réduit  à  faire  cession ,  par  des  acci- 
dents qu'aucune  prévoyance  humaine  n'eût  pu  éviter,  il 
seroit,  en  ce  cas ,  de  l'équité  du  juge  de  ne  le  pas  assujet- 
tir à  cet  affront.  # 

Au  reste ,  la  qualité  de  la  personne  qui  fait  cession  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  dispenser  de  subir  cette  con- 
fusion. Brodeau ,  sur  Louet ,  lettre  G  ,  n°  56 ,  rapporte  deux 
arrêts,  l'un,  du  4  mai  1609,  qui  a  condamne  un  gentil- 
homme âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans  à  porter  le  bonnet 
vert;  et  le  second ,  du  10  mai  1622 ,  qui  a  infirmé  une  sen- 
tence du  juge  de  Châtillon-sur-Marne ,  qui  avoit  dispensé  le 
cessionnaire  de  porter  le  bonnet  vert ,  en  conséquence  de 
sa  qualité  de  gentilhomme. 

§.  VI.  De  l'effet  de  la  cession  de  biens. 

La  cession  de  biens  que  le  débiteur  fait  en  justice  ne 
donne  aux  créanciers  que  le  droit  de  les  vendre,  pour  se 
payer  de  leurs  créances  sur  le  prix. 


TRAITÉ   DE   LA  PROCÉDURE  CIVILE, 

La  propriété  demeure  vers  le  débiteur  qui  a  fait  cession 
jusqu'à  ce  qu'elle  passe  à  ceux  qui  les  achèteront  des  créan- 
ciers; il  n'est  dépouillé  que  de  la  jouissance  des  biens  ,  qui 
sont  régis  par  un  syndic,  ou  autre  personne  préposée  par 
les  créanciers. 

De  là  il  suit  que  ,  tant  que  les  créanciers  n'ont  pas 
encore  vendu  les  biens,  le  débiteur  p  ut,,  en  payant,  y 
rentrer.  L.  0  et  5 ,  ff.  de  cess.  bon.;  t.  2  et  4  >  Cod.  qui 
bon.  ced. 

La  cession  n'a  d'autre  effet  que  de  décharger  le  débiteur 
de  la  contrainte  par  corps;  elle  ne  le  libère  point  de  ses 
dettes  envers  ses  créanciers,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  ce  qu'ils  ont  touché  de  ses  biens ,  lorsqu'ils 
l'ont  touché  après  la  vente  qu'ils  en  ont  faite.  L.  1,  Cod. 
dicto  tit. 

C'est  pourquoi  les  créanciers ,  nonobstant  la  cession  de 
biens ,  peuvent  encore  contraindre  leur  débiteur  sur  les 
biens  qu'il  pourrok  acquérir  par  la  suite.  L.  4 ,  ff.  de  ces- 
sione  bonorum. 

Mais,  en  ce  cas,  ces  contraintes  ne  doivent  pas  être  exer- 
cées à  la  rigueur,  et  on  doit  laisser  au  débiteur,  sur  ses  biens 
acquis  depuis  la  cession  ,  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
vivre  :  c'est  la  disposition  des  lois  6  et  7,  ff.  eod.  tit. 

La  cession  de  biens  n'emporte  aucune  infamie  de  droit; 
mais  elle  emporte  une  espèce  d'infamie  de  fait. 

C'est  pour  cet  effet  que  l'ordonnance  de  1673,  tit.  9, 
art.  5  ,  veut  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit  (à 
plus  forte  raison  ceux  qui  ont  fait  cession)  ,  ne  puissent 
être  élus  maires  ,  échevins  ,  ni  juges -consuls  ,  ni  parvenir  à 
d'autres  fonctions  publiques,  èt  même  qu'ils  en  soient  ex- 
clus, s'ils  étoient  en  charge;  elle  veut  aussi  qu'ils  soient 
interdits  de  toute  voix  active  et  passive  dans  les  assemblées 
des  marchands. 

On  trouve  aussi  des  arrêts  qui  ont  défendu ,  en  pareil 
cas  ,  à  des  officiers  de  judicature  ,  d'exercer  leurs  fonctions, 
et  les  ont  obligés  à  se  défaire  de  leurs  charges  ,  en  donnant 
leur  procuration  ad  resignandum. 

Lorsque  celui  qui  a  fait  cession  a  acquitté  ,  par  la  suite , 
toutes  ses  dettes,  tant  en  principaux  qu'intérêts,  il  purge 
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cette  espèce  d'infamie,  et  ii  peut  être  promu  aux  charges 
publiques. 
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Des  délais  qu'on  accorde  quelquefois  aux  débiteurs  pour  le  paiement  de 
leurs  dettes;  autrement,  des  répits. 

Le  mot  répit,  que  quelques  auteurs  font  dériver  du  mot 
latin  respirare ,  signifie  la  même  chose  que  délai.  L'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669,  tit.  6,  l'emploie  pour  le  terme 
ou  délai  qui  est  accordé  à  des  débiteurs  qui ,  se  trouvant 
hors  d'état  de  satisfaire  leurs  créanciers ,  n'ont  besoin  que 
d'un  certain  temps  pour  s'acquitter. 

Les  débiteurs  qui  veulent  obtenir  ce  délai  doivent  de- 
mander, en  grande  chancellerie ,  des  lettres  qu'on  appelle 
lettres  de  répit.  Elles  s'accordoient  autrefois  par  les  juges , 
et  il  étoit  même  défendu,  par  Y  art,  61  de  t'ordonnance 
d'Orléans,  d'en  expédier  en  chancellerie;  mais  l'ordon- 
nance de  1669,  art'  1  et  2  du  tlt'  6,  a  dérogé  à  cet  usage, 
et  avec  raison ,  puisque ,  ces  lettres  étant  une  grâce  qui 
blesse  le  droit  d'autrui ,  elles  ne  peuvent  émaner  que  de  la 
puissance  souveraine;  c'est  pourquoi,  suivant  Y  art.  1  du 
lâ.  6  de  cette  ordonnance,  les  juges ,  même  les  cours,  ne 
peuvent  plus  donner  aucun  terme,  atermoiement,  répit, 
ni  délai  de  payer,  qu'en  conséquence  de  ces  lettres ,  prises 
en  chancellerie  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements  , 
d'interdiction  contre  les  juges,  de  dépens,  dommages  et 
intérêts  des  parties  en  leur  nom  ,  de  cent  livres  d'amende 
contre  la  partie  ,  et  de  pareille  somme  contre  le  procureur 
qui  aura  présenté  la  requête. 

Ces  termes  de  l'ordonnance  sont  trop  précis  pour  qu'on 
puisse  s'adresser  au  parlement  pour  avoir  des  défenses  gé- 
nérales et  équipollentes  à  des  lettres  de  répit  ;  cependant 
Savary,  part.  2,  liv.  4*  cliap.  1,  prétend  qu'on  peut,  ou 
obtenir  des  lettres  de  répit  du  roi ,  ou  demander  au  parle- 
ment des  défenses  générales  ;  et  ce  sentiment  de  Savary  pa- 
roîtroit  même  fondé  sur  Y  art.  1  dix  tit.  9  de  l'ordonnance 
de  1673;  mais  ces  défenses  générales  ne  peuvent  être  ac- 
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cordées  par  les  juges  que  lorsqu'il  s'agit  d'homologuer  un 
contrat  d'atermoiement  passé  entre  le  débiteur  et  la  plus 
grande  partie  de  ses  créanciers,  ou  pendant  le  cours  de 
l'instance ,  à  fin  d'entérinement  des  lettres  de  répit.  Dans 
ces  deux  cas ,  les  juges  peuvent  faire  défenses  d'attenter  à 
la  personne  ou  aux  biens  du  débiteur. 

Au  reste,  les  juges  peuvent,  en  ordonnant  le  paiement 
de  quelque  somme ,  donner  surséance  à  l'exécution  de  la 
condamnation,  qui  ne  peut  néanmoins  être  que  de  trois 
mois  au  plus ,  sans  qu'elle  puisse  être  renouvelée.  Ordon- 
nance de  1669,  tit"  6»  o/rt.  1,  in  fine. 

Ces  lettres  ne  s'accordent  que  pour  cinq  ans  ,  et  c'est  ce 
qui  les  faisoit  appeler  autrefois  quinquenelte ,  terme  dont 
se  sert  encore  la  coutume  de  Bourbonnois ,  art.  68. 

f.  I.  Pour  quelles  personnes,  et  pour  quelles  dettes,  on  ne  peut  obtenir 
des  lettres  de  répit. 

Les  étrangers  ne  peuvent  obtenir  des  lettres  de  répit,  par- 
cequ'elles  contiennent  une  faveur  accordée  aux  citoyens; 
ceux-ci  même  en  sont  exclus  dans  quelques  cas  ,  où  les  lois 
les  en  réputent  indignes. 

Ainsi  on  n'accorde  pas  de  lettres  de  répit  :  i°  pour  pen- 
sions ,  aliments ,  médicaments ,  loyers  de  maison  et  mois- 
son de  grains.  Ordonn.  de  1669,  tit.  6,  art.  11. 

Ce  mot  de  moisson  s'entend  ici  du  paiement  qu'un  fer- 
mier doit  faire  du  prix  de  sa  ferme  en  blé  ou  autres  grains; 
c'est  ce  qu'on  appelle  moissons  dans  plusieurs  provinces. 

L'ordonnance  ne  parle  point  des  fermages  ,  mais  il  y 
a  même  raison  de  décider  que  pour  les  moissons;  aussi 
notre  coutume  d'Orléans,  art.  l\il{9  comprend-elle  expres- 
sément les  fermes  tenues ,  et  l'exploitation  d'héritages , 
fruits  et  revenus  d'iceux ,  parmi  les  choses  pour  lesquelles 
îe  répit  n'a  pas  lieu.  La  coutume  de  Bourbonnois  a  une 
semblable  disposition,  art.  68;  et  Lange  ,  en  son  Prati- 
cien François,  liv.  5  ,  ckap.  19,  dit  que  l'usage  est  de  ne 
point  recevoir  au  répit  les  fermiers ,  soit  que  leur  fermage 
soit  dû  en  grain  ou  en  argent,  comme  tenant  lieu  d'aliments 
au  propriétaire. 

3°  On  n'accorde  point  pareillement  de  lettres  de  répit 
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pour  gages  de  domestiques  ,  journées  d'artisans  ou  merce- 
naires, reliquats  de  compte  de  tutelle;  ordonn.  de  1669, 
ibid.;  et  notre  coutume  d'Orléans  ,  dans  le  même  art.  4^4> 
ajoute  pour  reliquat  de  l'administration  et  gouvernement 
que  les  débiteurs  ont  eu  des  biens  de  l'église,  chose  pub  lique} 
prodigues  et  insensés. 

5°  Le  bénéfice  de  répit  n'a  lieu  ni  pour  dépôts  néces- 
saires ou  volontaires;  déclaration  du  25  décembre  1699^ 
art.  10;  ni  pour  maniement  de  deniers  publics  et  lettres 
de  change,  qui  participent  de  la  nature  du  dépôt,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  4  mars  16 72,  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  tom.  1. 

4°  L'ordonnance  de  1669  défend  encore  d'accorder  des 
lettres  de  répit  pour  marchandises  prises  sur  l'étape,  foires, 
marchés ,  halles  et  port  public  ;  pour  poisson  de  mer  frais , 
sec  et  salé;  et  notre  coutume  d'Orléans,  art.  428,  décide 
la  même  chose  pour  le  poisson  d'eau  douce;  ce  qui  doit 
s'entendre  lorsqu'il  est  vendu  sur  la  chaussée  de  l'étang , 
dans  le  temps  de  la  pêche  ,  ou  en  autre  lieu  public. 

5°  La  même  ordonnance  refuse  le  bénéfice  de  répit  à  Vê-- 
gard  des  cautions  judiciaires,  des  frais  funéraires  ,  des  arré- 
rages de  rentes  foncières  et  redevances  de  baux  emphytéotir 
ques;  cequidoits'étendreà/brfttfrtauxcensetdroits  defief. 

6°  La  déclaration  de  1699,  art.  20,  ajoute  les  cas  du 
stellionat,  des  réparations  et  dommages  et  intérêts  en  ma- 
tière criminelle;  et  ces  derniers  mots  sont  compris  dans 
ceux  que  notre  coutume  emploie  ,  art.  424  >  en  disant  pour 
les  dettes  qui  procèdent  de  crimes  et  délits,  ce  qui  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  dépens. 

70  Les  coobligés,  cautions  et  certificateurs  ne  peuvent 
jouir  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  accordées  au  principal 
débiteur,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  compris  nommément; 
ordonn.  de  1669.,  art.  10  du  tit.  6;  mais  s'ils  sont  pour- 
suivis, ils  ont  leur  recours  contre  le  principal  obligé,  no- 
nobstant ses  lettres  de  répit,,  par  les  mêmes  voies  qu'on 
exerce  contre  eux.  Déclaration  du  20  décembre  1699, 
art.  10.  Voyez  les  Règles  du  Droit  François  ,  par  Pocquet 
de  Livonnière ,  liv.  5  ,  cliap.  6 ,  n°  1 2. 

Notre  coutume,  art.  429  et  4^9 ,  exclut  pareillement 
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du  bénéfice  de  répit  les  proxénètes,  courtiers  et  autres,  qui 
s'entremettent  de  faire  vendre  ou  acheter  des  blés ,  vins  , 
chevaux  ou  autres  marchandises  ,  et  ceux  qui  achètent  des 
Liens  vendus  à  l'encan,  la  solennité  de  justice  gardée. 

La  coutume  de  Paris,  art.  1 1 1 ,  ajoute  deux  autres  cas  , 
savoir,  celui  où  il  s'agit  de  dettes  contractées  par  des  mi- 
neurs,  avec  eux  ou  avec  leurs  tuteurs,  durant  leur  mino- 
rité, et  celui  où  il  s'agit  de  dettes  adjugées  par  sentence 
définitive  et  contradictoire;  mais  comme  l'ordonnance  de 
1669,  ni  la  déclaration  de  1G99  ,  ne  font  aucune  mention 
de  ces  deux  cas ,  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris  ne 
peut  être  étendue  aux  autres  coutumes. 

D'ailleurs  ,  quelques  auteurs  observent,  sur  le  premier 
cas ,  que  l'article  1 1 1  n'est  pas  indistinctement  observé  à 
Paris ,  et  que,  dans  l'usage,  on  le  restreint  au  seul  cas  où 
il  s'agit  de  dettes  contractées  des  deniers  des  mineurs,  et  non 
quand  ces  dettes  proviennent  des  deniers  de  ceux  auxquels 
ils  ont  succédé. 

A  l'égard  du  second  cas  ,  Ferrière  prétend ,  dans  son 
introduction  à  la  pratique,  que  cela  ne  s'observe  que  pour 
des  dettes  privilégiées,  V.  G.,  pour  des  réparations  pour 
crime,  le  jugement  fut-il  rendu  en  matière  civile;  car  autre- 
ment,  dit-il,  les  lettres  de  répit  n'auroient  jamais  lieu , 
puisqu'il  est  impossible  qu'un  homme ,  qui  a  mal  fait  ses 
affaires ,  n'ait  été  poursuivi  par  quelques-uns  de  ses  créan- 
ciers, qui  aient  obtenu  des  jugements  contre  lui.  Mais  on 
peut  facilement  opposer  Ferrière  à  lui-même;  car,  dans 
son  Commentaire  sur  la  coutume  ,  il  dit ,  sans  aucune  dis- 
tinction ,  que  le  répit  ne  peut  avoir  lieu  contre  une  dette 
adjugée  par  sentence  définitive  et  contradictoire  ,  et  ce ,  à 
cause  de  l'autorité  des  jugements  ,  et  parce  que  celui  qui  a 
contesté  sa  dette  ,  est  indigne  du  bénéfice  du  prince. 

Les  lettres  de  répit  ne  peuvent  encore  être  admises  en 
faveur  des  comptables  des  deniers  royaux,  par  la  raison 
que  le  roi  n'accorde  jamais  de  privilège  contre  lui-même; 
ni  dans  les  affaires  où  les  hôpitaux  de  Paris  ont  intérêt. 
Déclaration  du  tômars  1  780 ,  confirmée  par  celle  de  1  702, 
art.  25  :  et  Denizart,  verbo  Répit,  n°  7,  assure  qu'if  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  çonseil ,  du  1 7  octobre  1 684 ,  que  de* 
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héritiers  bénéficiaires  n'étoient  pas  recevablcs  à  se  ser- 
vir de  lettres  de  répit  contre  les  créanciers  de  la  suc- 
cession. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit  ne  peuvent  pas 
en  obtenir  de  secondes ,  si  ce  n'est  pour  causes  nouvelles 
et  considérable!;,  dont  il  y  ait  commencement  de  preuves, 
Ordonu.  de  1669,  tit.  6,  art.  10.  Ce  seroit  en  effet  favo- 
riser l'abus  des  letlres  du  prince,  et  faire  perdre  indirec- 
tement aux  créanciers  ce  qui  leur  est  légitimement  dû ,  si 
l'on  accordoit  de  pareilles  letlres  à  l'infini ,  et  sans  con- 
noissance  de  cause.  Aussi  le  même  article  porte  ces  termes  : 
Sans  que,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit3  il  en 
puisse  être  accordé  d'autres. 

II.  Dans  quels  cas  les  lettres  de  répit  doivent-elles  être  accordées;  et 
que  faut-il  faire  pour  les  obtenir? 

Les  lettres  de  répit  ne  peuvent  être  accordées  que  pour 
des  considérations  importantes.  Ordonn.  de  1669,  tit.  6, 
art.  2,  F.  G.  si  le  débiteur  qui  les  demande  a  éprouvé  des 
pertes  considérables ,  soit  par  la  faillite  de  ceux  qui  lui  dé- 
voient ,  soit  par  un  incendie  ou  autres  cas  fortuits  ,  comme 
guerres  ,  naufrages,  etc.,  qui  aient  tellement  altéré  sa  for- 
tune, qu'il  soit  dans  l'impuissance  de  payer  ses  dettes, 
quant  à  présent. 

M.  Jousse  ,  en  sa  note  2e  sur  cet  article ,  observe  que  ces 
lettres  ne  s'accordent  aujourd'hui  que  très  difficilement; 
et  Lacombe,  en  son  Recueil  de  Jurisprudence  civile,  verbo 
Lettres  de  répit,  dit  qu'on  n'en  obtient  plus.  ïî  prétend  même 
que  M.  le  chancelier  a  défendu  aux  secrétaires  du  roi  d'en 
présenter  au  sceau. 

Ceux  qui  veulent  obtenir  ces  lettres  doivent  rapporter 
des  commencements  de  preuves,  par  actes  authentiques  „ 
îles  causes  qui  les  leur  font  solliciter  :  on  les  explique  dans 
les  lettres,  et  on  les  attache  sous  îe  contre-sceî.  Ordon- 
nance de  1669,  ibid.  Ils  doivent,  eu  outre,  joindre  aux 
lettres,  un  état  certifié  de  leurs  biens  ,  meubles  et  immeu- 
bles ,  et  de  leurs  dettes  ;  ils  sont  tenus  de  remettre  cet  étal 
au  greffe  avec  leurs  lettres  et  registres ,  s'ils  sont  négo- 
ciants ,  marchands  ou  banquiers ,  et  d'attacher  le  certificat 
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sous  le  contre-scel  des  lettres  de  répit.  Ordonnance  de 
1675,  art.  ier  du  tit.  9. 

La  déclaration  du  23  décembre  169g,  art.  8,  veut  que 
ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit ,  remettent , 
s'ils  en  sont  requis  par  leurs  créanciers,  au  lieu  etès-mains 
de  celui  dont  ils  conviendront ,  ou  qui  sera  nommé  par  le 
juge  auquel  les  lettres  auront  été  adressées  ,  des  titres  et 
pièces  justificatives  des  effets  mentionnés  dans  l'état  qu'ils 
auront  certifié  véritable  ,  pour  y  demeurer  jusqu'à  la  venta 
ou  recouvrement  desdits  effets. 

§.  III.  De  la  forme  des  lettres  de  répit. 

L'adresse  des  lettres  de  répit  se  fait  au  plus  prochain 
juge  royal  du  domicile  de  l'impétrant,  si  ce  n'est  qu'il  y 
eût  instance  par-devant  un  autre  juge  avec  la  plus  grande 
partie  des  créanciers  hypothécaires ,  auquel  cas  l'adresse 
lui  doit  être  faite;  et  aucune  des  parties  ne  peut  demander 
l'évocation  ni  le  renvoi  en  vertu  de  son  privilège.  Ordonn. 
de  1669,  ibid.9  art.  3. 

Les  juges-consuls  sont  incompétents  pour  cet  entérine- 
ment; mais  l'usage  de  presque  toutes  les  juridictions  con- 
sulaires est  d'accorder  sans  lettres  une  surséance  plus  longue 
que  celle  permise  par  l'ordonnance,  V.  G.,  de  six  mois  ou 
d'un  an  ,  en  plusieurs  paiements  ,  soit  par  moitié  ,  soit  par 
tiers  pu  par  quart,  en  donnant,  par  la  partie  condamnée, 
bonne  et  suffisante  caution,  et  même  quelquefois  un  certi- 
ficateur. 

Ces  lettres ,  qui  ne  peuvent  être  expédiées  qu'au  grand 
sceau ,  suivant  Yart.  2  de  la  même  ordonnance ,  doivent 
porter  un  mandement  au  juge  à  qui  elles  sont  adressées, 
qu'en  procédant  à  l'entérinement,  les  créanciers  appelés, 
il  donne  à  celui  qui  les  a  obtenues  tel  délai  qu'il  jugera 
raisonnable  pour  payer  ses  dettes.  Ce  délai  néanmoins  ne 
peut  être  plus  long-temps  que  de  cinq  années ,  si  ce  n'est 
du  consentement  des  deux  tiers  des  créanciers  hypothé- 
caires. Ibid.,  art.  4- 

Les  lettres  portent  un  délai  de  six  mois  ,  pour  en  pour- 
suivre l'entérinement ,  et  il  est  défendu  à  tous  huissiers  et 
sergents  d'attenter  à  la  personne  du  débiteur,  et  de  saisir 
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les  meubles  qui  servent  à  son  usage,  à  peine  de  100  ln\ 
d' amenda  ,  et  de  dommages  et  intérêts  envers  les  parties. 

tm. 

Le  délai  de  six  mois  fixé  par  l'ordonnance  court  du  jour 
de  la  signification  des  lettres  de  répit ,  pourvu  que  cette 
signification  contienne  en  même  temps  l'assignation  devant 
ïe  juge  auquel  elles  sont  adressées,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'entérinement.  Ibid.,art.  5. 

§.  IV.  Que  doit-on  faire  après  avoir  obtenu  les  leitres  de  répit? 

L'impétrant  doit,  aussitôt  après  le  sceau  et  l'expédition 
de  ses  lettres,  remettre  aux  greffes,  tant  du  juge  auquel 
l'adresse  en  est  faite,  que  de  la  juridiction  consulaire  la 
plus  prochaine,  un  double,  certifié  de  lui ,  de  ses  effets  et 
dettes,  et  en  retirer  des  certificats  des  greffiers.  Déclara- 
tion d&  1699,  art,  2. 

Si  cet  état  se  trouvoit  frauduleux,  c'est-à-dire,  s'il  ne 
conlenoit  pas  généralement  tous  les  effets  appartenants  au 
débiteur ,  ou  qu'il  y  supposât  de  fausses  créances  ,  il  seroifc 
déchu  du  bénéfice  des  lettres  de  répit,  même  après  un 
entérinement  contradictoire  ,  sans  pouvoir  en  obtenir  de 
nouvelles ,  ni  même  être  admis  au  bénéfice  de  cession» 
Ordonnance  de  1670,  art.  12  ;  il  faut  dire  la  même  chose 
de  l'état  annexé  aux  lettres  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  ,  §.  2. 

Les  lettres  de  répit  doivent  être  signifiées,  dans  la  hui- 
taine ,  aux  créanciers  et  autres  intéressés  qui  sont  sur  les 
lieux;  par  exemple,  si  le  débiteur  qui  obtient  ces  lettres 
demeure  à  Paris,  il  n'a  que  huitaine  pour  signifier  ses  let- 
tres à  ses  créanciers  demeurants  à  Paris,  ordonn.  de  1675, 
art.  3  du  lit.  9;  et  la  déclaration  de  1699,  art.  4>  inter- 
prétant la  disposition  de  l'ordonnance  du  commerce  à  cet 
égard,  porte  que  si  les  impétrants,  ou  leurs  créanciers, 
ont  leur  domicile  ailleurs,  le  délai  sera  prorogé  tant  pour 
les  uns  que  pour  les  autres  ,  d'un  jour  par  cinq  lieues  de 
distance,  sans  distinction  du  ressort  des  parlements;  mais 
dans  tous  les  cas  les  lettres  de  répit  n'ont  d'effel  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers  auxquels  la  signification  en  a  été  faite. 
C'est  une  question  de  savoir  si  on  peut  signifier  les  let- 
14 .  9,5 
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très  de  répit  après  les  délais  fixés  par  les  ordonnances; 
M.  Jousse,en  ses  notes  sur  l'ordonnance  de  1669,  ibid. , 
art.  5,  et  sur  celle  de  1C73,  art.  5,  prétend  qu'on  le  peut, 
mais  qu'elles  n'ont  d'effet  que  du  jour  de  leur  signification. 
Cette  peine  paroîtroit  illusoire,  puisqu'étant  signifiées  hors 
les  délais,  elles  auraient  autant  d'ofïet  que  si  elles  aveient 
été  signifiées  dans  les  délais.  Savary,  pari.  2,  liv.  l\  ,  ch.  1 , 
prétend  au  contraire  que  l'impétrant  est  déchu  du  béné- 
fice de  ces  lettres,  parce  que  t'ordonnance  n'a  pas  pu 
avoir  d'autre  intention  en  limitant  un  délai.  Il  remarque 
deux  inconvénients  qui  pourroient  arriver,  s'il  étoit  au 
pouvoir  des  déLiteurs  de  faire  signifier  ces  lettres  quand 
hon  leur  sembleroit;  le  premier  est  qu'il  pourroit  armer 
de  grandes  conlesialions  entre  les  débiteurs  et  les  créan- 
ciers, pour  raison  de  l'inexécution  de  l'ordonnance;  car, 
les  débiteurs  n'étant  pas  pressés  par  leurs  créanciers  au 
paiement  de  leur  dû  ,  ils  pourroient  faire,  leur  main,  en- 
suite s'enfuir  et  emporter  leur  bien.  Le  second  inconvé- 
nient est  que,  si  un  négociant  qui  auroit  obtenu  des  lettres 
de  répit,  ne  les  faisoit  signifier,  par  exemple,  que  trois 
mois  après  les  avoir  obtenues  ,  il  pourroit  acheter  des  mar- 
chandises d'autres  négociants,  pendant  ce  temps,  et ,  après 
les  avoir  achetées ,  leur  l'aire  signifier  ses  lettres;  car,  en- 
core qu'elles  ne  pussent  avoir  lieu  pour  les  marchandises 
qui  auroient  été  achetées  depuis  l'obtention  de  ces  lettres, 
néanmoins  c'est  toujours  un  procès  qu'il  faut  que  le  négo- 
ciant essuie,  pour  des  marchandises  qu'il  a  vendues  sur  la 
bonne  foi  de  son  débiteur et  encore  bien  que  l'ordon- 
nance ne  dise  pas  que  les  impétrants  seront  déchus  après 
le  délai ,  on  doit  croire  que  cette  peine  y  est  sous-enten- 
due ,  parce  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  empêcher  les  abus. 

L'impétrant  doit  non  seulement  signifier  ses  lettres  de 
répit  à  chacun  de  ses  créanciers,  mais  il  doit  encore  leur 
donner  copie  de  l'état  de  ses  effets  et  dettes,  ensemble  des 
certificats,  à  peine  d'être  déchu  de  l'effet  de  ses  lettres ,  à 
l'égard  de  ceux  auxquels  il  n'auroit  pas  fait  donner  copie 
de  toutes  ces  pièces.  Déclaration  de  1699,  art.  2. 

Si  l'impétrant  étoit  marchand,  négociant  ou  banquier, 
il  seroit  tenu,  outre  les  formalités  dont  nous  venons  de 
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parler,  de  remettre  ses  livres  et  registres  au  greffe  du  juge 
à  qui  les  lettres  ont  été  adressées,  d'en  retirer  un  certificat 
du  greffier,  et  d'en  faire  donner  copie  à  chacun  de  ses 
créanciers.  Ihid.,  art.  3. 

§.  V.  De  l'effet  de  ces  lettres. 

Nous  avons  vu  que  ces  lettres  portoient  une  surséance 
de  six  mois  pour  procéder  à  leur  entérinement;  et,  lors- 
qu'elles sont  entérinées,  leur  effet  consiste  :  i°par  rap- 
port au  débiteur,  dans  la  surséance  de  quelques  années 
qui  lui  est  accordée  ,  pour  qu'il  puisse ,  soit  en  vendant 
ses  effets ,  soit  en  faisant  le  recouvrement  de  ce  qui  lui 
est  du ,  satisfaire  au  paiement  après  le  terme  qui  lui  est 
accordé. 

Telle  est  la  faveur  de  ces  lettres ,  qu'on  ne  peut  opposer 
au  débiteur  qui  les  a  obtenues  ,  aucune  fin  de  non  rece- 
voir résultante  de  la  renonciation  qu'il  y  auroit  pu  faire 
dans  les  actes  et  contrats  par  lui  passés;  l'ordonnance  de 
1669,  ibid.,  art.  12,  déclare  nulles  de  semblables  renon- 
ciations ,  comme  contraires  à  l'humanité. 

Mais. si  ,  avant  la  signification  des  lettres  de  répit,  le  dé- 
biteur avoit  été  constitué  prisonnier  pour  dettes  civiles  ,  il 
ne  seroit  pas  élargi  en  vertu  de  ces  lettres,  à  moins  qu'il 
n'en  fût  ainsi  ordonné  par  le  juge,  après  avoir  entendu  les 
créanciers  a  la  requête  desquels  ce  débiteur  auroit  été  ar- 
rêté et  recommandé.  Déclaration  de  1699^  art'  12, 

20  L'effet  de  ces  lettres,  par  rapport  aux  créanciers,  est 
que  ceux  auxquels  elles  ont  été  signifiées,  avec  assignation 
pour  les  voir  entériner,  ne  peuvent,  dans  le  délai  de  six 
mois  qui  est  accordé  au  débiteur  pour  en  poursuivre  l'en- 
térinement ,  ni  encore  moins  après  que  ces  lettres  ont  été 
entérinées ,  attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  de  ce 
débiteur,  ni  aux  meubles  servant  à  son  usage;  mais  ces 
lettres  ,  quoiqu'entérinées  ,  n'empêchent  pas  les  créanciers 
de  pouvoir  saisir  et  arrêter  les  autres  meubles  ,  et  même 
saisir  réellement  les  immeubles,  les  mettre  en  criées,  et 
faire  procéder  au  bail  judiciaire,  sans néanmois  qu'ils  puis- 
sent ,  avant  l'expiration  du  terme  ,  faire  procéder  à  la 
Tente,  si  ce  n'est  des  meubles  périssables,  ou  du  consen- 
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lemenl  du  débiteur  et  des  créanciers.  Ordonnance  de  iGGq, 
ibid.  ,  art.  G;  déclaration  de  1699  »  7' 

Ceci  reçoit  exception  dans  le  cas  auquel  les  créanciers 
auroient  commencé  leurs  exécutions  ,  ou  seroient  poursui- 
vant criées  ,  avant  la  signification  des  lettres  de  répit  ,  et 
qu'ils  seroient  sommés  par  des  créanciers  contre  lesquels 
les  lettres  de  répit  ne  peuvent  avoir  lieu  ,  V .  G.  >  un  sei- 
gneur d'hôtel  ,  de  continuer  leurs  poursuites ,  ou  de  les  y 
laisser  subroger.  Déclaration  de  1699  ,  art.  1 1.  Ce  même 
article  permet,  en  outre,  aux  créanciers  avec  lesquels  l'en- 
térinement des  lettres  de  répit  a  été  prononcé  ,  de  former 
leur  opposition  à  la  vente  poursuivie  par  d'autres  créan- 
ciers, contre  lesquels  ces  lettres  n'ont  pas  lieu  ,  de  con- 
tester sur  la  distribution  du  prix,  même  de  toucher  les 
sommes  qui  leur  seront  adjugées. 

Au  reste  ,  les  créanciers  à  qui  les  lettres  de  répit  ont 
été  signifiées ,  et  qui  ne  veulent  point  user  des  voies  ri- 
goureuses ,  peuvent  s'assembler  entre  eux  ,  et  nommer  des 
directeurs  ou  syndics  pour  assister  aux  ventes  que  leur 
débiteur  commun  pourra  faire  à  l'amiable  de  ses  effets  , 
et  poursuivre  conjointement  avec  lui  le  recouvrement  des 
sommes  qui  lui  sont  dues.  Ibid.  ,  art.  5. 

Les  actes  de  nomination  des  directeurs ,  ou  syndics  , 
ayant  été  signifiés  à  l'impétrant  et  à  ses  débiteurs,  il  ne 
peut  disposer  de  ses  effets,  et  en  recevoir  le  prix;  ses  dé- 
biteurs ne  peuvent  le  payer  qu'en  présence  des  directeurs 
ou  syndics ,  ou  eux  dûment  appelés  ,  à  peine  contre  l'im- 
pétrant ,  d'être  déchu  de  l'effet  de  ses  lettres  ,  et  contre  les 
débiteurs  ,  de  nullité  de  leurs  paiements.  Ibid. ,  art.  6. 

Quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de  nomination  de  di- 
recteurs ou  syndics  ,  celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  répit 
ne  peut ,  de  son  chef,  payer  un  créancier  au  préjudice  des 
autres,  à  peine  de  déchoir  du  bénéfice  de  ses  lettres. 
Ordonnance  de  1675^  art.  4  du  tit.  9. 

L'homologation  des  contrats  d'abandonnement  des  biens 
et  effets  du  débiteur  ,  qui  sont  passés  en  conséquence  des 
lettres  de  répit  ,  doit  être  portée  devant  le  juge  auquel  ces 
lettres  ont  été  adressées  ;  et  les  appellations  des  jugements 
rendus  par  ce  juge  rassortissent ,  sans  moyen  ,  au  parle- 
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ment.  Déclaration  de  1699  ,  art.  i3;  ordonnance  de  1669  , 
ibid.  ,  art.  g. 

5°  Les  lettres  de  répit  ne  peuvent  avoir  d'effet  en  faveur 
des  tiers  ;  c'est  pourquoi  l'ordonnance  de  1699  ,  art.  10  , 
du  même  titre  ,  porte  que  les  coobligés  ,  cautions  ,  et  les 
certificateurs  ,  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  ces  lettres 
accordées  au  principal  débiteur. 

§.  VI.  De  la  tache  qu'imprime  à  l'impétrant  l'obtention  de  ces  lettres. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit  ne  peuvent 
être  élus  maires  et  échevins  des  villes  ,  juges  ou  consuls  des 
marchands ,  ni  avoir  voix  active  et  passive  dans  les  corps 
et  communautés  ,  ni  être  administrateurs  des  hôpitaux  ,  ni 
parvenir  aux  autres  fonctions  publiques,  et,  s'ils  étaient 
en  charge  au  moment  de  l'obtention  de  ces  lettres  ,  ils  de- 
vroient  en  être  exclus.  Ordonnance  de  1673  ^  tit.  9,  art.  5. 

La  disposition  de  cette  ordonnance  ne  regarde  pas  seu- 
lement les  négociants  ,  marchands  et  banquiers  ,  et  elle 
doit  s'étendre  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  ces  lettres  ,  de 
quelque  profession  qu'ils  puissent  être.  V oyez  la  déclara- 
tion de  1 699 ,  que  nous  avons  déj  a  citée  plusieurs  fois ,  art.  9  , 
et  qu'on  trouve  rapportée  en  entier  par  Savary ,  part.  2  , 
liv.  4  >  chap.  1  ,  in  fine. 

Celui  qui  auroit  obtenu  de  lettres  de  répit ,  mais  qui 
les  auroit  gardées ,  sans  vouloir  s'en  servir  ,  encourroil-il 
la  peine  portée  par  l'ordonnance  ,  et  seroit-il  diffamé  pour 
les  avoir  obtenues  ?  La  raison  de  douter  est  que  l'ordon- 
nance dit,  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  répit, 
sans  distinguer  entre  ceux  qui  les  ont  signifiées ,  et  ceux 
qui  ne  les  ont  pas  signifiées;  mais  Savary,  dans  le  chapitre 
qu'on  vient  de  citer  ,  décide  que  l'espèce  d'infamie  ne  doit 
avoir  lieu  que  contre  ceux  qui  en  ont  fait  usage  ,  en  les  fai- 
sant signifier  à  leurs  créanciers  ,  pour  jouir  du  délai  qui 
leur  a  été  accordé  par  ces  lettres.  Une  des  raisons  qu'il 
donne  de  son  sentiment ,  est  qu'il  en  doit  être  de  même 
que  d'un  édit  ,  ou  d'une  déclaration  du  prince,  qui  seroit 
signée  de  lui  et  scellée  du  grand  sceau  de  ses  armes,  qu'il 
garderoit  dans  son  cabinet  sans  les  faire  promulguer  ;  le 
prince  ?  conlinue-t-il ,  ne  pourroit ,  en  ce  cas ,  imputer  à  ses 


390         trait/;  de  la  procédure  ciyile, 
sujets  la  contravention  à  la  loi;  ainsi  les  lettres  de  répit 
qui  n'ont  point  été  signifiées,  ne  peuvent  produire  aucun 
effet  dans  le  public  contre  celui  qui  les  a  obtenues. 

Au  reste  ,  la  tache  qu'impriment  les  lettres  de  répit  D?e  t 
pas  perpétuelle;  car  un  débiteur  qui  a  payé  ses  créanciers  , 
tant  en  principal  qu'intérêts  légitimement  dus,  peut,  en 
rapportant  la  preuve  de  ce  paiement ,  obtenir  du  roi  de* 
lettres  de  réhabilitation. 

Ces  lettres  ,  pour  produire  leur  effet ,  doivent  être  adres- 
sées à  un  juge  royal,  pour  être  par  lui  entérinées,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  L'impétrant  peut  deman- 
der à  ce  juge  la  permission  de  les  faire  publier  et  afficher; 
et  cette  publication  paroît  d'autant  plus  nécessaire,  que 
l'espèce  de  diffamation  attachée  au  bénéfice  de  répit  ayant 
été  publique,  la  réhabilitation  ne  peut  devenir  trop  pu- 
blique. 

L'effet  de  ces  lettres  ,  qui  s'obtiennent  en  grande  chan- 
cellerie, est  de  rendre  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  tous  les 
droits  de  citoyens  ,  et  de  les  rendre  capables  des  fonctions 
et  charges  publiques. 

CHAPITRE  IV. 

Des  moyens  de  nullité;  et  des  lettres  de  rescision. 

Lorsqu'une  partie  rapporte  quelque  acte,  soit  sous  signa- 
ture privée ,  soit  par-devant  notaires,  pour  le  fondement  de 
sa  demande,  ou  de  ses  défenses,  l'autre  partie  peut,  en 
convenant  de  la  vérité  de  cet  acte,  l'attaquer  ,  ou  par  des 
moyens  de  nullité  ,  si  elle  en  a  a  opposer  ,  ou  par  des  lettres 
de  rescision.  Nous  allons  parler  de  ces  deux  voies  dans  les 
4uux  articles  suivants. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  moyens  de  nullité. 

il  y  a  des  actes  qui  sont  nuls  de  plein  droit ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lettres  de  rescision  pour  les  annuler ,  suivant 
cette  maxime,  quod  nullum  ut  ipso  jura,  rescindi  non 
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potest,  Chassan. ,  burg.  rubr.9  foi.  252,  i4  ;  mais  il  faut 
que  celte  nullité  soit  prononcée  par  quelque  coutume  ou 
quelque  ordonnance.  Argon,  iiv.  4,  ckap. 

Il  suffit ,  en  ce  cas  ,  à  une  partie  de  proposer,  soit  par 
écrit,  soit  en  plaidant,  les  moyens  de  nullité  qu'elle  a  à 
proposer  contre  l'acte  sur  lequel  la  partie  adverse  a  établi 
sa  demande ,  ou  ses  défenses;  et  ces  moyens  de  nullité 
peuvent  être  proposés  jusqu'à  la  sentence  définitive,  et 
même  sur  l'appel. 

Ces  moyens  de  nullité  contre  un  acte  se  tirent ,  i°  de  là 
forme,  si  l'acte  est  de  nature  à  être  astreint  à  de  certaines 
formalités,  dont  dépend  sa  validité;  par  exemple ,  on  peut 
opposer  pour  moyens  de  nullité ,  contre  un  acte  de  donation, 
qu'il  n'est  pas  passé  devant  notaires  ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  minutes;  qu'il  ne  contient  point  une  mention  expresse 
de  l'acceptation  ,  qu'il  n'a  point  été  insinué.  Ordonnance 
du  mois  de  février  1701,  aru  1,  6,  7,  19  et  20. 

On  peut  pareillement  opposer  de  la  part  de  l'église  , 
.  contre  un  acte  d'aliénation  des  Liens  d'église  ,  qu'on  n'a 
point  observé  quelqu'une  des  formalités  prescrites  pour  ces 
sortes  d'actes. 

Les  moyens  de  nullité  contre  un  acte  se  tirent ,  en  second 
lieu,  de  l'incapacité  de  la  personne;  par  exemple,  on  op- 
posera contre  un  contrat,  quel  qu'il  soit,,  s'il  est  passé  par 
une  femme  sous  puissance  de  mari ,  qui  n'étoit  point  auto- 
risée ,  qu'elle  étoit,  par  ce  défaut  d'autorisation  ,  incapable 
de  contracter,  et  que  par  conséquent  l'acte  est  nul. 

On  opposera  le  même-défaut  d'incapacité  contre  des  actes 
qui  contiendroient  quelque  promesse ,  ou  quelque  aliénation 
faite  par  un  mineur  non  émancipé  ,  ou  par  un  interdit. 

Un  acte  peut ,  en  troisième  lieu  ,  être  nul  par  le  vice  de 
la  convention  même  qui  fait  la  substance  de  l'acte,  comme 
si  elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Par  exemple,  c'est  un  moyen  de  nullité  contre  un  acte, 
autre  qu'un  contrat  de  mariage,  s'il  contient  quelque  paction 
touchant  la  succession  d'un  homme  vivant. 

C'est  un  moyen  de  nullité  contre  une  promesse,  si  elle 
a  pour  cause  le  jeu  ,  ou  si  c'est  un  contrat  usuraire. 
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ARTICLE  II. 
Des  lettres  île  rescision. 

Lorsqu'un  acte  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  et  que  la 
parti*  r  ;  a  contracté, par  cet  acte,  quelque  engagement,  et 
oui  o  ti  ouve  lésée  ,  a  quelque  juste  cause  pour  se  l'aire  res- 
tituer contre  son  obligation  ,  et  l'aire  rescinder  l'acte,  elle 
ou  ses  héritiers  peuvent  se  pourvoir  par  lettres  de  rescision 
contre  cet  acte,  pour  le  faire  rescinder  ,  et  se  faire  remettre 
en  pareil  état  que  s'il  n'eût  point  été  passé.. 

1,'ar  le  drcL  romain ,  !e  magistrat  pouvoit ,  pour  justes 
causes,  $e  sa  seule  autorité,  restituer  les  parties  contre  les 
actes  qu'elles  a  voient  passés  ;  parmi  nous  il  faut  avoir  recours 
à  l'autorité  du  prince,  et  obtenir  des  lettres  qu'un  appelle- 
de  rescision. 

Ces  lettres  s'obtiennent  dans  les  chancelleries  des  parle- 
ment ,  ou  même  des  présidiaux ,  lorsque  la  matière  est  dans 
le  cas  de  l'édit  des  présidiaux;  par  ces  lettres  ,  le  roi  mande 
au  juge  de  restituer  l'impétrant  contre  de  certains  actes  , 
et  de  le  remettre  au  même  état  que  s'ils  n'eussent  point  été 
passés,  au  cas  qu'il  se  trouve  fondé  dans  de  justes  causes 
pour  cette  restitution. 

I.  Pour  quelles  causes  les  mineurs  peuvent-ils  être  restitués? 

Les  mineurs  sont  restitués  beaucoup  plus  facilement  que 

les  majeurs. 

On  appelle  mineurs  ceux  qui  n'ont  point  encore  accom- 
pli leur  vingt-cinquième  année,  sauf  en  Normandie  ,  où  la 
majorité  est  parfaite  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis;  car,  en 
Artois  et  en  Anjou  ,  où  un  mineur  de  vingt  cinq  ans  est  ma- 
jeur à  vingt  ans  ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  restituable  ,  pour  la 
lésion  par  lui  soufferte,  jusqu'à  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Arrêt  du  i3  juillet  1716  ,  rapporté  au  Journal  des  Aud.> 
tom.  6. 

Les  mineurs ,  soit  qu'ils  soient  encore  mineurs  ,  soit  qu'ils 
soient  devenus  majeurs,  et  leurs  héritiers,  sont  restitua- 
bles contre  les  actes  qu'ils  ont  passés  en  minorité,  pour 

quelque  besoin  que  ce  soit. 
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Par  le  droit  romain,  les  mineurs  qui,  en  contractant, 
avoient ,  par  mensonge  ,  persuadé  à  celui  avec  qui  ils  con- 
tractaient qu'ils  étoient  majeurs  ,  n'étoient  pas  restituables 
contre  cet  acte.  L.  2  ,  Cod.  si  minor  se  major em  dixerit. 

Nous  ne  suivons  pas  cette  disposition  de  droit,  parce- 
qu'elle  ouvre  une  voie  d'éluder  la  restitution  en  entier. 
Ceux  qui  contracteroient  avec  des  mineurs  feroient  insérer 
dans  l'acte  qu'ils  se  sont  dits  majeurs ,  et  diroient  toujours 
que  le  mineur  les  a  trompés ,  quoique  souvent  ce  seroit 
plutôt  un  artifice  pratiqué  de  leur  part,  que  de  celle  du 
mineur;  c'est  pourquoi ,  dans  notre  jurisprudence  ,  on  n'a 
point  égard  à  la  fausse  énonciation  de  majorité,  pour  ex^ 
clure  les  mineurs  de  la  restitution  ;  c'est  à  celui  qui  con- 
tracte avec  le  mineur  à  s'informer  de  son  âge  ;  Qui  cwm 
alto  contrahit  vel  est ,  vel  débet  esse  non  ignarus  condi- 
tionls  ejus  cum  quo  contrahit.  L.  19  ,  ff.  de  reg.jur. 

11  en  seroit  autrement  si  un  mineur,  pour  se  faire  croire 
majeur,  avoit  rapporté  et  supposé  un  faux  acte  de  baptême  ; 
il  est  évident  qu'alors  il  seroit  indigne  de  la  restitution, 
conformément  à  la  loi  5,  Cod.  si  minor,  etc.  (1). 

Les  mineurs  sont  restituables  ,  soit  qu'ils  aient  passé  ces 
actes  depuis  leur  émancipation ,  soit  qu'ils  les  aient  passés 
avec  l'autorité  de  leurs  tuteurs. 

Ils  le  sont  pareillement  contre  ceux  que  leurs  tuteurs 
ont  passés  pour  eux,  en  qualité  de  leurs  tuteurs.  Par  exem- 
ple ,  si  un  mineur,  ou  son  tuteur  pour  lui,  a  accepté  une 
succession  ,  ou  l'a  répudiée ,  il  est  restituable  contre  cette 
acceptation ,  ou  cette  répudiation ,  si  elles  lui  sont  désa- 
vantageuses. L.  1,  Cod.  si  minor  ab  hœred.  se  abstineat  ; 
i.  2  ,  Cod.  si  ut  omissam  hœred.;  I.  8 ,  §.  6 ,  Cod.  de  bo~ 
nis  quœ  iib.,  etc.;  I.  ult.,  Cod.  si  tut.  vel  carat,  interven. 

ïls  sont  pareillement  restituables  contre  un  cautionne- 

,  y  ,  «.  » 

(1)  Cependant  Denizart,  en  sa  Collection  de  jurisprudence ,  verbo  Mi- 
neurs ,  rapporte  un  arrêt  récent  ,  rendu  en  la  grand'ehambre  le  5  fé- 
vrier 1^63,  au  rapport  de  M.  le  Noir,  qui  a  entériné  les  lettres  de  rescision 
prises  par  la  femme  et  curatrice  du  nommé  Châalons,  mineur,  qui  s'étoit 
dit  majeur,  sur  le  fondement  d'un  extrait  baptistaire  falsifié,  contre 
un  contrat  de  Tente  fait  par  ledit  Châalons  aux  Sœurs  hospitalières  de  la 
Cliarité. 
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ment  qu'ils  ont  contracté  pour  quelqu'un;  car  un  caution- 
nement no  peut  être  que  désavantageux  à  celui  qui  le  con- 
tracte,  et  en  général  les  mineurs  sont  restituables  contre 
quelque  espèce  d'acte  que  ce  soit,  par  lequel  ils  ont  été 
lésés  ;  contre  une  transaction,  contre  un  emprunt  de  sommes 
qui  n'auroient  pas  tourné  à  leur  profit ,  contre  l'achat  d'un 
héritage  ,  etc. 

Le  mineur  est  censé  lésé  par  un  acte ,  non  seulement 
lorsqu'il  a  souffert  quelque  diminution  du  bien  qui  lui  ap- 
partient, mais  même  lorsqu'il  est  privé  par  cet  acte  de  ce 
qu'il  auroit  pu  acquérir;  cei'to  j  urc  vtimur,  ut  et  inlucro 
minoribus  succurratur;  L  7,  G,  iT.  de  min.  C'est  pour 
cela  qu'il  est  restituable  contre  la  répudiation  d'une  suc- 
cession avantageuse,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ,  à  plus 
forte  raison  contre  la  répudiation  d'un  legs;  et  par  la  même 
raison,  lorsqu'il  a  fait  un  choix  désavantageux ,  il  est  resti- 
tuable contre  ce  choix;  V.  G.,  si  un  aîné  mineur  choisit 
entre  plusieurs  manoirs  d'une  succession,  un  manoir  moins 
précieux  que  celui  qu'il  auroit  pu  choisir,  ou  si  deux  choses 
lui  ayant  été  léguées  à  son  choix,  il  a  choisi  la  moindre. 
L.  7,  §.  -j,  de  min. 

Il  est  même  censé  lésé  en  cela  seul  qu'il  s'est  soumis  à 
des  discussions  et  des  embarras,  et  il  est  par  celte  raison 
même  restituable  contre  l'acte  qui  l'engageroit  à  ces  dis- 
cussions :  «  Minoribus  viginti  quinque  annis  subvenitur, 
«  non  soliim  qu  i.im  de  bon  is  corum  aliquid  minuiiur  9  sed 
«  etiàm  quiim  intersit  ipsorum  litibus  et  sumptibus  non 
«  vexari;  (.  6 ,  aT.  eod.  lit.  » 

Mais  un  mineur  n'est  pas  censé  avoir  été  lésé  par  un 
-acte,  et  n'est  point  admis  à  se  faire  restituer  contre  cet 
acte,  lorsque,  n'ayant  lait  que  ce  qu'un  prudent  père  de 
famille  auroit  fait,  il  est  arrivé  ,  par  un  cas  fortuit  survenu 
depuis,  et  qui  n'avoit  pu  être  prévu  lors  du  contrat,  qu'il 
ait  souffert  quelque  dommage  qu'il  n'auroit  pas  souffert  s'il 
n'eut  pas  fait  le  contrat.  L'exemple  que  les  lois  donnent ,  est 
d'un  mineur  qui  a  acheté  un  esclave  nécessaire  qui  est  dé- 
cédé peu  de  temps  après  :  Nec  enim  captas  est  emendo  sibi 
rem  pernecessariam  s  licet  moriaicm.  Il  faudroit  dire  la 
même  chose  si  un  mineur  avoit  employé  une  somme  d'ar- 
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gent,  qu'il  avoit,  à  l'achat  d'une  bonne  maison,  pour  un 
prix  qui  n'excédât  point  sa  valeur,  et  que  cette  maison  eût 
été  depuis  incendiée  par  le  feu  du  ciel;  il  ne  seroit  pas 
pour  cela  restituable  contre  le  contrat  d'acquisition  qu'il  en 
a  fait;  car,  quoique  le  dommage  qu'il  a  souffert  par  Tic* 
cendie  de  cette  maison  soit  un  dommage  qu'il  n'auroit  pas 
souffert  s'il  ne  l'eut  pas  achetée,  néanmoins  ce  n'est  pas 
l'achat  qu'il  en  a  fait,  mais  le  cas  fortuit,  qui  est  la  cause 
de  ce  dommage ,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  souffert 
aucune  lésion  par  le  contrat  de  vente  qui  lui  en  a  été  fait: 
Non  evenlus  damnl  restitutionem  indulg&t,  sed  incon- 
sulla  facilitas;  1.  11,  §-4,  ff.  eod.  tit.  ;  arrêt  du  28  no- 
vembre lô'yO  ,  rapporté  par  Chenu. 

Les  mineurs  ne  sont  pas  restitués  pour  cause  de  lésion 
contre  les  actes  qu'ils  ont  faits  depuis  leur  émancipation, 
ou  contre  ceux  que  leurs  tuteurs  ont  faits  avant  leur  éman- 
cipation ,  lorsque  ces  actes  sont  des  actes  de  pure  administra- 
tion nécessaire  ;  par  exemple ,  contre  des  baux  faits  de  leurs 
héritages  pour  le  temps  qu'on  a  coutume  de  faire  des  baux; 
contre  la  vente  ou  l'achat  des  choses  mobiliaires ,  etc.  La 
raison  est  tirée  de  l'intérêt  même  des  mineurs,  parceque, 
autrement,  ils  ne  irouveroient  que  difficilement  des  per- 
sonnes qui  voulussent  contracter  avec  eux,  dans  la  crainte 
qu'auroient  ces  personnes  d'avoir  des  procès  sous  prétexte 
de  lésion;  ce  qui  leur  causeroit  un  plus  grand  préjudice 
que  ne  leur  seroit  avantageux  le  bénéfice  de  restitution,  s'il 
leurétoit  accordé  contre  de  pareils  actes. 

II.  Des  causes  pour  lesquelles  les  majeurs  même  sont  restituables;  efc 
i°  de  la  violence  et  de  la  crainte. 

La  violence  est  une  impression  illicite  qui  porte  une  per- 
sonne ,  contre  son  gré ,  par  la  crainte  de  quelque  mal  con- 
sidérable, à  donner  son  consentement. 

Il  n'importe  qui  ait  commis  la  violence,  pour  qu'il  y  ait 
h'eu  à  la  rescision  ;  quand  même  elle  auroit  été  commise 
par  un  tiers,  pour  m'obliger  à  contracter  avec  une  personne 
qui  n'y  auroit  point  eu  de  part ,  il  y  auroit  lieu  aux  lettres 
de  rescision  ;  car  il  suffit  que  mon  consentement  n'ait  pas 
été  libre. 
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Toute  espèce  de  crainte  ne  détruit  pas  cette  liberté  do 
consentement  requise  dans  les  conventions,  et  ne  donne  pas 
lieu  ,  par  conséquent,  aux  lettres  de  rescision;  il  n'y  a  que 
celle  qui  est  capable  d'ébranler  un  homme  d'une  fermeté 
ordinaire  :  «  Metus  non  vani  hominis,  sed  qui  mérita  et 
«  in  komine  constantissimo  cadal ;  1.  6 ,  ff.  quod  metus 
a  causa.  » 

ïl  faut  pour  cela  que  deux  choses  concourent  :  i°  il  faut 
que  le  mal ,  par  la  crainte  duquel  a  contracté  la  personne 
qui  réclame  conlre  son  engagement,  soit  un  mal  considé- 
rable, metus  majoris  maii;  1.  5  ,  eod.  tit.  :  tels  que  sont 
la  mort,  les  mauvais  traitements,  la  prison,  metus  mortis, 
aut  cruciatus  corporis;  1.  4>  Cod.  de  his  quœ  vi  metûsve 
causa  ;  1.  22  ,  fF.  eod.  tit. 

20  II  faut  que  la  crainte  ait  été  celle  d'un  mal  imminent, 
qu'on  auroit  fait  souffrir  sur-le-champ  à  la  personne  si  elle 
n'eût  souscrit  l'acte  qu'elle  a  souscrit,  et  contre  lequel  elle 
Veut  se  pourvoir;  V.  G.,  si  quelqu'un  avoit  le  bâton  levé 
sur  elle,  ou  le  pistolet  à  la  main,  pour  lui  faire  souscrire 
cet  acte. 

Au  contraire,  de  simples  menaces  d'un  mal  éloigné  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  produire  .  dans  la  personne  à  qui 
on  les  fait,  cette  espèce  de  crainte  qui  peut  servir  de  fonde- 
ment aux  lettres  de  rescision  :  «  Metum  prœsentem  acci- 
«  -père  debemus,  non  suspicionem  inferendi  ejus;  lege  9  , 
«  f£.  quod  metus  causa.  Metum  non  jactationibus  tant  km, 
«  vel  contestationibus  ,  sed  atrocitate  facti  probari  conve- 
nu nit;  1.  9  ,  Cod.  de  his  quœ  vi  metûsve  causa.  » 

La  crainte  de  déplaire  à  des  personnes  qui  ont  autorité 
sur  nous  ,  tel  qu'est  un  père,  ne  donne  pas  lieu  aux  lettres 
de  rescision;  l'impression  que  forme  cette  crainte  n'est  point 
une  impression  invincible.  V oyez  les  arrêts  rapportés  par 
Carondas ,  l.  12,  rép.  4o  ;  et  par  Despeisses ,  n°  10. 

Lacombe  ,  en  son  Recueil  de  Jurisprudence  civile ,  verbo 
Restitution  en  entier,  sect.  4 ,  cite  un  arrêt  du  1 9  janvier  1612, 
qui  a  jugé  qu'une  fille,  par  la  seule  crainte  révérenlielle, 
n'étoit  pas  recevable  en  restitution  contre  sa  renonciation 
à  la  succession  échue  de  sa  mère  ,  moyennant  la  dot  qui  lui 
avoit  été  constituée  par  son  père ,  et  que  les  dix  ans  de  ma* 
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jorité  avoîent  couru  du  vivant  du  père.  îl  faut  observer 
d'ailleurs  qu'au  fond  on  trouva  que  cette  fille  n'avoit  point 
été  lésée. 

g.  III.  Du  dol. 

On  appelle  dol  tout  artifice  employé  pour  tromper  quel- 
qu'un :  ûolus  malus  est  omnis  mach  inal io ,  callidilas  ,  fal- 
lacla ,  ad  circumveniendum 9  fallendum,  decipiendum 
aliquem  adkibita  ;  1.  1 ,  §.  1 ,  fF.  de>  dolo  malo. 

Les  majeurs,  aussi  bien  que  les  mineurs,  sont  restituables 
contre  les  actes  qu'ils  ont  passés  à  leur  préjudice  ,  lorsqu'on 
a  usé  de  dol  pour  les  surprendre,  et  les  leur  faire  passer; 
mais  celui  qui  allègue  le  dol  doit  le  prouver  par  des  indices 
clairs  :  Dolum  ex  perspicuis  indiciis  probari  convertit;  1.  6, 
Cod.  de  dolo  malo. 

§.  IV.  De  Terreur. 

L'erreur  peut  être  aussi  un  moyen  de  restitution ,  même 
pour  les  majeurs  ,  contre  les  actes  qu'ils  ont  passés. 

Il  faut  distinguer  plusieurs  espèces  d'erreur  :  i°  celle 
sur  la  chose  même  qui  fait  l'objet  de  la  convention. 

Elle  détruit  entièrement  le  consentement,  et  la  conven- 
tion, qui  ne  peut  subsister  que  par  le  consentement;  par 
conséquent  il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  d'avoir  re- 
cours aux  lettres  de  rescision  ;  par  exemple  ,  si  l'une  des 
parties  entendoit  vendre  une  chose ,  et  que  l'autre  enten- 
dît en  acheter  une  autre  ;  1.  9 ,  fF.  de  contr.  empt. 

20  11  en  est  de  même  de  l'erreur  qui  concerne  la  per- 
sonne ;  comme  si  je  donne  à  Pierre ,  croyant  donner  à 
Jacques  , il  n'y  a  aucun  consentement,  il  n'y  a  aucune  con- 
vention ,  aucune  donation ,  et  par  conséquent  je  n'ai  pas 
besoin  de  lettres  de  rescision  pour  répéter  de  Pierre  ce  qu'il 
a  reçu  ainsi  de  moi  par  erreur. 

5°  A  l'égard  de  Terreur  qui  a  donné  lieu  à  la  conven- 
tion ,  elle  ne  la  détruit  pas  de  plein  droit ,  mais  elle  donne 
lieu  à  la  rescision  de  l'engagement;  par  exemple,  si  un  hé- 
ritier passe  un  acte  par  lequel  il  s'oblige  de  payer  une  rente 
viagère  à  une  personne  à  qui  elle  avoit  été  léguée  par  le 
testament  du  défunt ,  dans  l'ignorance  où  il  est  que  ce  tes- 
tament a  été  révoqué ,  l'erreur  dans  laquelle  il  étoit  sera 
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un  moyen  suffisant  pour  obtenir  des  lettres  de  rescision, 
afin  de  se  faire  restituer  contre  cet  engagement,  lorsqu'il 
aura  appris  la  révocation  du  testament.  Nonvidcntur  e?iim 
qui  errant,  consentira;  1.  1 1 G ,  g.  2 ,  fT.  de  reg.  jur. 

4°  L'erreur  sur  la  qualité  des  choses  peut  aussi  donner 
lieu  à  la  reslilulion. 

Par  exemple,  étant  à  Paris,  j'achète  une  terre  en  pro- 
vince, ignorant  que,  la  veille  du  contrat,  et  avant  que  la 
nouvelle  en  eût  pu  venir  à  Paris,  un  ouragan  a  abattu 
toutes  les  fermes,  déraciné  les  arbres,  etc.;  celte  erreur 
est  un  moyen  de  rescision  contre  l'acquisition  que  j'en  ai 
faite. 

Un  aîné  partage  également  avec  ses  puînés  une  pièce  de 
terre,  ignorant  qu'elle  est  en  fief,  et  sujette  à  son  droit 
d'aînesse  ;  il  découvre  depuis  des  aveux  qui  en  établissent 
la  féodalité;  cette  erreur  est  une  cause  pour  se  pourvoir 
par  lettres  de  rescision  contre  le  partage. 

Observez  qu'une  personne  n'est  pas  recevable  à  alléguer 
l'ignorance  de  son  propre  fait,  ou  de  quelque  autre  chose 
dont  il  lui  a  été  facile  de  s'informer,  et  qu'elle  ne  peut  par 
conséquent  se  faire  restituer,  sous  prétexte  d'une  telle 
ignorance. 

C'est  par  cette  raison  que  l'erreur  de  droit  n'est  pas  une 
cause  de  restitution  pour  les  majeurs,  pareequ'ils  ont  pu 
consulter,  et  se  faire  informer  de  leur  droit.  Par  exemple  , 
si  un  aîné  partage  également  avec  ses  puînés  une  pièce  de 
terre  connue  pour  féodale ,  les  aveux  où  elle  est  comprise 
ayant  été  inventoriés  ,  il  ne  sera  pas  recevable  à  se  faire  res- 
tituer contre  le  partage  ,  sous  prétexte  qu'il  ignoroit  les 
avantages  que  la  ooutume  des  lieux  lui  donnoit  dans  les 
biens  nobles  ;  car  c'est  une  erreur  de  droit  qu'il  n'est  pas 
recevable  à  alléguer. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  solennel  du  10  dé- 
cembre 1708,  cité  par  Denizart,  verbo  Erreur,  n°  i3. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  une  succession  noble  ayant  été 
partagée  comme  roturière ,  l'aîné  n'eut  que  la  moitié  des 
fiefs  situés  dans  la  coutume  de  Noyon,.au  lieu  des  quatre 
quints  que  cette  coutume  lui  déféroit.  11  réclama  contre  le 
partage,  mais  sans  succès;  et  M.  le  Nain,  avocat-général, 
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qui  porta  îa  parole ,  dit  qu'entre  majeurs  l'ignorance  de 
droit  ne  donnoit  point  ouverture  à  la  restitution. 

La  même  chose  a  encore  été  jugée  depuis,  en  îa  seconde 
chambre  des  enquêtes,  le  5  décembre  1724,  au  profit  du 
sieur  de  la  Boissière ,  seigneur  de  Chambord. 

V.  De  la  lésion. 

La  lésion  qui  se  rencontre  dans  les  contrats  de  commerce 
n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  soit  valable,  mais  elle 
blesse  l'équité  des  contrais;  car  l'intention  de  chacune  des 
parties,  dans  ces  contrats,  n'étant  pas  de  faire  un  bienfait 
à  l'autre ,  mais  de  recevoir  d'elle  autant  qu'elle  lui  donne  , 
lorsque  l'une  des  parties  reçoit  moins  qu'elle  n'a  donné, 
elle  est  trompée;  l'équité  du  contrat,  qui  consiste  dans  l'éga- 
lité, se  trouve  blessée;  l'autre  partie,  qui  reçoit  plus  qu'elle 
n'a  donné  ,  s'enrichit  aux  dépens  de  celle  qui  reçoit  moins  ; 
ce  qui  est  contraire  à  cette  règle  de  l'équité  naturelle:  Ne- 
minem  œqiium  est  cum  aller  lus  detrimenlo  locuplelari. 

De  là  il  suit  que ,  dans  le  for  de  la  conscience ,  la  moindre 
lésion  qui  se  trouve  dans  un  contrat  oblige  à  restitution; 
mais  l'intérêt  du  commerce  ne  permet  pas  d'écouter,  dans  les 
tribunaux,  les  plaintes  des  personnes  qui  se  prétendent  lésées 
par  un  contrat,  sur-tout  lorsqu'elles  sont  majeures,  à  moins 
que  la  lésion  ne  soit  très  considérable  ;  elles  doivent  s'im- 
puter leur  négligence  de  ne  s'être  pas  suffisamment  infor- 
mées de  la  vraie  valeur  de  ce  qu'elles  ont  donné  ou  reçu 
par  ce  contrat;  et  il  vaut  mieux  qu'elles  souffrent  quelque 
lésion  par  leur  faute  ,  que.de  troubler  le  commerce  par  une 
infinité  de  procès  ,  qu'il  v  auroit  si  on  écoutoit  les  demandes 
de  ceux  qui  se  prétendroient  lèses  par  les  contrais  qu'ils 
auroient  fails.  Mais  si  la  lésion  est  énorme,  elle  peut  seule 
être  une  cause  de  rescision  à  l'égard  des  majeurs. 

Cela  a  principalement  lieu  à  l'égard  des  partages,  dont 
l'égalité  doit  être  l'aine  encore  plus  que  de  tout  autre  acte  ; 
les  relations  d'amitié  et  de  fraternité  qu'il  y  a  entre  des  co- 
partageants  ,  y  exigent  l'égalité  d'une  manière  plus  par- 
ticulière. 

C'est  pourquoi ,  si ,  par  un  partage ,  l'une  des  parties  se 
trouve  lésée  du  tiers  au  quart,  c'est-à-dire,  s'il  s'en  faut, 
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non  pas  à  la  vérité  le  tiers  ,  mais  plus  du  quart  qu'elle  n'a  il 
autant  qu'elle  auroit  dû  avoir  par  le  partage ,  selon  l'exacte 
équité ,  elle  peut ,  quoique  majeure  ,  être  admise  pour  cette 
lésion  à  se  faire  restituer  contre  le  partage. 

Dans  les  autres  actes  ,  la  lésion  doit  être  plus  énorme  ,  et 
être  au-delà  de  la  moitié  du  juste  prix,  pour  rendre  un 
majeur  restituable.  Par  exemple ,  si  un  majeur  a  vendu  un 
héritage  10,000  livres ,  il  n'est  pas  restituable  pour  cause  de 
lésion  ,  à  moins  que  cet  héritage  ne  valût  plus  de  20,000  liv. 
lors  du  contrat. 

Un  vendeur  est  toujours  restituable  lorsque  l'héritage  a 
été  vendu  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix  ;  contra  vice 
versâ ,  un  acheteur  peut  ne  l'être  pas ,  quoiqu'il  ait  acheté 
au-delà  du  double  du  juste  prix;  car  l'excédant  du  juste 
prix  peut  être  le  prix  d'affection  ;  et  un  vendeur  qui  a  de 
l'affection  pour  sa  chose,  et  qui  n'est  point  disposé  à  la 
vendre,  peut,  avec  l'acheteur  qui  a  affection  pour  cette 
chose ,  mettre  à  prix  l'affection. 

Il  y  a  certains  contrats  contre  lesquels  les  majeurs  ne 
sont  pas  restituables  ,  pour  cause  de  quelque  lésion  que  ce 
soit:  tels  sont  les  contrats  aléatoires,  et  tous  ceux  qui  tien- 
nent de  cette  nature* 

La  raison  est  que  l'estimation  des  risques  étant  quelque 
chose  de  très-incertain,  il  n'est  guère  possible  de  déterminer 
la  lésion  dans  ces  sortes  de  contrats. 

C'est  pour  cela  qu'on  n'admet  pas  les  majeurs  à  la  resti- 
tution contre  les  contrats  de  rentes  viagères  ,  ni  contre  les 
ventes  de  droits  successifs ,  parceque ,  dans  les  uns ,  incer- 
tain vitœ;  dans  les  autres  ,  incertum  œris  alicni ,  quod  po- 
test  emergere  ,  rendent  l'estimation  du  prix  de  la  rente 
viagère ,  et  celle  du  prix  des  droits  successifs ,  trop  incer- 
taines. 

Il  en  est  de  même  des  contrats  d'échange  ,•  quia  non  po- 
test  discerni  uter  emptors  uler  venditor. 

Les  majeurs  ne  peu  vent  pas  non  plus  être  restitués  contre 
les  transactions ,  pour  quelque  lésion  que  ce  soit ,  suivant 
Médit  de  Charles  IX ,  de  1 5 60. 

On  n'accorde  pas  non  plus  la  restitution  pour  la  seule 
cause  de  lésion ,  lorsqu'il  n'est  question  que  d'aliénation 
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«le  simples  meubles;  noire  coutume  d'Orléans,  art.  446 , 
en  a  une  disposition  précise. 

VI.  De  la  procédure  sur  les  lettres  de  rescision;  et  des  fins  de  non 
recevoir  qu'on  peut  proposer  contre  la  demande  en  entérinement  de 
ces  mêmes  lettres. 

Les  lettres  de  rescision  s'obtiennent ,  ou  incidemment  à 
quelque  contestation  ,  dans  laquelle  on  a  opposé  à  l'une  des 
parties  quelque  acte,  de  la  rescision  duquel  il  s'agit,  ou 
sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  contestation. 

Lorsque  les  lettres  sont  obtenues  incidemment  à  quelque 
contestation  ,  elles  doivent  être  adressées  au  juge  devant 
qui  est  pendante  la  contestation  :  si  ce  juge  n'est  pas  un 
juge  royal ,  elles  sont  adressées  au  premier  huissier  royal , 
sur  ce  requis ,  à  qui  il  est  enjoint  de  commander  au  juge 
de  restituer  l'impétrant ,  si  l'exposé  des  lettres  se  trouve 
justifié. 

La  parlie  qui  les  a  obtenues  présente  au  juge  ,  pour  l'en- 
térinement de  ces  lettres  ,  une  requête  au  bas  de  laquelle 
le  juge  met  son  ordonnance  de  ,  soient  parties  appelées; 
ensuite  elle  signifie,  par  acte  de  procureur  à  procureur,  tant 
les  lettres  de  rescision ,  que  la  requête  et  l'ordonnance  du 
juge  ,  à  la  partie  qui  a  opposé  l'acte  contre  lequel  les  lettres 
sont  obtenues  ,  et  lui  donne  ,  par  le  même  acte,  assignation 
k.  l'audience ,  pour  y  être  statué. 

Si  les  lettres  sont  obtenues  sans  qu'il  y  eût  aucune  con- 
testation ,  elles  s'adressent  au  juge  royal  du  domicile  de 
celui  contre  qui  elles  sont  obtenues ,  à  moins  que  l'impé- 
trant n'eût  droit ,  par  privilège  ,  de  porter  la  cause  devant 
un  autre  juge;  l'impétrant  présente  sa  requête  à  ce  juge 
pour  l'entérinement ,  et  assigne  ,  aux  fins  de  la  requête  et 
de  l'ordonnance  du  juge,  la  partie  contre  qui  elles  sont 
obtenues. 

Les  fins  de  non  recevoir  qu'on  peut  opposer  contre  ces 
lettres  ,  résultent  de  l'approbation  que  l'impétrant  majeur 
auroit  faite  de  l'acte  ,  depuis  qu'il  a  pu  réclamer  contre. 
Par  exemple,  si  celui  qui  a  souscrit  un  acte  par  violence  ? 
ou  par  le  dol  de  sa  partie ,  ou  par  erreur,  a  ,  depuis  que  la 
violence  a  cessé ,  depuis  qu'il  a  reconnu  l'erreur,  ou  h 
1  2  G 
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fraude  qui  lui  a  été  faite  ,  approuvé  de  nouveau,  ou  ratifié 

cet  acte,  il  ne  sera  plus  reccvable  dans  ces  lettres. 

11  en  est  de  même  si  un  mineur  a  ratifié  en  majorité 
l'acte  qu'il  avoit  passé  en  minorité. 

A  l'égard  de  l'approbation  faite  en  minorité,  elle  n'est 
d'aucune  considération,  pareequ'clle  est  elle-même, à  cause 
de  la  raison  de  minorilé,  sujette  à  rescision. 

Observez  qu'il  ne  fuit  pas  prendre  pour  approbation  ce 
qui  n'est  qu'une  exécution  nécessaire  de  l'acte;  c'est  pour- 
quoi si,  par  exemple,  celui  qui,  en  minorilé,  a  accepté 
une  succession  ,  a  reçu  ,  depuis  sa  majorité,  quelque  chose 
des  débiteurs  de  cette  succession  ,  cela  ne  passera  pas  pour 
une  approbation  ,  pareeque  ce  n'est  qu'une  exécution  né- 
cessaire ,  et  il  n'en  sera  pas  moins  recevable  dans  ses  lettres 
contre  son  acceptation  initio  inspecte.  L.  5  ,  §.  2 ,  fF.  de 
minorib. 

La  seconde  fin  de  non  recevoir,  contre  les  lettres  de  res- 
cision,, est  celle  qui  résulte  du  laps  de  temps  que  la  loi  a 
déterminé  pour  les  obtenir.  Cette  seconde  fin  de  non  rece- 
voir rentre  eu  quelque  façon  dans  la  première;  car  ce  long 
silence  peut  être  regardé  comme  une  approbation  tacite 
de  l'acte  contre  lequel  on  a  tardé  si  long-temps  à  se  pour- 
voir. 

L'ordonnance  de  Louis  XII,  de  i5io,  art.  46,  fixe  eu 
temps  à  dix  ans  :  «  Ordonnons  que  toutes  rescisions  de  con- 
«  trais ,  ou  autres  actes  fondés  sur  dol ,  fraude  ,  circon- 
«  venlion  ,  crainte,  violence,  ou  déception  d'outre  moitié 
«  du  juste  prix,  se  prescriront  par  le  laps  de  dix  ans  con- 
«  tinuels  ,  à  compter  du  jour  que  lesdils  actes  auront  été 
a  faits  ,  et  que  la  cause  de  la  crainte,  violence,  ou  autre 
«  cause  illégitime,  empêchant  de  droit,  ou  de  fait,  la  pour- 
«  suite  desdites  rescisions,  cessera.  » 

Les  rescisions  pour  cause  de  minorité  se  prescrivent  par 
le  même  temps  de  dix  ans,  à  compter  depuis  la  majorité  ; 
c'est  ce  qui  est  porté  textuellement  par  l'ordonnance  de 
François  Ier,  de  îôoo,  art.  1 54  :  «  Ordonnons  qu'après 
«  l'âge  de  trente-cinq  ans  parfait  et  accompli ,  ne  se  pourra  , 
«  pour  le  regard  du  privilège  ,  ou  faveur  de  minorité ,  plus 
<l  déduire ,  ne  poursuivre  la  cassation  des  contrats  par  çes- 
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«  titulion  ,  ou  autrement,  soit  par  voie  de  nullité ,  pour  alié- 
«  nation  de  biens  immeubles  faite  sans  décret.  » 

Lorsqu'un  héritier  mineur  succède  à  un  majeur  qui  éloit 
dans  le  temps  de  la  restitution  contre  quelque  acte  qu'il  avoit 
passé  ,  ce  qui  restoit  de  ce  temps  au  défunt  ne  courra  point 
pendant  la  minorité  de  son  héritier,  lequel  aura  ,  depuis  sa 
majorité,  le  temps  qui  resloit  au  défunt,  pour  se  faire  res- 
tituer du  chef  du  défunt. 

La  raison  est  que  ,  les  mineurs  étant  restituables  etiàm 
inhis  quœ  prœtermiserunt,  on  ne  peut  leur  opposer  d'avoir 
laissé  passer,  pendant  leur  minorité  ,  le  temps  qui  leur  res- 
toit,  du  chef  du  défunt ,  pour  la  restituîion. 

On  demande  si  le  temps  de  la  restitution  court  contre 
une  femme  tant  qu'elle  est  sous  puissance  de  mari.  On  ré- 
pond par  une  distinction  :  si  la  rescision  qu'auroit  obtenue 
la  femme  étoit  ne  nature  à  donner  lieu  à  quelque  réflexion 
d'action  contre  son  mari ,  le  temps  de  la  prescription  ne 
courra  point,  parceque  ,  son  mari  ayant  intérêt  de  l'empê- 
cher de  se  faire  restituer,  la  présomption  est  qu'elle  en 
aura  été  effectivemen t  empêchée  par  le  pouvoir  de  son  mari 
sur  elle,  et  que  c'est  le  cas  de  la  règle,  contra  non  valen- 
tem  agere  non  eurrit  prœscriptio. 

Mais  si  ie  mari  éloit  sans  intérêt ,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion courroit  pendant  le  temps  de  sou  mariage. 

VIL  De  l'effet  de  l'entérinement  des  lettres  de  rescision. 

Par  l'entérinement  des  lettres  de  rescision  ,  l'acte  est  res- 
cindé ,  et  les  parties  sont  mises  au  même  état  qu'elles 
étoient  auparavant;  d'où  il  suit  qu'elles  sont  libérées  des 
engagements  qu'elles  ont  contractés  par  cet  acte  ,  et  même 
sont  censées  ne  les  avoir  jamais  contractés:  elles  rentrent 
dans  la  propriété  des  choses  qu'elles  ont  aliénées  par  cet 
acte  ,  et  même  elles  sont  censées  ne  les  avoir  point  aliénées. 

En  conséquence,  les  parties  doivent  se  restituer  récipro- 
quement ce  qu'elles  ont  reçu  l'une  de  l'autre,  en  vertu  de 
cet  acte;  les  choses  doivent  se  restituer  avec  les  fruits  qui 
ont  dû  être  perçus,  et  les  sommes  avec  les  intérêts.  Quel- 
quefois néanmoins,  selon  les  circonstances,  le  juge  peut 
compenser  les  fruits  des  choses  que  l'une  des  parties  doit 
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rendre ,  avec  les  intérêts  des  sommes  que  doit  rendre  l'autre 
partie. 

La  rescision  de  l'engagement  de  celui  qui  a  obtenu  les 
lettres,  entraîne-t-elle  la  rescision  des  engagements  de  ses 
codébiteurs  et  cautions?  Oui ,  lorsque  la  rescision  est  fon- 
dée sur  quelque  vice  réel  de  l'engagement,  comme  dans  le 
cas  des  rescisions  pour  cause  de  violence,  de  dol  ,  d'er- 
reur, de  lésion  énorme.  Il  en  est  autrement  lorsque  la  cause 
de  la  rescision  est  personnelle  :  telle  est  la  cause  de  la  mi- 
norité. L.  5 ,  ff.  de  minorih.  L.  i ,  Cod.  eod.  lit. 

Ainsi  la  restitution  du  mineur  caution  ne  profite  point 
au  débiteur  principal  ,*  L.  4$  ,  fl".  de  min.;  et,  vice  versâ, 
la  restitution  du  mineur  contre  l'obligation  principale  no 
sert  point  à  la  caution  de  ce  mineur.  Argum.  L.  unie., 
Cod.  si  in  comm.  eâd.  causa  in  integ.  restà.  postul. 

Mais  le  majeur  qui  est  héritier  du  mineur,  doit  obtenir 
îa  restitution,  de  même  qu'auroit  fait  le  mineur.  L.  3  ,  §.  ij, 
de  minorib.  quia  œquilas  quœ  palrocinalur  defancfo  ,pa- 
trocinatur  hœredi.  Gotlwfrcd.  ad  L.  56,  de  acquir.  vel 
omitt.  hœred. 

Le  mineur  communique -t -il  son  privilège  au  majeur 
dans  les  actes  qu'ils  ont  passés  solidairement,  en  sorte  que 
la  restitution  profite  en  même  temps  au  majeur  comme  au 
mineur? 

Il  faut  h  cet  égard  distinguer  entre  les  choses  indivisibles 
et  les  choses  divisibles.  Dans  les  choses  absolument  indi- 
visibles,  tels  que  sont  les  droits  incorporels,  un  droit  do 
servitude,  par  exemple,  un  droit  de  chemin  attaché  à  un 
héritage  commun  entre  le  majeur  et  le  mineur;  comme 
celui-ci  nepourroit  recouvrer  ce  droit,  par  la  restitution, 
sans  que  le  majeur  en  profilât ,  on  doit  décider,  en  ce  cas, 
qu'il  communique  son  privilège  au  majeur;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  choses  divisibles  ,  et  dans  lesquelles 
le  majeur  a  un  droit  séparé ,  ou  au  moins  divisible  de  celui 
qu'a  son  cohéritier  mineur.  V .  G.  Un  mineur  s'est  fait 
restituer  contre  un  contrat  de  constitution  de  rente,  qu'il 
a  subi  solidairement  avec  un  majeur;  la  restitution  du  mi- 
neur ne  change  point  l'état  du  majeur,  qui  reste  toujours 
obligé  pour  sa  part,  parcoqu'uae  obligation  «'est  pas  indi- 
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visible  pour  être  hypothécaire.  On  trouve  un  autre  exemple 
dans  un  arrêt  du  1 5  mars  1674,  rapporté  par  Brodeau  , 
sur  Louet,  lett.  il/.  ,  n°  i5,  par  lequel  un  décret  d'héri^ 
tages  communs  entre  des  majeurs  et  des  mineurs ,  a  été 
cassé  pour  la  portion  des  mineurs  ,  pareequ'il  n'y  avoit. 
point  de  discussion  préalable  de  leurs  meubles;  et  le  même 
décret  a  été  jugé  valable  pour  la  part  des  majeurs  ,  en  con- 
séquence de  la  maxime  :  irc  indïviduis  rtstitutio  minoris. 
prodest  majori ,  scciis  in  dividuis. 


CHAPITRE  V. 

Des  scellés. 
§.  I.  De  la  nature  des  scellés. 

Le  scellé  est  un  acte  judiciaire  par  lequel  le  juge,  ou 
commissaire,  à  la  requête  des  créanciers,  ou  d'autres  qui  y 
ont  intérêt,  fait  enfermer  sous  le  sceau  de  sa  juridiction, 
et  met  sous  la  garde  de  la  justice  les  effets  d'un  défunt  ou 
d'un  absent  pour  faillite. 

On  appelle  cet  acte  scellé ,  pareeque  le  juge  ,  ou  commis- 
saire ,  fait  sceller  et  boucher  avec  des  bandelettes  de  papier 
attachées  avec  de  la  cire  ,  empreinte  du  sceau  de  sa  juridic- 
tion ,  toutes  les  serrures  des  coffres  et  armoires  où  il  fait 
renfermer  les  effets  ,  et  les  portes  des  chambres  où  ils  sont. 

Le  scellé  a  cela  de  commun  avec  la  saisie -arrêt ,  que 
l'un  et  l'autre  acte  met  les  effets  sous  la  main  de  justice; 
et  pour  cet  effet  on  établit  „  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
un  ou  plusieurs  gardiens  pour  garder  les  effets  au  nom  et 
sous  l'autorité  de  la  justice. 

Mais  ils  diffèrent  entre  eux,  i°  en  ce  que  la  saisie-arrêt 
se  fait  par  le  ministère  d'un  huissier  ou  sergent ,  et  le  scellé 
se  fait  par  le  ministère  du  juge  assisté  de  son  greffier,  ou 
d'un  commissaire  ,  dans  les  juridictions  où  il  y  en  a. 

20  La  forme  en  est  différente.  Dans  la  saisie-arrêt ,  l'huis- 
sier se  contente  de  faire  une  description  des  effets  saisis  et 
arrêtés,  et  de  remettre  les  clefs  au  gardien  qu'il  a  établi  9 
et  qu'il  en  charge  ;  il  n'y  a  point  d'apposition  de  scellés  t 
comme  dans  l'acte  que  fait  le  juge. 
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f>°  La  saisie-arrêt  se  lait  pour  empêcher  que  le  débiteur 
ne  détourne  ses^  effets,  et  le  scellé  se  fait  pour  emmener 
que  les  effets  du  défunt ,  ou  du  débiteur,  ne  soient  à  l'aban- 
don, cl  pour  les  conserver,  soit  aux  héritiers,  soit  aux  créan- 
ciers ,  cl  au  débiteur  même. 

4°  De  là  naît  cette  quatrième  différence  ,  que  la  saisie- 
arrêt  se  fait  ordinairement  des  efiéls  d'un  débiteur  vivant  ; 
le  scellé  ne  se  met  que  sur  les  effets  d'un  débiteur  mort  ou 
absent. 

§.  IL  En  quels  cas  les  créanciers  peuvent-ils  requérir  le  scellé  sur  les 
effets  de  leur  débiteur;  et  quels  créanciers  ont  ce  droit? 

Il  n'y  a  que  deux  cas  auxquels  les  créanciers  peuvent  re- 
quérir l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  leur  débi- 
teur. Le  premier  cas  est  celui  de  la  mort  de  ce  débiteur, 
lorsqu'il  n'y  a  point  d'héritier  qui  ait  accepté,  ou  se  soit 
mis  en  possession  de  la  succession  ,  parcequ'alors ,  les  ef- 
fets étant  à  l'abandon  ,  et  les  créanciers  ayant  intérêt  à  la 
conservation  des  effets  de  cette  succession  ,  pour  être  payés 
de  leurs  créances  ,  ils  peuvent  requérir  le  juge  ,  ou  commis- 
saire, d'y  apposer  les  scellés. 

C'est  par  cette  raison  que  plusieurs  de  nos  coutumes, 
comme  celle  de  Sens,  art.  83,  et  celle  de  Clermont,  art.  201 , 
prescrivent  l'usage  du  scellé  sur  les  effets  d'un  défunt. 

Mais  si  l'héritier  a  déjà  accepté  la  succession  ,  ou  si,  sans- 
l'avoir  acceptée  ,  il  s'est  mis  en  possession  des  effets  par  uu 
inventaire  qu'il  en  a  fait  faire,  il  n'y  a  pas  lieu  au  scellé;  car 
les  effets  ne  sont  pas  à  l'abandon. 

Le  second  cas  auquel  les  créanciers  peuvent  requérir  le 
scellé  sur  les  effets  de  leur  débiteur,  c'est  celui  de  la  ban- 
queroute, lorsque  ce  débiteur  s'est  absenté,  et  a  fermé  sa 
boutique. 

L'auteur  du  Traité  des  Scellés  rapporte  celle  différence 
entre  ce  cas  et  le  précédent ,  que  ,  dans  le  cas  précédent  de 
la  mort  du  débiteur,  il  n'y  a  aucune  procédure  qui  doive 
précéder  la  réquisition  des  scellés,  pareeque  la  mort  no 
peut  être  équivoque;  au  lieu  que,  dans  le  cas  d  absence 
d'un  débiteur  banqueroutier,  comme  une  absence  peut  être 
équivoque,  cet  auteur  prétend  que  les  créanciers,  avant 
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de  requérir  le  scellé,  doivent  rendre  plainte  de  l'absence 
de  leur  débiteur,  et  en  faire  informer,  et  que  c'est  sur  ce  île 
in  formai  ion  qu'ils  obtiennent  du  juge  la  permission  de  faire 
apposer  le  scellé  ;  je  ne  sais  pas  néanmoins  si  cette  procé- 
dure est  en  usage. 

Les  créanciers  qui  peuvent,  en  l'un  et  l'autre  cas,  re- 
quérir le  scellé,  sont  non  seulement  les  créanciers  en  vertu 
d'un  titre  authentique,  tels  que  sont  des  sentences ,  des 
actes  par-devant  notaires  ,  et  des  cédules  reconnues,  mais 
même  ceux  qui  sont  créanciers  en  vertu  de  billets  ,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  été  reconnus  par  leur  débiteur  ;  car  l'or- 
donnance d'Orléans,  art.  1 45  ,  permettant  aux  créanciers 
de  procéder  par  voie  d'arrêt  sur  les  effets  de  leurs  débiteurs 
obligés  par  cédules,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  reconnus, 
on  peut  conclure  la  même  chose  à  l'égard  des  scellés  ;  au 
reste,  comme  il  faut,  dans  ce  cas,  une  permission  du  juge 
pour  arrêter,  il  faut  pareillement  une  permission  pour  ap- 
poser les  scellés  ,  ainsi  qu'il  est  porté  au  lit,  17,  lib.  2  ,  Go<h 
ut  nemini  liceat  sine  judicis  aucloritate  signa  rébus  im- 
ponere  a  lient  s. 

Il  ne  suffirait  pas,  en  ce  cas,  suivant  le  même  auteur, 
de  requérir  le  commissaire,  qui  n'est  qu'un  simple  exécu- 
teur. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  créanciers  sans  titre  ,  ils  n'ont 
que  la  voie  de  la  simple  action. 

Les  propriétaires  des  maisons  et  métairies  ayant  le  droit; 
d'arrêter,  et  même,  dans  notre  coutume  d'Orléans,  art.  4oG 
et  suivants  ,  d'exécuter  les  meubles  de  leurs  fermiers  et  lo- 
cataires étant  en  leurs  maisons  et  métairies ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  de  bail  par  écrit,  on  en  conclut  avec  raison  r 
qu'en  cas  de  mort,  ou  de  faillite  de  leurs  débiteurs  ,  ils 
peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  ef- 
fets ;  on  peut  même  tirer  cet  argument  de  la  loi ,  est  dif- 
ferentia,  9,  1F.  in  cjuibus  causis  pignus  val  hypotltcca  ta- 
cite contrafiitur ;  et  sur -tout  de  la  noie  de  Godefroy  sur  le 
mot  percludaitïm\ 
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§.  III.  Des  autres  cas  auxquels  il  y  a  lieu  anx  scelles  ,  à  la  requête  d'autre* 
parties  que  des  créanciers. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  héritier  présomptif  a  droit  de 
requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  d'un  défunt , 
car  il  est  permis  à  chacun  de  veiller  à  la  conservation  de 
ce  qui  lui  appartient  ;  et  l'héritier  étant  saisi  de  droit  par 
nos  coutumes  ,  il  ne  lui  faut  d'autre  titre  que  sa  qualité. 

Cela  a  lieu,  quoiqu'il  ne  soit  héritier  qu'en  partie;  car 
l'héritier  en  partie  a  une  qualité  suffisante  pour  veiller  à  la 
conservation  des  effets  de  la  succession. 

Je  pense  même  que  si ,  en  l'absence  des  parents  en  degré 
plus  proche  pour  succéder,  un  parent  plus  éloigné,  qui  se 
seroit  cru  de  bonne  foi  en  degré  de  succéder  ,  avoit  requis 
l'apposition  des  scellés  ,  le  scellé  seroit  valablement  mis  ; 
car,  étant  l'héritier  présomptif  apparent ,  puisqu'il  ne  s'en 
présentoit  pas  d'autres  sur  le  lieu,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas 
réellement  ,  il  avoit  qualité  suffisante  pour  requérir  celte 
apposition  ;  et  Dumoulin,  en  ses  Notes  sur  nos  coutumes,  dit 
que  la  seule  possession  de  parentèle  suffit  en  ce  cas  9suflicit 
quasi  possessio  parenlelœ ;  et  d'ailleurs,  en  requérant  le 
scellé ,  il  a  fait  le  bien  de  la  chose  :  il  a  fait  l'avantage  de 
l'héritier  présomptif,  qui  ne  peut  par  conséquent  critiquer 
le  scellé  ,  ni  refuser  d'en  supporter  les  frais. 

L'exécuteur  testamentaire,  les  légataires,  sur-tout  quand 
îc  legs  est  universel ,  les  donataires  des  biens  qui  se  trou- 
vent lors  du  décès  ,  les  appelés  à  la  substitution  ,  ont  aussi 
droit  de  requérir  le  scellé  sur  les  effets  de  la  succession  , 
toutes  ces  personnes  étant  intéressées  à  la  conservation  des 
effets. 

Le  ministère  public,  tel  que  le  procureur  du  roi,  ou 
fiscal ,  peut  aussi  requérir  le  scellé  sur  les  effets  d'un  dé- 
funt,  suivant  l'article  164  de  l'ordonnance  de  Blois ,  en 
cas  d'absence ,  ou  de  minorité  des  héritiers ,  c'est-à-dire , 
lorsqu'il  ne  se  trouve  sur  le  lieu  aucun  héritier  présomptif 
qui  puisse  veiller  par  lui-même  à  la  garde  et  conservation 
des  effets  de  la  succession  ,  lesquels  par  conséquent  parois- 
sent  à  l'abandon  ;  il  est  en  ce  cas  du  devoir  du  ministère  pu- 
blic de  requérir  l'apposition  du  scellé  sur  les  effets  de  la 
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succession ,  pour  les  conserver ,  soit  aux  héritiers  lorsqu'ils 
se  présenteront,  soit  au  roi,  ou  autre  seigneur,  si  le  dé- 
funt n'a  point  laissé  d'héritiers. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  cet  article  que  ,  lorsqu'il  y  a 
une  partie  des  héritiers  présomptifs  sur  le  lieu  ,  qui  veillent 
par  eux-mêmes  à  la  garde  des  effets  de  la  succession ,  le 
ministère  public  soit  en  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  ,  pour  l'intérêt  de  quelqu'un  des  héritiers  qui  seroit 
absent;  car  il  suffit  qu'il  y  en  ait  de  présents  pour  que  son 
ministère  cesse  :  les  parents  ont  qualité  pour  garder  par  eux- 
mêmes  les  eifets  de  la  succession  ;  ces  effets  ne  sont  point  à 
l'abandon  :  on  dira  peut-être  que  l'intérêt  de  l'absent ,  que 
le  ministère  public  doit  prendre  en  mains,  exige  le  scellé  , 
afin  que  les  héritiers  présents  ne  détournent  point  à  leur 
profit  particulier  des  effets  communs  ;  la  réponse  est  qu'un 
soupçon  de  celte  nature  est  injurieux  aux  héritiers  pré- 
sents ,  que  le  ministère  public  ne  doit  pas  par  conséquent, 
sans  aucun  sujet ,  avoir  ce  soupçon  de  leur  probité. 

Le  second  cas  auquel,  suivant  l'article  ci-dessus  cité  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  le  ministère  public  peut  requérir  le 
scellé,  est  celui  de  la  minorité  de  l'héritier;  il  faut,  pour 
cela  ,  que  l'héritier  mineur  n'ait  point  de  tuteur  ,  ou  qu'on 
ne  puisse  promptement  l'en  faire  pourvoir;  en  ce  cas,  l'hé- 
ritier mineur,  quoique  présent ,  n'est  pas  différent  d'un  ab- 
sent ,  puisqu'il  ne  peut  veiller  h  la  conservation  des  effets 
de  la  succession  ,  ni  par  lui-même  ,  h  cause  de  la  foiblesse 
de  son  âge,  ni  par  son  tuteur,  puisqu'on  suppose  qu'il  n'en 
a  pas;  les  effets  de  la  succession  sont  également  à  l'aban- 
don ,  comme  lorsqu'il  n'y  a  point  d'héritiers  sur  le  lieu  , 
et  par  conséquent  il  y  a  même  raison  pour  que  le  ministère 
public  requière  le  scellé;  il  ne  doit  pas  cependant  le  faire  , 
s'il  peut  promptement  le  faire  pourvoir  d'un  tuteur  ;  car 
alors  le  tuteur  sera  tenu  par  office  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  effets  de  la  succession  échue  à  son  mineur,  et  il 
ne  seroit  par  conséquent  plus  besoin  de  scellé.  Il  est  du 
ministère  public  de  ne  pas  omettre  les  moyens  d'éviter  les 
frais* 

Les  procureurs  du  roi,  ou  fiscaux,  peuvent  aussi ,  à  la  mort 
des  bénéficiers ,  requérir  le  scellé  des  titres  dépendants  des 
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bénéfices,  quand  même  1rs  héritiers  du  bénéficier  seroient 
présents;  car  ces  titres  n'appartiennent  point  à  la  succes- 
sion du  bénéficier  ,  ils  ne  doivent  pas  être  laissés  aux  héri- 
tiers ,  et  doivent  être  sous  la  garde  de  la  justice,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  eu  un  successeur  au  bénéfice. 

C'est  l'économe  qui  requiert  le  scellé  à  la  mort  des  évê- 
ques  ,  abbés  et  autres  prélats  de  nomination  royale.  Edit 
du  mois  de  décembre  1691,  portant  création  d'économes 
séquestres. 

II  y  a  un  arrêt  du  conseil  d'état  ,  du  16  décembre  1  y5i , 
portant  nouveau  règlement  pour  la  régie  des  économats. 

Les  économes  peuvent  requérir  le  scellé,  non  seulement 
sur  les  titres  et  effets  dépendants  du  bénéfice,  mais  aussi 
sur  les  meubles  du  bénéficier  ,  pour  l'assurance  des  répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  du  bénéfice,  dont  est  tenue 
la  succession  du  bénéficier.  Même  éditde  1691,  art.  6. 

On  peut,  par  argument  de  cet  article,  décider  qu'à  l'é- 
gard des  autres  bénéfices,  les  procureurs  du  roi  peuvent 
aussi  faire  mettre  le  scellé  sur  les  meubles  de  la  succes- 
sion ,  lorsque  le  défunt  est  débiteur  envers  le  bénéfice  , 
pour  réparations  ,  ou  autrement. 

Outre  ces  cas  ,  où  le  procureur  du  roi,  ou  fiscal  ,  peut 
requérir  le  scellé  sur  les  effets  d'un  défunt,  il  s'en  ren- 
contre quelquefois  auxquels  il  peut  le  requérir  sur  les  effets 
d'un  homme  vivant ,  comme  en  cas  de  démence  d'une  per- 
sonne ,  ou  dans  le  cas  de  la  longue  absence  d'un  débiteur 
en  faillite  ,  lequel  se  seroit  absenté  sans  laisser  de  procura- 
tion à  personne  pour  gérer  ses  affaires ,  et  donner  de  ses 
nouvelles;  dans  ces  deux  cas  ,  lorsqu'aucun  parent  de  i'im- 
bécile  ,  ou  de  l'absent ,  ne  se  présente,  le  procureur  du 
roi ,  ou  fiscal ,  peut  d'office  faire  informer  de  la  démence  , 
ou  absence;  et,  après  cette  information,  s'il  ne  peut  faire 
assez  promptenient  assembler  la  famille  pour  être  pourvu 
de  curateur  à  l'insensé  ,  ou  que  les  effets  de  l'absent  soient 
à  l'abandon  ,  il  peut  requérir  le  scellé. 

Les  procureurs  du  roi  ,  ou  fiscaux  ,  requièrent  aussi  quel- 
quefois îe  scellé  ,  en  matière  criminelle  ,  sur  des  effets  ser- 
vant à  la  conviction  de  l'accusé.  Argument  tiré  de  Larl.  i 
du  lit.  i\  de  l'ordonnance  de  1670. 


CHAPITRE  V. 


§.  IV.  Quel  juge  est  compétent  pour  l'apposition  du  scellé. 

C'est  le  juge  du  lien  où  sont  les  effets,  qui  est  compé- 
tent pour  apposer  le  scellé  :  c'est  au  premier  juge  à  qui 
cela  appartient. 

Dans  les  juridictions  où  il  y  a  des  commissaires  pour 
ces  fonctions  (  comme  Paris  ) ,  c'est  un  commissaire  qui 
appose  le  sceljé. 

Lorsqu'un  défunt  a  laissé  des  effets  en  différents  lieux  , 
ce  sont  les  différents  juges  des  différents  lieux  où  se  trou- 
vent ces  effets  ,  qui  sonlcompétentspour  y  apposer  le  scellé. 

C'est  un  privilège  du  châtclet  de  Paris  ,  que  le  commis- 
saire qui  a  apposé  le  scellé  dans  la  maison  d'un  défunt  do- 
micilié à  Paris  ,  peut ,  par  droit  de  suite ,  l'apposer  dans 
les  différents  endroits  du  royaume  où  il  y  a  des  meubles 
dépendants  de  la  succession. 

Ce  droit  de  suite  n'a  pas  lieu  lorsque  le  débiteur  qui 
est  mort  à  Paris  n'y  avoit  pas  son  domicile;  en  ce  cas  ,  le 
commissaire  au  châiel.l  de  Paris  ne  peut  aller  l'apposer 
dans  le  lieu  du  domicile  du  iléïunl ,  ni  dans  les  autres  lieux 
où  il  s'en  trouveroil.  Voyez  l'arrêt  du  20  janvier  ijiu  , 
en  laveur  des  officiers  du  bailliage  d'Etampes  ,  au  6e  tome 
du  Journal  des  Audiences  ,  elles  autres  arrêts  rapportés  au 
Traité  des  Scellés. 

Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  qui  demeurent  dans  les 
enclos  d'une  juctice  seigneuriale  en  sont  justiciables ,  sui- 
vant la  déclaration  du  24  février  1007  ;  et  il  y  a  un  arrêt 
du  28  avril  1 7 1 5  ,  qui  â  assuré  celte  jurisprudence  :  il  n'y 
a  donc  aucun  doute  que  les  juges  des  seigneurs  sont  com- 
pétents pour  apposer  le  scellé  sur  tous  leurs  effets  dans 
leur  juridiction  ;  on  n'en  doit  excepter  qu'un  très  petit 
nombre  de  coutumes  qui,  comme  celle  de  Vermandois  , 
art.  2  ,  attribuent  la  connoissanec  des  causes  des  nobles 
au  seul  juge  royal ,  ou  qui ,  comme  celle  de  Senïis  ,  art.  gf>  , 
donnent  au  prévôt  la  connoistance  des  gens  d'église  ,  et  des 
nobles  ,  à  l'exclusion  des  hauts-justiciers. 

Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  que  le  juge  d'une  sei- 
gneurie est  incompétent  pour  mettre  le  scellé  sur  les  effets 
d'un  seigneur  décédé  au  lieu  seigneurial ,  lorsque  la  soi- 
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gneurie  et  la  justice,  étant  patrimoniales ,  passent  aux  hé- 
ritiers de  ce  seigneur;  la  raison  est  que  la  seigneurie  pas- 
sant aux  héritiers  du  seigneur  ,  le  juge  devient  officier  de 
ses  héritiers  ,  et  en  conséquence  incompétent  pour  con- 
noître  de  leurs  affaires  ,  et  rendre  la  justice  ,  soit  pour  eux  , 
soit  contre  eux  :  il  ne  peut  donc  pas  mettre  le  scellé  sur  les 
effets  de  la  succession  qui  appartiennent  aux  héritiers  ;  c'est 
donc  au  juge  supérieur  à  le  mettre. 

11  en  est  autrement  lorsque  la  seigneurie  dépend  d'un 
bénéfice  qu'avoit  le  défunt;  comme  la  seigneurie  ne  passe 
pas  ,  en  ce  cas  ,  aux  héritiers ,  le  juge  n'est  point  leur  offi- 
cier ,  et  par  conséquent  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  com- 
pétent pour  apposer  le  scellé  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion ;  c'est  la  distinction  établie  dans  le  plaidoyer  de  1VL  de 
Fleury,  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  du  20  avril  1704  , 
que  nous  avons  cité  suprà ,  partie  iere. 

C'est  un  privilège  des  princes  du  sang,  et  des  têtes  cou- 
ronnées qui  se  trouveroient  en  France  ,  que  le  scellé,  après 
leur  mort ,  ne  peut  être  mis  sur  leurs  effets  que  par  le 
parlement,  qui  commet,  pour  cet  effet,  deux  conseillers. 
C'est  ce  qui  s'est  pratiqué  lors  du  décès  de  Jean  Casimir  , 
roi  de  Pologne,  mort  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés ,  à 
Paris ,  en  1672. 

11  y  a  des  juges  compétents  pour  apposer  des  scellés 
pour  raison  de  certaines  matières.  V \  G.  Les  trésoriers  dé 
France  et  les  juges  du  domaine  mettent  le  scellé  lorsqu'il 
y  a  ouverture  au  droit  d'aubaine  par  la  mort  d'un  étranger. 

La  chambre  des  comptes  a  le  droit  de  le  mettre  sur  les 
effets  des  comptables  ,  en  cas  de  mort  ou  de  faillite;  dé» 
claration  du  7  janvier  1727,  art,  2  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
aussi  les  juges  des  seigneurs  de  mettre  le  leur  pour  l'inté- 
rêt des  particuliers.  Voyez  différents  arrêts  et  règlements, 
au  Traité  des  Scellés. 

L'ordonnance  sur  le  fait  des  Aides,  du  mois  de  jui  n  1680 , 
permetaussi  aux  officiers  des  élections  d'apposer  les  scellés 
§ur  les  effets  des  marchands  et  vignerons  redevables  des 
droits  de  gros  ,  en  cas  de  mort ,  absence  ,  ou  faillite;  mais 
ils  en  sont  exclus  ,  si  le  scellé  a  déjà  été  apposé  à  la  re- 
quête d'un  autre  créancier,  et  que  le  fermier  soit  seule- 
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ment  opposant ,  ou  en  cas  de  concurrence.  7Ï£.  8  des  Con- 
traintes pour  les  Gros  y  art.  24. 

C.  V.  De  la  forme  de  l'apposition  des  scellés  ;  et  quels  effets  y  doivent 
être  compris. 

Le  juge  ,  ou  commissaire  ,  qui  a  été  requis  pour  apposer 
les  scellés ,  s'il  juge  à  propos  de  faire  droit  sur  la  requête  , 
rend  son  ordonnance  portant  qu'il  se  transportera  à  l'effet 
d'apposer  les  scellés  :  en  conséquence  ,  il  se  transporte  avec 
son  greffier  9  et  le  procureur  de  la  partie  qui  le  requiert , 
en  la  maison  où  sont  les  effets  :  le  procureur  du  roi  ne  doit 
pas  s'y  trouver,  si  ce  n'est  que  le  scellé  ait  été  requis  par 
lui;  le  juge,  étant  arrivé  en  la  maison  ,  visite  tous  les  cé- 
nacles,  depuis  la  cave  jusqu'au  grenier;  il  fait  mettre  le 
scellé  sur  tous  les  coffres  et  armoires  où  il  y  a  quelque  chose 
de  renfermé  ,  après  y  avoir  fait  mettre  toutes  les  choses  qui 
se  trouveroient  éparses  dans  les  différents  endroits  de  la 
maison  ;  il  fait  pareillement  mettre  le  scellé  sur  les  portes 
des  chambres  et  cénacles  dont  il  juge  que  l'entrée  ne  sera 
pas  nécessaire  jusqu'à  la  levée  des  scellés. 

Il  est  inutile  de  faire  aucune  description  des  choses  ren- 
fermées ,  soit  dans  les  coffres ,  soit  dans  les  chambres  011 
les  scellés  ont  été  apposés;  à  plus  forte  raison  ne  doit-on 
pas  faire  l'estimation  des  effets. 

A  l'égard  des  chambres ,  et  autres  cénacles  dont  l'entrée 
est  nécessaire  ,  telles  que  sont  les  chambres  où  couchent  les 
personnes  qui  demeurent  pour  la  garde  de  la  maison^  les 
écuries ,  et  étabîes  où  sont  les  chevaux  et  bestiaux ,  il  ne 
les  faut  point  fermer,  et  se  contenter  de  faire  une  descrip- 
tion sommaire  des  effets  qui  ne  sont  point  en  évidence,  et 
qui  n'ont  point  été  renfermés;  le  juge  ne  doit  pas  mettre 
sous  le  scellé  tout  l'argent  qu'il  a  trouvé  ;  il  en  tire  une  cer- 
taine somme  pour  les  besoins  de  ceux  qui  restent  dans  la 
maison ,  jusqu'à  la  levée  du  scellé,  et  renferme  seulement 
le  reste. 

Il  doit  établir  à  la  garde  des  scellés  quelqu'un  de  la  mai- 
son ,  ou  quelque  voisin  ;  s'il  ne  trouvoit  personne  pour  se 
charger  de  cette  garde ,  il  établiroit  un  ou  plusieurs  gardiens, 
comme  on  en  établit  dans  le  cas  d'une  saisie;  i!  doit  enfin 
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dresser  son  procès-verbal  d'apposition  des  scellés,  el  le  faire 
signer  à  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  scellé  est  mis,  et 

par  les  gardiens  qu'il  a  établis. 

Si  quelqu'un  se  prétend  propriétaire  d'effets  qui  se  trou- 
vent en  la  maison,  el  justifie  pleinement  et  promptement 
de  la  propriété  de  ces  effets  ,  le  juge  ne  les  comprend  pas 
sous  le  scellé,  et  en  accorde  la  récréance  à  cette  per>onne. 
V.  G.  Si  une  femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari , 
représentent  une  adjudication  qui  lui  a  été  faite  des  meubles 
qu'elle  réclame  ;  si  un  donataire  représente  la  donation 
entre-vifs  qui  lui  a  été  faite,  avec  l'état  détaillé  joint  à  la 
donation,  conformément  à  Y  art.  i  5  de  l'ordonnance  de  170 1  ; 
si  un  tapissier  représente  le  bail  des  meubles  qui  se  trouvent 
occuper  la  maison. 

Mais  si  celui  qui  réclame  la  récréance  des  meubles  n'est 
pas  en  état  de  prouver  sur-le-champ  et  pleinement  son  droit 
de  propriété,  le  juge  ne  laisse  pas  de  les  mettre  sous  le 
scellé  ,  sauf  à  cette  personne  à  faire  opposition  au  scellé,  et 
à  poursuivre  son  action  ,  pour  la  récréance  de  ces  effets 
contre  la  succession  ;  car  il  y  auroil  beaucoup  plus  de  danger 
à  laisser  échapper  des  effets  du  scellé,  que  de  réduire  ceux 
qui  prétendent  une  propriété  sur  ces  effets ,  à  se  pourvoir 
par  action  pour  s'en  faire  adjuger  la  récréance  :  autrement 
un  juge  qui  déféreroit  trop  facilement  à  de  semblables  ré- 
clamations ,  pourroit  causer  des  dommages  irréparables  ,  et 
s'exposer  à  une  prise  à  partie. 

§.  YI.  Des  oppositions  aux  scellés. 

L'opposition  aux  scellés  est  un  acte  judiciaire  par  lequel 
une  personne  qui  se  prétend  créancière  du  défunt ,  ou  de 
l'absent ,  sur  les  effets  duquel  les  scellés  ont  été  mis ,  ou  qui 
prétend  quelque  droit  ou  propriété  sur  quelqu'un  de  ces  ef- 
fets, s'oppose  à  ce  que  le  scellé  ne  soit  levé,  ni  les  effets  déli- 
vrés ,  sans  qu'elle  y  soit  appelée  pour  débattre  ses  moyens. 

Celle  opposition  se  peut  former  de  deux  manières  :  i°  par 
une  signification  faite  par  un  huissier  ,  à  la  requête  de  l'op- 
posant,  au  greffe  du  juge,  ou  au  domicile  du  commissaire 
qui  a  apposé  le  scellé  ;  et  celte  signification  doit  être  revê- 
tue de  la  forme  ordinaire  des  exploits. 
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«2*  Par  la  comparution  de  l'opposant  par-devant  le  juge, 
ou  commissaire  ,  lorsqu'il  procède  à  la  levée  des  scellés  ; 
de  laquelle  comparution  ,  ainsi  que  de  son  dire  et  réquisi- 
tion ,  le  juge,  ou  commissaire,  doit  donner  acte  par  son 
procès- verbal. 

L'opposition  aux  scellés  doit  contenir  une  élection  de 
domicile  de  l'opposant  >  dans  le  lieu  où  le  scellé  a  été 
apposé  ,  où  i!  puisse  être  assigné.  Argument  tiré  de  l'art.  1 
de  Cordonn.  de  1667;  èd'it  du  mois  d'août  1 55g. 

§.  VII.  De  la  levée  des  scellés. 

Les  effets  mis  sous  le  scellé  demeurent  sous  la  main  de 
justice  jusqu'à  ce  que  le  scellé  soit  levé  ;  le  juge  ne  le  doit 
point  lever,  qu'il  n'ait  été  requis  de  le  faire  in  tempo  rc 
opportuno. 

L'arrêt  de  règlement,  du  8  juin  1690 ,  fait  défenses  de 
lever  les  scellés  mis  sur  les  effets  d'un  défunt,  plus  tôt  qu@ 
vingt-quatre  heures  après  l'enterrement  fait  publiquement , 
à  peine  de  nullité  (i). 

Le  motif  de  cet  arrêt  est  expliqué  dans  le  réquisitoire  de 
M.  de  Lamoignon ,  avocat-général;  c'est  afin  de  donner  le 
temps  aux  créanciers  qui  auroient  des  oppositions  à  y  taire, 
de  pouvoir  les  y  former. 

On  peut,  après  ce  temps  de  vingt-quatre  heures  ,  requérir 
la  levée  du  scellé ,  et  le  lever  en  conséquence  de  la  réquisi- 
tion ,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  présents,  soit  par  eux- 
mêmes  ,  soit  par  des  procureurs  fondés  de  leur  procuration, 
et  s'ils  sont  tous  majeurs,  ou  pourvus  de  tuteurs  ,  s'ils  sont 
mineurs  ;  s'il  y  en  a  quelqu'un  de  mineur ,  on  doit  le  faire 
pourvoir  auparavant  d'un  tuteur,  ou  d'un  curateur,  s'il  est 


(1)  On  trouve  dans  le  Recueil  chronologique  de  M.  Jousse,  tom,  3  , 
pag.  434»  uu  arrêt  de  règlement  du  18  juillet  17 33  ,  qui  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  scellés  ne  pourront  être  levés,  et  l'inventaire  commencé,  soit 
dans  la  ville  de  Paris,  soit  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  f 
que  trois  jours  francs  après  les  enterrements  faits  publiquement ,  des  corps 
des  défunts  ,  à  peine  de  nullité.  .  .,  d'interdiction  ,  et  de  100  liv.  d'amende 
contre  les  commissaires,  notaires  et  procureurs  qui  y  assisteront,  à  moins 
que  pour  des  causes  urgentes  et  nécessaires ,  justifiées  au  juge,  et  dont  il 
fera  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné. 
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émancipé,  suivant  les  arrêts  des  ii  janvier  166G,  et  25 
juillet  1676,  cités  dans  le  Recueil  des  règlements  sur  les 
scellés. 

S'il  y  a  des  héritiers  absents  ,  et  sur-tout  si  on  ne  connoît 
pas  les  héritiers,  on  doit  attendre,  pour  la  levée  des  scellés, 
un  temps  convenable  ,  à  la  discrétion  du  juge  ,  pour  que 
les  héritiers  absents  puissent  arriver,  ou  donner  leur  pro- 
curation. 

La  levée  du  scellé  doit  se  faire,  toutes  les  parties  inté- 
ressées présentes,  ou  dûment  appelées,  par  une  assignation 
qui  doit  leur  être  donnée  de  se  trouver  à  tel  jour  en  la 
maison  où  se  fera  la  levée  du  scellé. 

Les  parties  intéressées  sont  les  héritiers  et  les  opposants: 
lorsqu'on  ne  connoît  pas  leur  demeure,  la  levée  du  scellé 
se  fait  sans  qu'ils  y  soient  appelés;  mais  ,  en  ce  cas ,  le  pro- 
cureur du  roi  y  doit  être  présent  en  leur  place. 

Les  créanciers  ,  et  autres  qui  ont  formé  des  oppositions 
aux  scellés,  sont  aussi  des  parties  intéressées  ,  qui  doivent 
être  assignées  au  domicile  élu  par  leur  acte  d'opposition  , 
pour  se  trouver  à  la  levée  des  scellés  ;  et  comme  leur  op- 
position aux  scellés  leur  a  donné  un  droit  de  gage  sur  les 
meubles  compris  sous  les  scellés,  ils  peuvent  en  requérir  la 
vente  pour  le  paiement  de  leurs  créances  ,  après  qu'ils  ont 
été  inventoriés. 

S'il  y  a  un  testament  découvert,  et  un  exécuteur  testa- 
mentaire ,  il  doit  être  présent  aux  scellés ,  ou  avoir  été  assi- 
gné pour  s'y  trouver. 

Le  juge,  ou  commissaire,  pour  la  levée  n'es  scellés,  se 
transporte  en  la  maison  où  ils  ont  été  apposés ,  avec  son 
greffier;  le  procureur  du  roi,  ou  fiscal,  l'y  accompagne  dans 
les  cas  particuliers  où  il  doit  être  présent;  savoir,  en  cas 
de  banqueroute,  absence,  minorité,  démence,  substitu- 
tion ,  ou  lorsque  le  roi ,  l'église  et  les  hôpitaux  y  ont  inté- 
rêt. Voyez  les  lettres  patentes  du  roi,  du  16  juin  1661, 
touchant  les  fonctions  du  procureur  du  roi  du  châlelet  de 
Paris. 

Le  juge ,  par  son  procès-verbal ,  donne  acte  de  la  com- 
parution des  parties,  et  défaut  contre  celles  dûment,  ap- 
pelées t  qui  ne  s'y  trouvent  pas  ;  après  quoi  il  reconnoit  si 
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îes  scellés  qui  ont  été  mis  se  trouvent  sains  et  entiers  » 
les  lève  ,  et  dresse  du  tout  son  procès -verbal  ;  et  ensuite  il 
se  retire. 

Si ,  avant  la  levée  des  scellés ,  ils  se  trouvoient  altérés  ou 
falsifiés,  le  juge  en  doit  être  averti,  et  dresser  son  procès- 
verbal  dans  la  forme  prescrite  par  le  lit.  4  de  l'ordonnance 
de  1670.  Ce  délit  doit  être  poursuivi  par  la  voie  extraordi- 
naire; et  par  arrêt  du  7  mai  1732  ,  le  parlement  de  Paris 
a  infirmé  une  sentence  du  châtelet,  par  laquelle  le  lieute- 
nant criminel  avoit  renvoyé  à  l'audience ,  sans  décret  ni 
interrogatoire ,  sur  une  accusation  de  corruption  contre  des 
domestiques  pour  bris  de  scellés. 

Lorsque  les  scellés  ont  été  levés ,  et  reconnus  par  le 
juge,  les  parties  font  faire  ensuite  ,  à  l'amiable,  par  un  no- 
taire ,  l'inventaire  des  effets  qui  étoient  compris  sous  le 
scellé  :  voilà  la  forme  de  lever  les  scellés  à  Orléans. 

A  Paris  ,  les  commissaires  au  châtelet  lèvent  d'abord  les 
scellés  mis  sur  une  cassette  ,  coffre  ou  armoire,  et  jusqu'à 
ce  que  tous  les  effets  tirés  d'une  cassette  aient  été  invento- 
riés ,  ils  ne  lèvent  point  le  scellé  sur  une  autre  cassette  ou 
coffre  ;  cette  manière  de  lever  les  scellés  est  bien  longue , 
et  par  conséquent  très  coûteuse  aux  parties ,  à  cause  du 
grand  nombre  de  vacations. 

Le  règlement  du  i5  janvier  1684  ordonne  aux  juges  de 
se  retirer  aussitôt  qu'ils  auront  levé  leurs  scellés ,  et  leur 
défend  d'assister  à  l'inventaire. 

Ce  règlement  doit  sur-tout  être  exécuté,  lorsque  les  par- 
ties déclarent  qu'elles  se  fient  les  unes  aux  autres,  et  qu'elles 
requièrent  la  levée  de  tous  îes  scellés  à  la  fois. 

Il  reste  à  observer  que  lorsque  les  effets  qui  sont  sous 
les  scellés  n'excèdent  pas  la  valeur  de  deux  cents  livres ,  le 
scellé  doit  être  mis  et  levé  gratis ,  suivant  le  même  règle- 
ment. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  faux  iucident. 
I.  Ce  que  c'est,  à  quelle  fin,  et  en  quels  cas  y  a-t-il  lieu. 

Le  faux  incident  est  l'accusation  de  faux  ou  d'altération, 
que  l'une  des  parties,  dans  une  matière  civile,  propose 
contre  quelque  pièce  sur  laquelle  l'autre  partie  prétend 
établir  sa  demande ,  ou  ses  défenses. 

Cette  accusation  de  faux,  de  la  part  delà  partie  qui  \i 
propose ,  n'a  d'autre  fin  que  de  faire  rejeter  la  pièce  du 
procès. 

Elle  peut  se  former  en  tout  état  de  cause  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  et  môme  sur  l'appel. 

Elle  se  feroit  néanmoins  à  tard  ,  après  que  ,  dans  une 
cause  d'audience,  les  gens  du  roi  auroient  donné  leurs 
conclusions  :  M.  Jousse  rapporte  un  arrêt  du  1 5  juillet  1 703, 
qui  a  déclaré  en  ce  cas  une  partie  non  recevable  en  une 
pareille  demande. 

Cette  accusation  de  faux  peut  se  faire,  tant  contre  des 
pièces  authentiques,  que  contre  des  écritures  privées ,  qui 
sont  signifiées,  communiquées,  ou  produites  dans  un  pro- 
cès :  elle  est  toujours  nécessaire  à  l'égard  des  pièces  authen- 
tiques ,  dont  la  fausseté  ne  peut  être  établie  que  par  celte 
voie. 

A  l'égard  des  écritures  privées,  elle  n'est  nécessaire  que 
lorsqu'elles  ont  élé  déclarées  pour  reconnues  ;  car,  si  elles 
ne  l'onl  pas  élé  ,  il  suffit,  lorsqu'on  m'opposera  cette  écri- 
ture privée  ,  qu'on  prétend  signée  de  moi ,  que  je  dénie  ma 
signature;  ou,  si  c'est  l'écriture  d'un  autre  que  de  moi,  il 
suffit  que  je  déclare  que  je  ne  connois  pas  la  signature,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  je  passe  à  l'inscription  de  faux. 

Si  les  écritures  ont  élé  signifiées,  ou  déclarées  pour  re- 
connues, par  un  jugement  rendu  par  défaut  ,  auquel  il  ne 
soit  plus  temps  de  s'opposer ,  alors  on  ne  peut  plus  en  op- 
poser la  fausseté  que  par  la  voie  d'inscriplion  de  faux. 

Mais  je  peux  user  de  celte  voie,  quand  même  la  pièce 


CHAPITRE  Y I.  4  i  ^ 

auroit  été  vérifiée  avec  moi ,  et  quand  même ,  dans  une 
autre  instance,  il  seroit  intervenu  quelque  jugement  avec 
moi  sur  le  fondement  de  cette  pièce,  comme  véritable; 
ordonnance  de  1 707,  tit.  2,  art.  1;  pourvu  néanmoins 
que  ,  lorsqu'elle  a  été  vérifiée,  ou  lorsqu'il  est  intervenu  un 
jugement  sur  le  fondement  de  cette  pièce  ,  elle  ne  fût  pas 
dès-lors  arguée  de  faux  ;  car  si,  sur  une  première  poursuite 
de  faux,  principal  ou  incident,  la  pièce  arguée  de  faux  a 
été  jugée  véritable,  la  partie  n'est  plus  recevabîe  à  renou- 
veler la  même  question.  Ibid.,  art.  2,  ohstat  ehim  cxcep» 
tio  reijudicatœ. 

§.  IL  De  la  procédure  qni  précède  l'inscription  en  faux. 

La  partie,  pour  arguer  de  faux  quelques  pièces  signifiées, 
communiquées  ou  produites  par  la  partie  adverse ,  doit 
commencer  par  donner  requête  au  juge  par-devant  qui  est 
pendant  le  procès  auquel  cette  accusation  de  faux  est  inci- 
dente, à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre 
telle  et  telle  pièce  ,  et  à  ce  que  la  partie  soit  tenue  de  dé- 
clarer si  elle  entend  s'en  servir.  Ibid. ,  art.  2. 

Cette  requête  doit  être  signée  de  la  partie  qui  est  deman- 
deresse en  faux,  ou  d'un  procureur  fondé  de  sa  procura  lion 
spéciale,  à  peine  de  nullité.  Ibid. 

il  faut  attacher  à  cette  requête  la  quittance  de  l'amende 
que  le  demandeur  en  faux  est  obligé  de  consigner  pour  être 
admis  à  sa  requête.  Ibid.,  art.  17. 

Cette  amende  est  différente  dans  les  différentes  cours  et 
juridictions;  elle  est  de  cent  livres  au  parlement,  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel  et  du  'palais;  elle  est  de  soixante  livres 
dans  les  bailliages,  présidiauxet  autres  sièges  ressortissants 
immédiatement  dans  les  cours;  et  dans  tous  les  autres 
sièges,  elle  est  de  vingt  livres.  Ibid.,  art.  4. 

Le  juge  à  qui  la  requête  est  présentée  doit  mettre  au 
bas  son  ordonnance ,  qui  porte  permission  au  demandeur 
de  s'inscrire  en  faux  au  greffe ,  et  qu'à  cet  effet  iî  sera  tenu 
de  sommer  dans  les  trois  jours  le  défendeur  de  déclarer 
s'il  entend  se  servir  do  la  pièce  arguée  de  faux.  Ibid.9 
art.  8.  Le  juge  doit  aussi  faire  mention ,  dans  le  vu  ,  de  îa 
quittance  de  consignation.  Ibid. ,  art.  7. 
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En  exécution  de  cette  ordonnance,  le  demandeur  doit, 
dans  les  trois  jours  de  sa  date ,  faire  sommation  au  défen- 
deur, au  domicile  de  son  procureur,  et  lui  donner  copie 
par  le  môme  acte:  i°  de  la  requête;  2°  du  pouvoir  spé- 
cial de  celui  qui  l'a  signée  pour  lui;  3°  de  la  quittance 
de  consignation;  4°  de  l'ordonnance  du  juge.  Ibid.  , 
art,  9. 

Le  défendeur,  ainsi  sommé,  doit  signifier  au  demandeur, 
à  domicile  de  procureur,  sa  déclaration  précise,  s'il  entend  , 
ou  non,  se  servir  de  la  pièce  ,  laquelle  déclaration  doit  être 
signée  de  lui,  ou  d'un  fondé  de  procuration,  de  laquelle 
procuration  il  doit  être  donné  copie  par  le  même  acte. 
Ibid. ,  art.  1 1 . 

Le  délai  qu'a  le  défendeur  pour  faire  cette  déclaration 
est  de  trois  jours  ,  s'il  demeure  sur  le  lieu;  de  huitaine,  s'il 
demeure  dans  les  dix  lieues  ;  et  s'il  demeure  plus  loin ,  le 
délai  doit  être  augmenté  de  deux  jours  par  dix  lieues  ;  et  il 
court  du  jour  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite.  Ibid., 
art.  10. 

Le  défendeur,  qui  a  déclaré  vouloir  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signi- 
cation  de  sa  déclaration  ,  déposer  sa  pièce  au  greffe  ;  et 
dans  un  autre  semblable  délai  de  vingt-quatre  heures,  il 
doit  donner  au  demandeur,  à  domicile  de  procureur  ,  copie 
de  l'acte  de  mis  au  greffe;  art.  14. 

5.  III.  Des  cas  auxquels  le  rejet  de  la  pièce  accusée  de  faux  est  ordonné, 
sans  que  le  demandeur  passe  à  l'inscription  de  faux. 

Le  demandeur  en  incident  de  faux,  à  qui  le  juge  a  per- 
mis de  s'inscrire  en  faux,  n'a  pas  besoin  de  s'y  inscrire, 
et  peut  sans  cela  se  pourvoir  à  l'audience ,  et  y  faire  pro- 
noncer le  rejet  de  la  pièce,  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Lorsque  le  défendeur,  sur  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite,  n'a  pas  signifié  sa  déclaration  dans  le  délai  et  dans 
la  forme  qui  sont  ci  -  dessus  prescrits.  Ibid.,  art.  12. 

20  A  plus  forte  raison ,  si  le  défendeur  a  déclaré  qu'il 
n'entendoit  point  se  servir  de  la  pièce,  art.  i5. 

5°  Si,  après  avoir  déclaré  qu'il  entendoit  s'en  servir ,  il  ne 
l'a  pas  remise  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures ,  art.  1 4 . 
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Le  demandeur  a  néanmoins ,  en  ce  cas ,  le  choix  de  faire 
prononcer  qu'il  lui  sera  permis  de  faire  remettre  la  pièce 
au  greffe  ,  et  d'en  avancer  les  frais  ,  dont  il  lui  sera  délivré 
exécutoire  contre  le  défendeur.  Ibid. 

Mais  il  lui  est  bien  plus  avantageux  d'en  faire  proaoncer 
aussitôt  le  rejet ,  sans  se  livrer  à  cette  procédure  dispen- 
dieuse. 

Dans  tous  ces  cas  ,  le  rejet  de  la  pièce  ne  peut  être  or- 
donné que  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  ,  ou  du 
procureur  fiscal  ,  à  peine  de  nullité  du  jugement.  Ibid., 
art.  18. 

L'effet  du  jugement  qui  ordonne  en  ce  cas  le  rejet  de 
la  pièce ,  est  que  la  partie  contre  qui  le  rejet  en  est  or- 
donné ,  ne  peut  plus  en  tirer  aucune  induction  en  laveur 
de  son  droit.  Mais  celle  qui  l'a  fait  rejeter  en  peut  tirer 
telles  inductions  qu'elle  jugera  à  propos,  et  former  telles 
demandes  qu'elle  avisera  pour  ses  dommages  et  intérêts. 
Ibid.,  art.  12. 

Elle  peut  aussi  prendre  la  voie  du  faux  principal ,  c'est-à- 
dire,  donner  la  plainte  sans  retardation  de  l'instruction,  et 
du  jugement  de  la  contestation ,  à  laquelle  la  requête  en 
inscription  de  faux  a  été  incidente ,  à  moins  que ,  par  les 
juges,  il  n'en  soit  autrement  ordonné.  Ibid.,  art.  i5. 

§.  IV.  De  l'inscription  de  faux. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  qui  a  été 
faite  au  demandeur  en  faux ,  que  la  pièce  a  été  mise  au 
greffe  ,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'elle  y  a  été  mise , 
si  c'est  lui-même  qui  l'y  a  mise,  il  doit  former  au  greffe  son 
inscription  en  faux. 

Cette  inscription  de  faux  est  un  acte  par  lequel  celui  qui 
accuse  une  pièce  de  faux  le  déclare  solennellement,  et 
s'engage  par  écrit  de  prouver  son  accusation. 

Pour  cet  effet  il  comparoît  au  greffe  en  personne,  ou  par 
un  fondé  de  sa  procuration  spéciale,  et  il  y  déclare  qu'il 
accuse  de  faux  telle  et  telle  pièce,  offre  d'en  donner  les 
moyens  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  et  fait  une  élec- 
tion de  domicile. 
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On  en  dresse  un  acte  qu'il  signe,  lui,  ou  son  procureur 
fondé  de  sa  procuration  spéciale. 

Celle  procédure  nous  vient  du  droit  romain ,  par  lequel 
celui  qui  vouloit  accuser  quelqu'un  d'un  crime,  présentoit 
au  magistrat  un  écrit  signé  de  lui ,  par  lequel  il  déclaroit 
qu'il  se  portoit  accusateur  contre  un  tel,  d'un  tel  crime, 
et  s'engageoit,  sous  la  peine  du  talion,  de  poursuivre  et 
prouver  son  accusation;  c'est  ce  qui  s'appeloil  insetiplio 
in  crimen. 

Cette  procédure  d'inscription  in  crimen  ne  s'est  con 
servée  que  dans  le  cas  du  faux  incident;  encore  est-elle  dif 
férente  de  celle  du  droit  romain,  comme  il  est  facile  de  le 
remarquer. 

V.  Du  procès-verbal  de  lelat  des  pièces,  et  da  rapport  des  minutes. 

La  première  instruction  qu'il  y  a  à  faire  ,  en  conséquence 
de  l'inscription  de  faux  formée  au  greffe,  est  le  procès- 
verbal  ,  qui  doit  être  dressé  par  le  juge  ,  de  l'état  des  pièces 
accusées  de  faux.  L'ordonnance  de  1737,  art.  25,  porle 
qu'il  sera  fait  dans  les  trois  jours,  après  la  signification  faite 
au  demandeur  de  la  remise  au  greffe  des  pièces  accusées 
de  faux ,  ou  dans  les  trois  jours  après  celle  remise ,  si 
c'est  le  défendeur  qui  les  y  a  fait  mettre  lui-même ,  dans 
le  cas  de  Y  art.  14. 

Le  demandeur  obtient,  à  cet  effet,  sur  son  requis,  une 
ordonnance  du  juge  qui  donne  assignation  à  jours,  heures 
et  lieu  certains,  pour  être  dressé  procès-verbal  de  la  pièce 
prétendue  fausse  ,  laquelle  ordonnance  doit  être  signifiée 
au  défendeur,  à  domicile  de  procureur,  avec  sommation 
d'y  comparoir  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ce  procès-verbal  se  fait  au  greffe,  ou  autre  lieu  destiné 
pour  les  instructions,  même  ordonn.  de  1757,  tit.  1  , 
art.  10;  tit,  a,  art.  25.  Il  se  fait  en  présence  du  deman- 
deur en  incident  de  faux,  du  procureur  du  roi,  et  même 
du  défendeur;  en  quoi  il  est  différent  de  celui  qui  se  fait  en 
cas  de  faux  principal. 

Si  le  défendeur  ne  s'y  trouvoit  pas ,  le  juge  donneroit  dé- 
faut contre  lui,  et  passcroit  outre,  sur-le-champ,  au  procès- 
verbal.  Ibid.,  art,  25, 
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Le  juge  doit  parapher  ,  et  faire  parapher  les  pièces  ,  dé 
l'état  desquelles  il  dresse  son  procès-verbal  ,  par  le  deman- 
deur ,  ou  faire  mention  qu'il  n'a  pu  parapher;  comme 
aussi  par  le  défendeur,  s'il  est  présent,  ou  faire  mention 
qu'il  n'a  pu,  ou  n'a  voulu  les  parapher.  Le  procureur  du 
roi  doit  aussi  les  parapher.  Ordonn.de  lySy,  tit.  2,  art.  25; 
tit.  i,  art.  1 1 . 

Ce  procès-verbal  doit  faire  mention  des  ratures,  sur- 
charges ,  interlignes,  et  de  toutes  les  autres  circonstances  de 
même  genre  ,  qui  se  trouvent  dans  les  pièces  accusées  de 
faux  ,  et  que  le  demandeur  fait  remarquer  au  juge.  Tit.  1, 
art.  10. 

Le  juge  diffère  quelquefois  ce  procès-verbal,  lorsque  les 
pièces  arguées  de  faux  sont  des  pièces  dont  il  y  a  minute  , 
et  qu'il  a  ordonné ,  soit  sur  la  requête  du  demandeur,  soit 
d'office,  le  rapport  des  minutes  :  en  ce  cas  ,  il  peut  sur- 
seoir au  procès-verbal  de  l'état  des  expéditions  qui  en  ont 
été  mises  au  greffe  jusqu'à  l'apport  des  minutes,  afin  de 
ne  faire  qu'un  seul  et  même  procès-verbal  de  l'état  des  expé- 
ditions et  des  minutes.  En  conséquence  ,  le  délai  de  trois 
jours,  pour  procéder  au  procès-verbal,  ne  doit  courir  que 
du  jour  de  la  signification  faite  au  demandeur  que  les  mi- 
nutes ont  été  apportées  au  greffe  ,  ou  du  jour  qu'elles  y  ont 
été  apportées  ,  si  c'est  le  demandeur  qui  les  y  a  fait  appor- 
ter. Cette  surséance  est  néanmoins  laissée  à  la  prudence  du 
juge.  Ibid.,  art.  2^. 

Lorsque  le  juge,  soit  sur  la  requête  du  demandeur,  soit 
d'office,  a  ordonné  l'apport  des  minutes,  le  défendeur 
doit ,  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  pour  cela  par  l'ordon- 
nance du  juge,  et  qui  court  du  jour  de  la  signification  qui 
lui  en  est  faite,  faire  les  diligences  nécessaires  pour  l'ap- 
port des  pièces;  faute  par  lui  de  les  avoir  faites  ,  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  à  l'audience  ,  pour  faire  prononcer 
le  rejet  de  la  pièce  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  continuer  la 
poursuite  du  faux  ,  si  mieux  il  n'aime  demander  à  être  au- 
torisé lui-même  à  la  faire  apporter ,  et  à  en  avancer  les 
frais,  dont  il  lui  sera  délivré  exécutoire  contre  le  défendeurs 
comme  de  frais  préjudiciaux  ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
ei- dessus  ,  art.  16  et  17. 
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Les  dépositaires  des  minules  ,  tels  que  sont  les  notaires  , 
greffiers  et  autres,  sont  obligés  de  les  porter  aux  greffes  „ 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui  leur  est  faite  de 
l'ordonnance,  à  leur  domicile,  avec  commandement  d'y 
satisfaire  dans  les  trois  jours,  s'ils  sont  demeurants  sur  le 
lieu;  dans  la  huitaine,  s'ils  sont  demeurants  dans  les  dix 
lieues  ,  et  d'un  jour  de  plus  par  dix  lieues,  s'ils  sont  plus 
éloignés.  Le  juge  peut  néanmoins  augmenter  le  délai , 
pourvu  qu'il  n'excède  pas  deux  jours  par  dix  lieues. 

Faute  pareux  d'y  satisfaire,  ilspeuvent  y  être  contraints 
par  corps  s'ils  sont  laïques  et  dépositaires  publics;  par  sai- 
sie de  leur  temporel  s'ils  sont  ecclésiastiques  ;  et  s'ils  ne 
sont  point  dépositaires  publics,  par  telle  voie  que  le  juge 
jugera  à  propos,  même  par  corps.  Ordonn.  de  tit.  1, 

art.  5  et  6;  tit.  i9  art.  16. 

§.  VI.  Des  moyens  de  faux  ,  et  dn  jugement  qui  intervient  sur  ces  moyens. 

Trois  jours  après  que  le  procès  -  verbal  de  l'état  des 
pièces  aura  été  dressé  (  lequel  délai  ne  doit  courir  que 
du  jour  du  dernier  procès-verbal  ,  lorsqu'il  en  a  été  fait 
deux  séparés  des  expéditions  et  des  minutes  ),  le  deman- 
deur doit  mettre  au  greffe  ses  moyens  de  faux;  faute  de 
quoi ,  le  défendeur  peut  se  pourvoir  à  l'audience,  pour  le 
faire  déchoir  de  son  inscription  en  faux.  Tit.  2,  art.  27. 

On  peut  apporter  quantité  d'exemples  de  moyens  de 
faux  :  V.  G.,  si  le  demandeur  soutient  que  la  signature  qui 
est  au  bas  de  l'acte  n'est  pas  la  sienne;  ou  si,  en  conve- 
nant de  sa  signature ,  il  soutient  qu'on  a  inséré  quelques 
lignes,  qu'on  a  altéré  des  mots,  qu'on  a  surchargé  l'écri- 
ture. 

Ces  moyens  ne  doivent  point  être  communiqués  au  dé- 
fendeur. Ibid.,  art.  28. 

Après  qu'ils  ont  été  mis  au  greffe ,  le  greffier  les  remet 
au  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  sur  les  conclusions  du- 
quel il  intervient  un  jugement  qui  les  admet,  ou  rejette 
en  tout  ou  en  partie,  ordonne  qu'il  en  sera  informé,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  comme  aussi  par  experts  et 
comparaison  d'écritures,  selon  que  le  cas  le  requiert.  Ibid** 
ari%  29  et  5o. 
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11  est  défendu,  à  peine  de  nullité  ,  d'ordonner  que  les 
experts  feront  leur  rapport  sur  les  pièces  accusées  de  faux, 
ni  qu'il  sera  procédé  à  leur  vérification.  Même  art.  3o. 

Lorsque  le  jugement  qui  admet  les  moyens  de  faux 
ordonne  qu'il  en  sera  informé  par  experts ,  le  juge  doit 
nommer  d'office,  par  le  même  jugement,  les  experts; 
lit.  1,  art.  18;  sauf  à  l'accusé  à  fournir  contre  eux  ses 
reproches,  en  la  même  forme  que  contre  les  autres  té- 
moins, lors  de  la  confrontation,  et  non  autrement.  Même 
lit.,  art.  9. 

§.  VII.  De  l'instruction  qui  se  fait  en  exécution  du  jugement  qui  permet 
d'informer  du  faux. 

En  exécution  du  jugement  qui  permet  d'informer  du 
faux,  on  fait  entendre  tous  les  témoins  qui  peuvent  avoir 
connoissance  de  la  fabrication  ,  altération  ,  et  en  généra! 
de  toute  la  fausseté  des  pièces  accusées  de  faux  ,  ou  des 
faits  qui  peuvent  servir  à  en  établir  la  preuve. 

On  peut  même ,  pour  cet  effet  ,  en  tout  état  de  cause  > 
obtenir  et  faire  publier  mon ito ires.  Tit.  2  ,  art.  4o. 

Le  juge  doit  représenter  aux  témoins ,  lors  de  leurs  dé- 
positions, les  pièces  prétendues  fausses  ,  et  les  autres  pièces 
servant  à  conviction ,  et  les  leur  faire  parapher  ,  ou  faire 
mention  qu'ils  n'ont  pu ,  ou  n'ont  voulu  les  parapher. 
Tit.  2  ,  art.  4i  î  tit.  1  ,  art.  s5 26  et  27. 

Si  cette  représentation  n'avoit  pas  été  faite  lors  de  la  dé- 
position ,  elle  pourroit  se  suppléer  lors  du  récolement  et 
de  la  confrontation.  Tit.  1  ,  art.  28;  tit.  2,  art. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison ,  il  n'est  nécessaire 
de  les  représenter  qu'aux  experts,  qui  sont  entendus  comme 
témoins.  Tit.  1  ,  art.  26. 

Si  les  témoins,  lors  de  leurs  dépositions,  récolement 
et  confrontation  ,  représentent  quelques  pièces ,  elles  doi- 
vent être  jointes  au  procès ,  après  avoir  été  paraphées  par 
le  juge  et  les  témoins ,  ou  mention  faite  qu'ils  ne  l'ont  pu  , 
ou  voulu  ;  ou  si  ces  pièces  tendent  à  conviction  ,  elles  se- 
ront dorénavant  représentées  aux  autres  témoins  ,  suivant 
ce  qui  a  été  dit  ci-^dessus  ,  tit.  2  ,  art.  l\'  tit.  1  ,  art.  4o. 

Lorsque  le  jugement  ordonne  qu'il  sera  in  fermé  du  faux 
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par  comparaison  d'écritures  et  signatures  ,  c'est  le  deman- 
deur qui  les  doit  fournir.  On  ne  doit  recevoir  celles  qui 
«croient  représentées  par  le  défendeur  ,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement du  demandeur,  et  du  procureur  du  roi,  ou 
fiscal ,  à  peine  de  nullité  ;  sauf,  après  l'instruction  ache- 
vée ,  à  ordonner  ,  s'il  y  échet ,  sur  la  requête  de  l'accusé, 
et  le  vu  du  procès  ,  que  le  défendeur  sera  reçu  à  fournir  de 
nouvelles  pièces  de  comparaison.  Tit.  s,  art.  33;  tit.  1  , 
art.  46.  Les  pièces  qui  peuvent  être  admises  pour  com- 
paraison ,  sont  les  authentiques,  telles  que  sont  : 

i°  Les  signatures  apposées  aux  actes  devant  notaires  , 
ou  autres  personnes  publiques  ,  tant  séculières  qu'ecclé- 
siastiques,  dans  le  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir 
des  actes  ; 

2°  Celles  étant  aux  actes  judiciaires  ,  faits  en  présence 
du  juge  et  du  greffier; 

5°  Les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit 
de  comparer  l'écriture  ,  comme  faisant  fonction  de  ju<>;e  , 
greffier,  notaire ,  procureur ,  sergent,  ou  quelque  autre 
fonction  publique.  Tit.  2  ,  art.  23  ;  tit.  î  ,  art.  i3. 

On  peut  aussi  admettre  pour  pièces  de  comparaison  les 
écritures  et  signatures  privées  que  l'accusé  auroit  recon- 
nues lui-même  ;  mais  il  ne  suffiroit  pas  qu'elles  eussent  été 
vérifiées  avec  lui  sur  sa  dénégation.  Tit.  2  ,  art.  33  ; 
tit.  r  ,  art. 

Lorsque  l'accusation  de  faux  ne  tombe  que  sur  un  en- 
droit de  la  pièce  ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'or- 
donner que  le  surplus  de  la  pièce  servira  de  comparaison. 
TU.  î  s  art.  1 5. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  V,  touchant  la  ma- 
nière de  faire  apporter  les  minutes  des  pièces  arguées  de 
faux  par  ceux  qui  les  ont ,  a  lieu  aussi  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  dépositaires  des  pièces  qui  doivent  servir  de  pièces  de 
comparaison.  Tit.  2 art.  33  ;  tit.  î  ,  art.  î  6. 

Les  pièces  qui  doivent  servir  de  pièces  de  comparaison, 
doivent  demeurer  au  greffe  pour  l'instruction,  quand  même 
les  dépositaires  offriroient  de  les  représenter  toutes  fois  et 
quantes  il  seroit  nécessaire.  Cette  règle  néanmoins  souffro 
exception  à  l'égard  des  registres  de  baptême,  à  cause  du 
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besoin  continuel  qu'en  ont  les  curés  pour  le  service  du 
public.  Tit.  i,  art.  16. 

Le  juge  .  sur  le  simple  réquisitoire  verbal  du  deman- 
deur, dresse  au  greffe,  ou  autre  lieu  destiné  pour  les 
instructions  ,  procès-verbal  des  pièces  de  comparaison  ,  en 
présence  du  demandeur  et  du  procureur  du  roi,  ou  fiscal , 
et  même  du  défendeur,  lequel ,  à  cet  effet  ,  doit  être  tou- 
jours auparavant  sommé  au  domicile  de  son  procureur  ,  de 
s'y  trouver;  et  s'il  ne  s'y  trouve  pas  ,  le  juge  donne  défaut 
contre  lui  par  son  procès-verbal,  et  passe  outre.  Tit.  2, 
art.  54  ;  tit,  1  ,  art.  1 7. 

Lors  de  ce  procès-verbal  3  les  pièces  de  comparaison 
doivent  être  représentées  au  défendeur ,  s'il  y  comparoît  , 
pour  en  convenir  ou  les  contester  ,  sans  que  ,  pour  raison 
de  ce  ,  il  lui  soit  donné  délai  ni  conseil.  Tit.  2  ,  art.  55. 
S'il  les  conteste,  ou  s'il  refuse  d'en  convenir,  le  juge  en 
fait  mention  en  son  procès-verbal ,  et,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi  ,  ou  fiscal ,  statue  sur  l'admission  ou 
rejet  de  ces  pièces  ,  à  moins  qu'il  ne  juge  à  propos  d'en 
référer  au  siège.  Tit.  2,  art.  56  ;  tit.  1  ,  art.  19. 

S'il  admet  les  pièces  de  comparaison,  il  doit  les  faire  pa- 
rapher par  le  demandeur  ,  le  procureur  du  roi  ,  ou  fiscal, 
et  même  par  le  défendeur  ,  s'il  est  comparu ,  ou  faire 
mention  qu'il  n'a  pu  ,  ou  n'a  voulu  le  faire.  Tit.  2,  art.  54. 

Si  les  pièces  de  comparaison  sont  rejetées  ,  le  juge  or- 
donne que  le  demandeur,  dans  un  certain  délai  qu'il  lui 
prescrit,  en  rapportera  d'autres;  et.,  faute  par  lui  de  le 
faire  ,  le  juge  peut,  si  bon  lui  semble  ,  ordonner  que  ,  sans 
s'arrêter  à  l'inscription  de  faux,  il  sera  passé  outre  au  ju- 
gement de  la  contestation  principale.  Ibid. ,  art.  57. 

Observez  que  le  demandeur,  ainsi  que  le  défendeur, 
peuvent  comparoir  à  ce  procès-verbal ,  et  aux  autres  dont 
nous  avons  traité  au  paragraphe  précédent,  par  procureurs 
fondés  de  leurs  procurations  spéciales  devant  notaires  ,  qui 
doivent  être  paraphées  par  le  juge  et  les  porteurs  de  pro- 
curation ,  et  annexées  à  la  minute  de  l'acte  pour  lequel  elles 
sont  données;  et  si  elles  sont  données  pour  plusieurs  pro- 
cès-verbaux, à  la  minute  du  premier  qui  se  passera.  Tit.  2, 
art.  38  ;  tit.  1,  art.  67  et  58. 
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Les  experts  qui  sont  nommés  pour  la  comparaison  des 
écritures,  doivent  être  entendus  séparément  par  forme  de 
déposition,  lors  de  laquelle  le  juge  doit  les  entendre,  et 
leur  remettre,  i°  la  requête  à  fin  de  permission  de  s'ins- 
crire en  faux;  20  l'ordonnance  sur  cette  requête  ;  3°  l'acte 
d'inscription  de  faux;  4°  les  pièces  arguées  de  faux;  5°  le 
procès-verbal  de  l'état  de  ces  pièces  ;  6°  les  moyens  de  faux  ; 
70  le  jugement  qui  les  a  admis  ,  et  qui  ordonne  l'informa- 
tion ;  8°  les  pièces  de  comparaison  ;  90  le  procès-verbal  de 
présentation  d'icelles;  io°  le  jugement  qui  les  a  admises  , 
pour,  par  chacun  desdits  experts  ,  examiner  le  tout  sans 
déplacer  ,  et  ensuite  faire  sa  déposition  ,  dans  laquelle  sera 
fait  mention  de  tout  ce  que  dessus ,  sans  qu'il  en  soit  dressé 
aucun  procès-verbal.  Tit.  1,  art.  39;  tit.  2,  art.  22  et  20. 

Observez  aussi  que  les  experts,  lors  de  leurs  dépositions, 
doivent  parapher  les  pièces  accusées  de  faux.  Tit.  \,art.  25. 

En  cas  de  contrariété  dans  la  déposition  des  experts  ,  ou 
de  doute  sur  la  manière  dont  ils  se  sont  expliqués  ,  le  juge 
peut ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  ou  fiscal , 
même  d'office ,  nommer  de  nouveaux  experts  ,  même  or- 
donner qu'il  sera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaison. 
Tit.  1,  art.  5G. 

Il  peut  ordonner  cela,  soit  avant,  soit  après  avoir  décrété, 
pourvu  que  ce  soit  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire; 
car,  après  ce  règlement ,  cela  ne  peut  plus  être  ordonné 
qu'en  jugeant.  Ibid. 

§.  VIII.  Des  décrets,  et  des  interrogatoires. 

Après  l'information  faite,  le  juge,  suivant  le  mérite  de 
l'information  ,  peut ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi ,  ou  fiscal ,  ordonner  contre  le  défendeur ,  ou  contre 
d'autres,  tels  décrets  qu'il  jugera  à  propos,  ou  de  soit 
ouï,  ou  d'ajournement  personnel  ,  ou  de  prise  de  corps; 
ou,  s'il  ne  juge  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  décret ,  il  peut  ordon- 
ner que  l'information  sera  jointe  au  procès  ,  ou  statuer 
telle  autre  chose  qu'il  jugera  à  propos.  Tit.  2,  art.  I\i  ; 
tit.  \s  art.  3o. 

ïl  peut  même,  sans  information  ,  décréter,  s'il  y  a  d'ail- 
leurs des  charges  suffisantes.  Même  art.  3o. 
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Lorsque  le  juge  a  décrété,  il  doit  représenter  aux  accu- 
sés ,  lors  de  l'interrogatoire ,  les  pièces  accusées  de  faux , 
et  les  autres  pièces  qui  sont  déposées  au  greffe  ,  et  peuvent 
servir  de  conviction  ,  les  leur  faire  parapher,  ou  faire  men- 
tion qu'ils  n'ont  pu ,  ou  voulu  le  faire.  Tit.  2,  art.  /±o; 
tit.  1,  art.  5i.  Si  cela  a  été  omis,  le  juge  doit  réparer 
cette  omission  par  un  nouvel  interrogatoire ,  à  peine  de 
nullité  du  jugement  qui  interviendroit  sans  avoir  réparé 
celte  omission.  Même  art.  3i. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison ,  elles  ne  doivent 
pas  être  représentées  aux  accusés,  lors  de  l'interrogatoire  , 
mais  seulement  à  la  confrontation.  Tit.  1 ,  art.  52. 

Si  l'accusé  représente  lui-même  quelques  pièces  9  lors 
de  ses  interrogatoires ,  elles  doivent  y  demeurer  jointes , 
après  avoir  été  préalablement  paraphées  par  le  juge  et  par 
l'accusé;  sinon,  il  doit  être  fait  mention  que  l'accusé  n'a 
pu  ou  voulu  le  faire.  Tit.  1 ,  art.  ^1;  tit.  2,  art.  Lfi. 

§.  IX.  De  la  procédure  qui  se  fait ,  lorsque  le  juge  ordonne  que  l'accusé 
écrira  un  corps  d'écriture. 

En  tout  état  de  cause ,  soit  avant ,  soit  après  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire,  les  juges  peuvent  ,  ou  sur  la  re- 
quête du  demandeur ,  ou  sur  celle  du  procureur  du  roi  , 
ou  fiscal ,  même  d'office ,  ordonner  que  l'accusé  sera  tenu 
de  faire  un  corps  d'écriture  ,  tel  qu'il  lui  sera  dicté  par  les 
experts.  Tit.  2,  art.  44 5  tit.  1,  art.  33. 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  juge  fait  procéder  à 
ce  corps  d'écriture  au  greffe  ,  ou  autre  lieu  destiné  pour 
les  instructions  ,  en  présence  du  procureur  du  roi ,  ou  fis- 
cal,  et  du  demandeur;  et  après  que  l'accusé  l'a  achevé, 
le  juge  le  paraphe,  et  le  fait  parapher  par  toutes  les  par- 
ties ,  ou  fait  mention  qu'elles  n'ont  pu  ,  ni  voulu  parapher. 
Tit.  1 ,  art.  34. 

A  la  fin  du  procès-verbal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
jugement,  le  juge  ordonne,  s'il  y  échet,  que  le  corps  d'é- 
criture sera  reçu  pour  pièce  de  comparaison ,  et  que  les 
experts  seront  entendus  ,  par  forme  de  déposition ,  sur  ce 
qui  peut  résulter  du  corps  d'écriture  comparé  avec  les 
pièces  accusées  de  faux,  quand  même  ces  experts  auroient 

• 
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déjà  déposé  sur  d'autres  pièces  de  comparaison.  Tlt.  i, 
arJ.  35. 

Le  juge  peut  aussi,  s'il  y  échet,  nommer  d'autres  ex- 
perts, ou  en  ajouter  d'aulres  aux  premiers  :  mais  il  ne  le 
peut  faire  que  par  délibération  du  conseil ,  et  après  en  avoir 
référé  aux  autres  juges.  Ibid, 

X.  Du  règlement  à  l'extraordinaire  ,  et  des  rêcolements  et  confron- 
tations qui  se  font  en  exécution  de  ce  règlement. 

Si  les  faits  de  faux  paroissent  assez  graves  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  passer  au  règlement  à  l'extraordinaire,  ce  règle 'j 
ment  est  rendu  par  le  siège ,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  ou  fiscal.  En  conséquence ,  on  procède,  comme 
dans  tous  les  autres  procès  criminels,  au  récolement  des 
témoins,  et  à  leur  confrontation  avec  l'accusé. 

Si  le  témoin,  lors  de  son  récolement,  ou  de  la  confron- 
tation, représente  quelques  pièces'  qui  puissent  servir, 
elles  doivent  ê!re  jointes  au  récolement  ou  à  la  confron- 
ta lion  ,  après  que  le  juge  les  aura  paraphées,  et  fait  para- 
pher par  le  témoin  ,  ou  fait  mention  qu'il  n'a  pu ,  ou  voulu 
le  faire;  et  pareillement  si  l'accusé  en  représente  quel- 
qu'une, lors  de  la  confrontation,  elle  y  doit  être  jointe, 
après  que  le  juge  l'aura  pareillement  paraphée ,  et  fait  pa- 
rapher par  l'accusé  et  le  témoin ,  ou  fait  mention  qu'ils 
n'ont  pu  ,  ni  voulu  le  faire. 

On  doit  représenter  aux  témoins  ,  lors  de  leur  récole- 
ment,, et  tant  aux  témoins  qu'à  l'accusé ,  lors  de  la  con- 
frontation ,  les  pièces  accusées  de  faux,  et  toutes  celles 
qui  servent  à  conviction  ,  dont  les  témoins  peuvent  avoir 
connoissance ,  soit  que  ces  pièces  aient  déjà  été  représen- 
tées lors  de  leurs  dépositions,  soit  qu'elles  n'aient  été  au 
procès  que  depuis ,  même  celles  qui  auroient  été  représen- 
tées par  l'accusé ,  lors  de  ses  interrogatoires,  ou  confron- 
tations, et  jointes  aux  interrogatoires,  ou  confrontations, 
ou  par  d'aulres  témoins,  lors  de  leurs  dépositions,  récole- 
ment et  confrontation  ,  toutes  lesquelles  pièces  le  juge  doit 
faire  parapher  par  le  témoin,  s'il  ne  les  a  pas  déjà  para- 
phées; ou  il  doit  faire  mention  qu'il  n'a  pu,  ou  voulu 
le  faire  ;  et  pareillement  par  l'accusé ,  lors  de  la  con- 
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frontation  ,  ou  faire  mention  qu'il  n'a  pu  ou  voulu  le 
faire. 

Le  défaut  de  représentation ,  lors  de  la  déposition  ,  ou 
récolement,  n'emporte  pas  nullité  de  la  déposition,  ou 
récoîement  des  témoins  autres  que  des  experts,  ce  défaut 
pouvant  se  suppléer  par  la  représentation  qui  se  peut  faire 
lors  de  la  confrontation.  Si  le  défaut  n'a  pas  été  réparé  lors 
de  la  confrontation,  il  n'y  a  que  la  confrontation  de  nulle, 
et  il  suffit  d'en  faire  une  autre. 

Lorsque  les  accusés  sont  récolés  dans  leurs  interroga- 
toires,  et  confrontés  les  uns  aux  autres,  on  leur  repré- 
sente les  pièces  qui  leur  ont  déjà  été  représentées  ,  ou  qu'ils 
ont  eux-mêmes  rapportées  lors  de  leurs  interrogatoires,  et 
on  observe  tout  ce  qui  est  marqué  ci  dessus. 

A  l'égard  des  experts,  on  doit,  à  peine  de  nullité,  leur 
représenter,  lors  de  leur  récolement ,  les  pièces  accusées 
de  faux  et  les  pièces  de  comparaison,  et  tant  à  eux  qu'aux 
accusés  ,  lors  de  la  confrontas  ion. 

Cette  confrontation  a  cela  de  particulier,  qu'il  n'est  point 
nécessaire  d'interpeller  les  experts ,  si  c'est  de  l'accusé  pré- 
sent dont  ils  ont  entendu  parler.  Tout  ceci  résulte  des  art. 
37,  58,  59,  4°>  41  >  42>  45,  44  et  45  du,  tit.  1,  et  dû  l'art. 
45  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1707. 

XI.  De  la  requête  de  l'accusé,  pour  faire  nommer  de  nouveaux  experts  , 
ou  pour  fournir  nouvelles  pièces  de  comparaison. 

Comme  celte  requête  tend  à  la  justification  de  l'accusé, 
et  que  c'est  une  règle  ,  en  matière  criminelle  ,  qu'on  ne  fait 
droit  sur  les  requêtes  tendantes  à  faits  justificatifs,  qu'a- 
près l'instruction  faite,  et  lors  de  la  visite  du  procès  pour 
le  jugement  définitif,  l'ordonnance,  lit.  1,  art.  46*,  et  t.  2, 
art.  46>  veut  aussi  qu'il  ne  soit  statué  sur  cette  requête 
qu'en  ce  temps ,  et  sur  le  vu  du  procès. 

Lorsque ,  sur  la  requête  de  l'accusé  ,  il  a  été  rendu  un 
jugement,  portant  qu'il  pourra  fournir  nouvelles  pièces  de 
comparaison,  ce  jugement  doit  lui  être  prononcé  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  lors  de  laquelle  pronon- 
ciation, le  juge  doit  l'interpeller  de  déclarer  les  pièces  de 
comparaison  qu'il  entend  fournir;  ce  qu'il  est  tenu  de  faire 
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sur-le-champ,  sinon  que  le  juge  jugeât  à  propos  de  lu? 
accorder  un  délai  qui  ne  pourra  êlre  prorogé;  et  il  ne  peut 
en  fournir  d'autres  que  celles  par  lui  indiquées,  sauf  à  les 
contester  parla  partie  civile  ou  publique.  TU.  1  ,  art.  4y. 

On  suit,  à  l'égard  de  la  qualité  que  doivent  avoir  ces 
pièces  de  comparaison  ,  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  sont  fournies  par  le  demandeur,  suivant  que 
nous  l'avons  expliqué  au  paragraphe  troisième,  sauf  qu'on 
n'admet  point  les  écritures  privées  de  l'accusé  qui  les  four- 
nit,  quand  même  elles  auroient  été  reconnues,  à  moins 
que  le  demandeur  et  la  partie  publique  n'y  veuillent  bien 
consentir.  Tit.  1 ,  art.  48  et  49. 

L'apport  et  la  remise  au  greffe  des  pièces  indiquées  par 
l'accusé  pour  pièces  de  comparaison,  se  fait  à  la  diligence 
de  la  partie  publique.  Même  art.  49. 

Le  procès-verbal  de  présentation  des  pièces  de  compa- 
raison se  fait  aussi  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  en 
présence  de  l'accusé,  ou  par  défaut  contre  lui ,  après  qu'il 
a  été  dûment  appelé  à  domicile  de  procureur ,  lorsqu'il 
n'est  pas  prisonnier. 

On  observe  au  surplus  toutes  les  formalités  expliquées 
ci-dessus ,  paragraphe  septième  ,  touchant  le  procès-verbal 
de  présentation  ,  le  rejet  ou  l'admission  des  pièces.  Ibid., 
art.  5o. 

Le  procureur  du  roi,  ou  fiscal,  ou  le  demandeur,  peu- 
vent aussi ,  à  l'occasion  de  nouvelles  pièces  de  comparai- 
son indiquées  par  l'accusé,  être  admis  à  en  produire  aussi 
de  leur  part;  lesquelles  pièces  doivent  être  présentées, 
admises  ou  rejelées  en  la  manière  ci -dessus  expliquée. 
Ibid. ,  art.  53. 

Lorsque  les  pièces  indiquées  par  l'accusé  ont  été  admi- 
ses ,  on  ordonne  une  nouvelle  information  sur  ce  qui  a  pu 
résulter  de  leur  comparaison  avec  les  pièces  accusées  de 
faux,  laquelle  se  fait  à  la  requête  de  la  partie  publique;  et 
si  la  partie  publique  et  le  demandeur  ont  aussi  fourni  de 
leur  côté  des  pièces  de  comparaison,  le  juge  peut  ordonner 
qu'il  ne  sera  fait  qu'une  seule  et  même  information ,  tant 
sur  celles  produites  par  l'accusé,  que  sur  celles  produites 
par  l'autre  partie.  Ibid.,  art.  5i  et  53. 
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Cette  information  se  fait  par  les  mêmes  experts  qui  ont 
I  déjà  été  entendus,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné;  et, 
lors  de  la  déposition  de  chacun  d'eux ,  sur  la  comparaison 
des  nouvelles  pièces  ,  on  remet  à  l'expert ,  tant  les  anciennes 
I  que  les  nouvelles  pièces,  les  procès-verbaux  de  présenta- 
|  tion  ,  ordonnances  ou  jugements  de  réception.  Même  art.  5 1 . 

Quelquefois,  lorsque  l'accusé  le  demande,  le  juge  or- 
if  donne  que  cette  nouvelle  information  se  fera  par  de  nou- 
!  veaux  experts  :  ils  doivent  toujours  être  nommés  d'office 
I  par  le  juge.  Ibid.,  art.  55. 

Les  juges  peuvent,  sur  cette  nouvelle  information,  la 
joindre  au  procès  ,  et  statuer  tout  ce  que  leur  prudence  leur 
suggère.  Ibid.,  art.  56. 

§.  XII.  Des  cas  auxquels  le  demandeur  en  incident  de  faux  doit  être  con- 
damné en  l'amende  ;  et  des  cas  auxquels  on  doit  lui  accorder  la  restitu- 
tion de  celle  qu'il  a  consignée. 

Le  demandeur  en  incident  de  faux  encourt  l'amende  ré- 
glée par  Y  art.  49  du  lit.  1  ;  i°  lorsqu'après  avoir  formé  son 
inscription  au  greffe,  il  s'en  désiste  volontairement. 

20  Lorsqu'il^  été  déclaré  déchu,  faute  d'avoir,  dans  les 
délais  prescrits,  donné  ses  moyens  de  faux,  et  suivi  la  pro- 
cédure ,  quand  même  il  offriroit  de  poursuivre  le  faux , 
comme  faux  principal ,  faute  d'avoir  fourni  des  preuves  suf- 
fisantes. 

5°  Lorsqu'il  a  succombé  par  le  jugement  rendu  défini 
tivement  sur  l'incident  de  faux,  quand  même  le  jugement 
seroit  conçu  par  un  simple  hors  de  Cour ,  et  quand  même  le 
jugement  ne  contiendroit  pas  expressément  la  condamna- 
tion de  l'amende.  Tlt.  a  ,  art.  5o. 

Au  contraire  ,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  de  l'amende  , 
i°  lorsque  le  demandeur  en  requête  d'inscription  de  faux 
n'a  point  formé  au  greffe  son  inscription ,  sa  requête  ayant 
;     été  rejetée  auparavant. 

2°  Lorsqu'après  l'inscription  de  faux  ,  et  îa  poursuite  de 
l     faux,  il  a  obtenu  au  moins  en  partie  ,  et  que  l'une  des  piè- 
ces par  lui  accusée  de  faux  a  été  déclarée  fausse  ,  en  tout 
ou  en  partie,  ou  du  moins  lorsqu'elle  a  été  rejetée  du 
procès.  Ibid.,  art.  5. 

i4.  *8 
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Les  jugements  pour  la  condamnation  ,  ou  la  restitution 
de  l'amende ,  ne  peuvent  être  rendus  que  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  ou  fiscal.  IbùL,  art.  02. 

§.  XIII.  De  l'éxecution  du  jugement  qui  ordonne  la  radiation  ou  réforma- 
lion  d'une  pièce. 

Lorsque ,  sur  l'inscription  de  faux  ,  il  a  clé  rendu  défini- 
tivement un  jugement  par  lequel  la  lacération,  radiation 
en  tout  ou  partie  ,  même  la  réformation  ou  rétablissement 
de  quelque  pièce  a  été  ordonné,  il  doit  être  sursis  à  l'exécu- 
tion ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  par  la  cour  sur  le  vu 
du  procès  ,  qui  y  doit  être  à  cet  effet  envoyé  ,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général.  TU.  2,  art.      ,t.  1,  art.  5o,. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  l'accusé  auroit  acquiescé  à  la 
sentence  dans  le  cas  où  il  peut  le  faire;  mais  cela  n'empê- 
chera point  l'exécution  du  surplus  de  la  sentence,  ni  l'é- 
largissement de  l'accusé ,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel.  Art. 
5()  et  Go. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace  conlre 
quelqu'un  des  accusés,  soit  par  un  premier  juge,  soit  par 
la  cour ,  il  doit  être  sursis  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  or- 
donné touchant  la  pièce,  tant  que  les  contumaces  ne  se 
seront  point  représentés  ,  quand  même  les  cinq  ans  seroient 
expirés ,  si  ce  n'est  que ,  par  la  suite ,  il  en  soit  autrement 
ordonné  par  les  cours  sur  les  conclusions  du  procureur 
général.  Art.  G 1  et  62. 

§.  XIV.  De  la  remise  et  renvoi  des  pièces  déposées  au  greffe  sur  l'ins- 
criplion  de  faux. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  règlement  à  l'extraordinaire, 
les  juges  doivent  statuer  sur  la  remise  ou  renvoi  des  pièces 
déposées  au  greffe ,  tant  de  celles  inscrites  de  faux  que  des 
autres. 

Ce  jugement  ne  peut  néanmoins  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi  ou  fiscal  ,  et  ne  peut  être 
exécuté  nonobstant  l'appel.  Tit.  2  ,  art.  48. 

Après  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  ce  n'est  que  par 
le  jugement  définitif,  rendu  sur  l'accusation  ou  inscription 
de  faux,  qu'il  doit  être  statué  sur  la  restitution  des  pièces , 
*tRBfc  de  celle*  açcusées'dç  faux ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  et) 
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déclarées  telles ,  que  de  celles  dont  le  dépôt  a  été  ordonné 
pour  servir  à  l'instruction  du  procès.  TU.  2 ,  art.  47  ;  tit.  1 , 
art.  65  et  66. 

Elles  ne  peuvent  même  en  être  retirées  après  le  j ugement , 
lorsqu'il  y  a  appel ,  jusqu'à  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  l'appel  ; 
et  même ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'appel ,  et  où  l'appel 
n'est  pas  nécessaire  ,  elles  doivent  rester  au  greffe  six  mois 
après  le  jugement,  par  lequel  la  remise  en  est  ordonnée; 
et  il  doit  être  donné  avis  au  procureur  général  du  jugement, 
et  de  tous  ceux  qui  sont  rendus  en  matière  de  faux ,  soit 
contradictoirement ,  soit  par  contumace.  TU.  1 ,  art.  65  ; 
tit.  2  ,  arL  4y- 

On  ne  peut  exécuter  aucunes  transactions  sur  le  faux  in- 
cident, de  même  que  sur  le  faux  principal ,  qu  elles  n'aient 
été  homologuées  en  justice  sur  les  conclusions  du  ministère 
public ,  à  peine  de  nullité.  Tit.  2  ,  art.  52. 
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TRAITÉ 

DE 

LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

La  procédure  criminelle  est  la  forme  dans  laquelle 
on  poursuit  la  réparation  ,  tant  publique  que  particu- 
lière ,  des  crimes ,  contre  ceux  qui  les  ont  commis. 

Un  crime  est  une  action  injuste,  qui  tend  à  trou- 
bler l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Il  faut  examiner,  i°  par  qui,  aux  dépens  de  qui, 
contre  qui ,  et  devant  quel  juge  s'intentent  et  se  pour- 
suivent les  accusations  des  crimes  ;  i°  quelle  est  la 
forme  d'intenter  ces  accusations  ,  et  des  procédures 
qui  précèdent  le  décret  que  le  juge  rend  contre  les 
accusés.  3°  Il  convient  de  traiter  des  différents  décrets 
que  ce  juge  rend  contre  les  accusés ,  de  leur  exécution 
et  de  la  procédure  contre  les  contumaces.  4°  De  l'ins- 
truction qui  suit  le  décret  jusqu'au  jugement  définitif  ; 
des  différentes  requêtes  des  parties ,  et  des  conclusions 
définitives  du  procureur  du  roi.  5°  Des  jugements  dé- 
finitifs, de  l'appel  et  de  leur  exécution.  6°  Des  procé- 
dures particulières  à  certains  juges,  à  certains  accusés , 
et  à  certains  crimes.  70  De  l'extinction  ,  de  l'abolition 
et  pardon  des  crimes ,  et  purgation  de  la  mémoire  des 
défunts. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Par  qui  ,  aux  dépens  de  qui ,  contre  qui  ,  et  devant  quel  juge 
s'intentent  et  se  poursuivent  les  accusations  des  crimes  ? 

ARTICLE  PREMIER» 

Tar  qui,  aux  dépens  de  qui,  et  contre  qui  s'intentent  et  se  poursuivent 
les  accusations? 

§.  I.  Par  qui  doivent  s'intenter  les  accusations  de  crimes  ? 

Ohez  les  Romains ,  chaque  citoyen  avoit  droit  d'intenter 
l'accusation  des  crimes  contre  ceux  qui  les  avoient  com- 
mis. L.  popuhtrh  4«  de  popularib.  actionib.  L.  qui  accusare 
8.  ff.  de  accusât,  §.  in. lit.  de  publiais  judicm. 

Dans  noire  droit ,  ce  soin  est  réservé  à  certains  officiers, 
qu'on  appelle  partie,  publique  :  ce  sont  les  procureurs  géné- 
raux dans  les  cours,  leurs  substituts  dans  les  juridictions 
royales  inférieures,  et  les  procureurs  fiscaux  dans  les  jus- 
tices des  sefgfleurs.  il  y  a  des  crimes  qui ,  en  même  temps 
qu'i!^  blessent  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  offensent 
encore  quelque  particulier  dons  sa  vie,  s^n  honneur  ou  ses 
biens:  tels  sont  l'homicide,  le  vol,  le  viol ,  etc.  L'accusa- 
tion de  ces  crimes  peut  être  intentée,  non-seulement  par 
îa  partie  offensée,  mais  encore  par  îe  mari  pour  la  per- 
sonne de  sa  femme,  en  cas  d'homicide  ou  d'excès  commis 
sur  elle;  le  père  pour  ses  enfunis,  ou  leur  mère,  si  le  père 
est  mort  ;  la  veuve  de  l'homme  homicidé ,  et  les  enfants  , 
quand  môme  ils  auroient  renoncé  à  la  succession,  peuvent 
intenter  l'accusation  :  à  défaut  d'enfants,  les  pères  et  mères, 
quand  même  ils  ne  seroient  point  héritiers,  le  peuvent 
aussi;  à  défaut  d'enfants  et  d'ascendants,  les  collatéraux 
sont  aussi  reçus  à  l'intenter.  Une  femme  même,  sous  puis- 
sance de  mari ,  peut  accuser  sans  être  autorisée  de  son  mnri, 
hoc  luendi  honoris  causa.  Notre  coutume  d'Orléans  en  a  une 
disposition  précise  pour  le  fait  d'injure,  art.  200;  mais  les 
mineurs  ne  peuvent  rendre  plainte  sans  l'assistance  de  leurs 
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tuteurs  ou  curateurs.  L.  8.  IF.  de  accusât.  L.  2.  §.  unie, 
cod.  eod. 

Ces  personnes,  aussi  Lien  que  la  partie  offensée  en  sa 
propre  personne,  en  intentant  l'accusation  contre  le  cou- 
pable du  crime,  ne  peuvent  demander  qu'une  réparation 
civile,  qui  consiste  en  une  somme  de  deniers,  qui  est  ar- 
bitrée par  le  juge  pour  réparation  du  tort  que  le  crime  leur 
a  causé  ;  c'est  pourquoi  ces  accusateurs  sont  appelés  par- 
tie civile. 

L'officier  chargé  du  ministère  public  intente  de  son  côté 
l'accusation  pour  la  poursuite  de  la  vengeance  publique  et 
de  la  peine  publique.  Cette  accusation  précède  quelquefois 
celle  de-la  partie  civile ,  auquel  cas  la  partie  civile  inter- 
vient ,  lorsqu'elle  le  juge  à  propos.  Si  la  partie  civile  a  pré- 
venu la  partie  publique  sur  la  communication  qui  lui  est 
donnée  ,  par  l'ordonnance  du  juge,  de  la  plainte  rendue  par 
la  partie  civile,  alors  la  partie  publique  intervient,  et  se 
rend  conjointement  accusateur:  bien  souvent  la  partie  of- 
fensée laisse  agir  la  partie  publique,  et  ne  forme  point  de 
plainte,  pour  ne  pas  supporter  les  frais  de  l'accusation. 

§.  II.  Aux  dépens  de  qui  se  poursuivent  les  accusations? 

Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  la  poursuite  de  l'accusa- 
tion se  fait  aux  dépens  de  cette  partie;  et  si  elle  obtient 
condamnation,  l'accusé  est  condamné  envers  elle  en  ses 
dépens. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  et  que  l'accusation 
est  poursuivie  par  la  seule  partie  publique ,  elle  se  fait  aux 
dépens  du  roi ,  ou  autre  seigneur  à  qui  appartient  la  justice 
où  l'accusation  a  été  intentée;  Ordonn.  de  1670,  tit.  1, 
art.  i,  in  fine  ;  et,  en  cas  de  condamnation,  l'accusé  n'est 
point  condamné  aux  dépens  envers  le  roi ,  ou  le  seigneur; 
Arrêt  du  12  juillet  1702,  rapporté par  Bruneau ,  Mat.  crim. 
part.  2,  tit.  3o ,  Max.  7;  mais  le  juge  le  doit  condamner 
en  une  amende  qui  dédommage  le  roi ,  ou  le  seigneur ,  des 
dépens  du  procès. 

§.  III.  Contre  qui  s'intentent  les  accusations  de  crimes? 

L'accusation  ne  peut  être  valablement  intentée  que  con- 
tre les  personnes  même  qui  ont  commis  le  crime,  ou  qui  y 
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onl  participé;  caries  crimes  s'éteignent  pal*  la  mort  du  cou- 
pable avant  sa  condamnation.  L.  3.  fl*.  de  publicis  judiciis. 
L.  ûlt.  ff.  ad  Leg,  Jul.  Majeti.  L.  1.  g.  ult,  ff.  de  reejuirendis 
reis ,  et  L.  a.  cod.  si  reus  vc]  accu at. 

Il  y  a  cependant  certains  crimes,  dont  l'accusation  peut 
être  intentée  après  la  niort  du  coupable  centre  sa  mémoire. 
Ces  crimes  sent:  i°.  Celui  de  relaps  ou  d'hérésie.  2°  Gérai 
de  ièse-map  sté  au  premier  chef,  tel  qu'est  celui  de  ceux 
qui  orif  attenté  à  la  vie  du  roi,  ou  qui  ont  pris  les  armes, 
ou  conjuré  contré  l'état.  L.  ait,  ff.  ad  &gz  hit.  Majest. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i5  mai  1604,  contré  Nicolas  I"  H  o  t  e , 
ftatir  d'Orléans ,  commis  de  M.  de  Villoroi,  qui  avoît  trahi 
Henri  IV  ,  en  donnent  avis  au  roi  d'Espagne  des  délibéra- 
tions prises  au  conseil  du  roi.  3°  La  rébellion  à  justice  avec 
force  ouverte ,  dans  la  rencontré  de  laquelle  l'accusé  a  éîé 
tué.  4°  Le  duel.  5°  Le  suicidé. 

Au  reste,  il  n'importe  de  quelle  condition  est  l'a  personne 
qui  a  commis  le  crime,  contre  qui  l'accusation  est  intenlée; 
car  on  peu!  intenter.  l'accusation  contre  les  étrangers  trou- 
vés en  France  ,  pour  crimes  qu'ils  y  ont  commis,  et  contre 
les  regnicolcs.  Voyez  les  arrêts  rapportes  pur  Lacombe  , 
Mat.  crimineh  paît.  2>  cJiap.  i,  n°  54«  On  peut  l'intenter 
même  contre  ceux  qui  sont  morts  civilement,  contre  ceux 
qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui,  contre  les  mineurs  et 
même  les  impubères  qui,  approchant  de  L'âge  de  puberté, 
sont  capables  de  malice, 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  intenter  d'accusation  contre 
des  enfants,  ni  contre  des  insensés;  car  n'ayant  pas  l'usage 
de  la  raison ,  ils  ne  sont  pas  capables  de  la  malice  qui  fait 
Fe  caractère  du  crime. 

ARTICLE  t'U 
Devant  quel  juge  l'accusation  doit-elle  s'intenter? 
§.  I.  Règle  générale» 

De  droit  commun ,  la  connoissance  des  crimes  appar- 
tient au  juge  du  lieu  où  ils  ont  été  commis.  Ordonu.  de 
1G70  ,  là.  1 ,  art.  1 . 

La  raison  est  que  chaque  juge  ayant  autorité  dans  son 
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territoire  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
c'est  une  conséquence  qu'il  a  droit  de  punir  tous  ceux  qui 
l'y  troublent,  soit  qu'ils  soient  domiciliés,  soit  qu'ils  ne  le 
soient  pas.  On  peut  ajouter  pour  raison  accessoire ,  que 
l'instruction  du  procès  se  fait  plus  facilement ,  plus  promp- 
tement ,  et  à  moins  de  frais ,  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été 
commis. 

Lorsque  le  crime  a  été  comploté  dans  un  lieu ,  exécuté 
et  consommé  dans  un  autre  lieu,  c'est  le  lieu  où  il  a  été 
exécuté  et  consommé  qui  est  le  lieu  du  délit  ;  car  c'est  l'exé- 
cution qui  fait  proprement  le  délit  :  ce  qui  l  rouble  J'ordre 
et  la  tranquillité  publique,  doit  être  quelque  chose  d'exté- 
rieur; ce  complot  n'est  point  le  délit  ,  il  n'est  qu'une 
circonstance. 

Si  une  personne  étant,  par  exemple ,  sur  les  limites  delà 
justice  d'ingré  ,  tire  un  coup  de  fusil  sur  un  homme  qui  est 
dans  la  justice  de  Saint-Mesmin ,  qui  en  est  voisine,  et  le 
tue  ,  il  y  a  plus  de  dilïiculté  de  savoir  quel  est  le  lieu  du  délit. 
La  décharge  du  coup  de  fusil  qui  s'est  faite  dans  le  territoire 
d'Ingré  ,  et  qui  a  causé  l'homicide  ,  est  une  action  extérieure 
en  laquelle  le  délit  peut  paroitre  consister;  il  est  vrai  que 
cette  action  n'a  eu  son  effet  que  dans  la  justice  de  Saint- 
Mesmin,  où  l'homme  a  été  atteint  de  ce  coup  :  mais,  dira-t-on  , 
le  délit  consiste  plutôt  dans  l'action  que  dans  L'effet  qu'elle 
a  eu ,  puisque,  quand  même  l'action  n'aurait  pas  eu  son. 
effet,  il  suffiroit  que  le  coup  eût  été  tiré  dans  le  dessein  de 
tuer  l'homme,  pour  que  ce  fût  un  délit  punissable  par  les 
lois;  d'où  il  semble  suivre  que  le  lieu  du  délit  est  celui  d'où 
le  coup  a  été  déchargé.  Nonobstant  ces  raisons,  je  pense 
que  le  lieu  du  délit  est  celui ,  non  d'où  le  coup  a  été  déchargé , 
mais  le  lieu  où  étoit  l'homme  sur  lequel  on  a  tiré  ,  soit  qu'il 
ait  été  atteint  du  coup  ,  ou  non  ;  car  un  délit  étant  une  ac- 
tion qui  tend  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  , 
c'est  ce  lieu  où  la  tranquillité  publique  est  troublée  qui  est 
le  lieu  du  délit  ;  or,  ce  n'est  plus  dans  le  lieu  d'où  l'on  a  tira 
le  coup  de  fusil ,  mais  dans  le  lieu  sur  lequel  on  a  tiré  ,  qu'est 
troublée  la  tranquillité  publique ,  et  par  conséquent  c'est 
dans  ce  lieu  où  ,  a  proprement  parler,  le  délit  a  été  commis  ; 
c'est  donc  au  juge  de  ce  lieu  à  qui  il  appartient  le  maialc- 
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nir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  dans  son  territoire, 
et  de  venger  tout  ce  qui  tend  à  l'y  troubler,  par  conséquent 
à  connoître  de  ce  crime,  plutôt  qu'au  juge  du  lieu  d'où  le 
coup  a  été  tiré.  M.  Jousse  est  d'un  sentiment  contraire;  il 
prétend  que  le  crime  ,  dans  cette  espèce,  est  censé  commis 
dans  l'un  et  l'autre  lieu,  et  que  c'est  le  plus  diligent  de  l'un  ou 
de  l'autre  juge  qui  en  doii  connoître  par  prévention  :  c'est 
aussi  l'opinion  de  le  Prêtre,  cent,  4 ,  chap.  52  ;  mais  je  ne 
suis  pas  de  leur  avis. 

il  y  a  de  certains  crimes  qui  consistent  dans  une  conti- 
nuation d'action,  qui  se  continue  par  différents  lieux;  tel 
est  le  crime  de  rapt  d'une  personne  que  le  ravisseur  a  enle- 
vée de  l'endroit  d'où  il  l'a  ravie  pour  la  conduire  dans  un 
autre  endroit  éloigné.  On  demande  quel  est  l'endroit  du 
délit.  Il  paroît,  par  le  procès-verbal  de  l'ordonnance ,  que 
M.  Pussert  pensoit  que  tous  les  lieux  par  où  passoit  le  ra- 
visseur éioient  également  lieux  du  délit;  mais  il  est  plus 
véritable  que  le  iieu  du  délit,  en  ce  cas,  est  celui  d'cù  la 
personne  a  été  enlevée. 

Dans  ces  sortes  de  crimes,  le  lieu  du  délit  est  celui  où 
s'est  commis  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  le  délit,  et  non 
pas  ce  qui  n'en  est  que  la  continuation  et  la  suite;  or,  ce 
qu'il  y  a  de  principal  dans  le  rapt ,  est  l'enlèvement  de  la 
personne  du  lieu  où  elle  étoit,  le  reste  n'en  est  que  la  suite; 
c'est  donc  le  lieu  où  s'est  fait  l'enlèvement  qui  est  le  seul 
lieu  du  délit;  car,  comme  dans  le  vol ,  quoique  le  vol  con- 
tinue par  tous  les  lieux  par  où  le  voleur  passe,  néanmoins 
personne  ne  disconviendra  que  le  lieu  du  délit  est  celui 
où  la  chose  a  été  prise. 

Si  le  ravisseur  avoit  violé  sur  un  autre  territoire  la  per- 
sonne ravie,  il  y  auroit  deux  crimes,  le  rapt  et  le  viol; 
celui  des  deux  juges  qui  préviendrait,  paroitroit  devoir  avoir 
la  préférence. 

Lorsque  nous  disons  que  la  connoissance  du  crime  ap- 
partient au  juge  du  lien  où  il  a  été  commis,  nous  entendons 
parler  du  juge  ordinaire  de  la  première  instance.  V*  G.  Si 
c'est  dans  une  prévôté  royale,  c'est  le  juge-prevôt  qui  doit 
connoître  préférablement  au  bailli  royal. 

Lorsqu'il  a  été  commis  dans  le  territoire  d'une  jusiico 
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de  seigneur,  c'est  le  juge  de  celte  justice,  préféraLlement 
au  bailli  royal  du  ressort,  qui  en  doit  avoir  la  connoissance,, 
comme  étant  le  juge  naturel  et  ordinaire  du  lieu. 

Cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions  et  limitations,* 
savoir  : 

i°  A  l'égard  de'  certains  crimes  dont  la  connoissance 
est  attribuée  à  certains  juges. 

2°  À  l'égard  de  quelque  qualité  delà  personne  des  accusés. 

5°  A  l'égard  de  la  prévention  qu'ont  certains  juges  sur  les 
juges  ordinaires,  soit  pour  tous  les  crimes,  soit  pour  cer- 
tains crimes. 

§.  II.  Première  exception  de  la  règle  générale,  à  l'égard  des  cas  royaux. 

Il  y  a  certains  crimes  dont  la  connoissance  est  attribuée 
par  les  ordonnances  aux  baillis  et  sénéchaux  royaux ,  priva- 
tivement  aux  juges  de  seigneurs  et  prévôts  royaux,  dans  le 
territoire  desquels  ils  sont  commis ,  et  que  pour  cet  effet  on 
appelle  cas  royaux.  Les  juges  de  seigneurs  et  prévôts  royaux 
peuvent  néanmoins  informer  de  ces  crimes ,  rendre  des  dé- 
crets contre  les  personnes  qui  en  sont  prévenues ,  et  mettre 
leurs  décrets  à  exécution;  car  c'est  une  maxime,  en  ma- 
tière criminelle ,  que  tout  juge  qui  a  une  juridiction  cri- 
minelle ordinaire  dans  le  lieu,  est  compétent  pour  infor- 
mer et  décréter;  mais  ces  juges  doivent  renvoyer  l'accusé 
et  le  procès  au  bailli ,  ou  sénécîial  royal ,  pour  le  surplus 
de  l'instruction  et  la  connoissance  du  crime. 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  quels  sont  ces  cas  royaux. 
L'ordonnance  de  1670  s'est  contentée  d'en  annoncer  un 
certain  nombre ,  et  elle  a  compris  les  autres  sous  cette 
expression  générale,  et  autres  cas  expliques  par  nos  ordon- 
nances et  règlements ,  tit»  \,  art.  1 1 ,  in  fine. 

M.  Talon,  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance,  les 
définit  :  «  Tous  les  crimes  dans  lesquels  la  majesté  du 
«prince,  la  dignité  de  ses  officiers  et  la  sûreté  publique 
«  dont  il  est  le  protecteur ,  ont  été  violées  ;  »  mais  cetto 
dernière  expression  de  violentent  de  la  sûreté'  publique  est 
très  équivoque. 

Nous  nous  contenterons  de  rapporter  ceux  qui  sont  expri- 
més par  l'article  de  l'ordonnance  ci-dessus  cité^?/?.  1 ,  art.  1 1  * 
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il  y  m  a  Irois  qui  concernent  la  religion  : 

i°  L'hérésie;  ce  qui  comprend  le  crime  des  relaps  ,  Fo 
crime  de  ceux  qui,  contre  les  lois  du  royaume,  tiennent 
des  assemblées,  où  ils  font  l'exercice  de  la  religion  protes- 
tante; le  crime  des  prédicants  qui  vont  par  les  maisons  en- 
seigner les  dogmes  de  celte  religion;  enfin  le  crime  de 
tous  ceux  qui  par  leurs  écrits,  ou  dans  les  conversations, 
attaquent  la  religion  en  établissant  l'athéisme,  le  déisme, 
et  autres  erreurs. 

Le  simple  blasphème,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  accom- 
pagné d'un  dessein  formé  de  décrier  la  religion,  ne  fait 
point  partie  du  crime  d'hérésie ,  et  n'est  point  un  cas  royal; 
la  preuve  s'en  tire  de  plusieurs  anciennes  ordonnances,  qui 
enjoignent  aux  juges  de  seigneurs  de  punir  les  blasphéma- 
teurs. Ordoim.  de  1 547  '  1 4  octobre  i46o,  et  9  mars  i5io. 

Le  crime  de  magie  ou  sortilège  n'appartient  point  non 
plus  au  crime  d'hérésie,  et  n'est  point  cas  royal.  Voyez  les 
arrêts  cités  par  M.  Jousse  en  la  note  i4,  sur  l'art.  1 1  dutit.  1. 

20  Le  trôuble  public  fait  au  service  divin.  On  comprend 
sous  ce  terme  de  service  divin,  non-seulement  la  messe, 
les  vêpres  et  autres  olfices  de  l'église ,  mais  encore  les  ser- 
mons, prônes,  catéchismes  et  autres  instructions  qui  se 
font  dans  l'église;  les  processions  qui  se  font  dans  les  rues 
peuvent  aussi  passer  pour  service  divin. 

Pour  qu'il  y  ait  du  trouble  au  service  divin ,  il  faut  que 
ce  qui  s'est  passé  ait  donné  lieu  à  la  cessation,  ou  du  moins 
à  l'interruption  du  service  divin.  Une  simple  irrévérence 
commise  pendant  le  service  divin ,  qui  ne  l'a  point  inter- 
rompu, n'est  point  un  cas  royal. 

3°  Le  sacrilège  avec  effraction.  On  appelle  sacrilège,  non- 
seulement  le  vol  des  choses  consacrées  par  une  consécration 
particulière,  tels  sont  les  vases  sacrés,  mais  encore  le  vol 
de  toutes  les  choses  qui  servent  pour  le  service  divin ,  tels 
que  sont  les  ornements  d'autel,  les  chapes ,  chasubles,  ban- 
nières ,  les  cloches ,  etc.  Le  vol  de  l'argent  qui  est  dans  les 
troncs  et  coffres  qui  sont  dans  l'église ,  peut  aussi  être  re- 
gardé comme  sacrilège ,  comme  étant  fait  dans  un  lieu  sacré, 
et  étant  d'ailleurs  le  vol  d'un  argent  dédié  en  quelque  façon 
à  Dieu. 
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Le  sacrilège  n'est  cas  royal  qu'autant  qu'il  est  accom- 
pagné d'effraction;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
effraction  soit  extérieure;  l'effraction  d'un  tronc,  d'un 
coffre,  d'une  armoire,  dans  une  église,  ou  dans  une  sacris- 
tie ,  rend  le  sacrilège  cas  royal. 

Les  autres  crimes  qui  sont  rapportés  parmi  les  cas  royaux, 
sont  : 

i°  Le  crime  de  lèse-majesté,  en  tous  ses  chefs;  noi:s 
examinerons  ci-après ,  dans  un  appendice ,  quelles  en  sont 
les  branches. 

20  La  rébellion  aux  mandements  du  roi  ou  de  ses  officiera. 
5°  Les  assemblées  illicites. 

4°  La  fabrication  ,  altération  ,  ou  exposition  de  la  fausse 
monnoie;  et  il  faut  observer  que  ces  crimes  sont  regardés 
comme  des  branches  de  celui  de  lèse  majesté. 

5°  La  police  pour  le  port  des  armes. 

6°  Les  séditions  et  émotions  populaires. 

70  La  force  publique,  c'est-à-dire ,  toute  violence  com- 
mise avec  armes  ,  ou  avec  attroupement. 

8°  Le  rapt  et  enlèvement  d'une  personne  par  violence» 
Ces  crimes  intéressent  particulièrement  la  sûreté  publique. 

90  La  correction  des  officiers  royaux,  pour  raison  des 
malversations  par  eux  commises  en  leurs  charges. 

L'ordonnance  ajoute,  et  autres  crimes  expliqués  par  les 
ordonnances. 

M.  Jousse  en  a  recueilli  un  très-grand  nombre.  Voyez 
ses  notes  sur  le  même  article. 

Les  anciens  aveux  rendus  au  duché  d'Orléans,  et  plu- 
sieurs coutumes \  font  mention  de  trois  autres  cas  royaux, 
dont  les  juges  de  seigneur  ne  peuvent  connoître  :  le  rapt, 
le  meurtre  (c'est-à-dire  celui  de  guet-apens  )  ,  et  l'encise, 
qui  est  le  meurtre  d'une  femme  enceinte,  ou  de  l'enfant 
dont  elle  est  grosse,  suivant  la  définition  qui  s'en  trouve 
au  livre  des  Etablissements  de  Saint-Louis,  chap.  s5; 

M.  Talon,  au  procès-verbal  de  l'ordonnance ,  remarque 
aussi  que  tous  les  cas  prevôtaux ,  dont  il  sera  parlé  ci-après 
doivent  être  supposés  royaux. 

Outre  les  cas  royaux  dont  la  connoissance  est  attribuée 
aux  baillis,  sénéchaux  royaux,  privativem.ent  aux  juges  $es 
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seigneurs ,  et  aux  prévois  royaux ,  il  y  a  certains  crimes  dont 
la  connoissance  est  attribuée  à  certains  juges  extraordi- 
naires, ratione  materiœ ,  et  qui  par  celte  raison  ne  sont  pas 
de  la  compétence  du  juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  ont  été 
commis,  mais  de  celle  de  ces  juges  d'attribution;  tels  sont 
les  crimes  qui  concernent  la  chasse ,  les  rivières  navigables , 
les  forêts  y  lesquels  sont  de  la  compétence  du  juge  des  eaux 
et  forêts-,  Ordon.  de  1669,  ^  1  »  art'  7  et&>  te^s  sont  ceux 
qui  concernent  les  matières  attribuées  aux  élections  et  gre- 
niers a  sel;  ordonnances  des  fermes  du  mois  de  juillet  1681 , 
tit.  dernier ,  art  36;  ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de 
mai  1 680 ,  tit.  1 7  ,  art.  1 2  ;  tels  sont  encore  les  crimes  com- 
mis sur  mer,  dont  la  connoissance  est  attribuée  aux  juges 
des  amirautés,  par  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois 
d'août  168 1>  liv*  1,  tit.  2,  arU  10. 

APPENDICE. 

I       Quels  crimes  comprend  le  crime  de  lèse-majesté? 

Le  crime  de  lèse  -  majesté  ,  au  premier  chef ,  est  tout 
attentat  direct  contre  la  personne  du  roi  et  de  l'état  ;  tel 
qu'est  le  crime  de  tous  ceux  qui  entrent  dans  quelque  cons- 
piration ou  conjuration  contre  la  personne  du  roi  et  de 
l'état ,  ou  qui  en  ayant  connoissance  ne  la  révèlent  pas;  le 
crime  de  ceux  qui  entretiennent  des  correspondances  contre 
les  intérêts  de  l'état ,  soit  avec  les  étrangers,  soit  avec  des 
sujets  révoltés;  à  plus  forte  raison,  le  crime  de  ceux  qui 
portent  ouvertement  les  armes  contre  le  roi;  c'est  ce  qu'on 
appelle  crimen  perdueïliunis  ;  ceux  qui  fournissent  des  se- 
cours aux  ennemis  de  l'état.  Voyez  le  Code  pénal,  tit.  8. 

On  appelle  crime  de  lèse-majesté,  au  second  chef,  les 
«  rimes  qui ,  ne  contenant  point  d'attentat  contre  la  per- 
sonne du  roi,  ni  contre  l'état,  blessent  néanmoins,  soit 
directement,  soit  indirectement,  le  respect  dû  à  la  majesté 
et  autorité  royale.  Tel  est  le  crime  de  ceux  qui  tiennent 
des  discours  contraires  au  respect  dû  à  la  majesté  royale  , 
a  plus  forte  raison  de  ceux  qui  composent,  impriment,  ou 
distribuent  des  écrits  injurieux  à  la  personne  sacrée  du  roi, 
a  la  maison  royale,  au  gouvernement  ;  le  crime  des  prédi- 
cateurs qui  prêcheroient  contre  le  roi,  contre  son  gouver- 
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nement  ,  ou  contre  ses  lois;  le  crime  de  ceux  qui  bn  e- 
roient ,  ou  déshonoreroient  ses  statues.  Code  pénal  r  tii.  9. 

Ces  crimes  n'appartiennent  qu'au  second  chef,  lorsqu'il 
neparoît  pas  qu'ils  soient  commis  dans  la  vue  d'exciter  une 
sédition  ,  ou  soulèvement  ;  car  s'ils  étoient  commis  dans 
cette  vue  ,  et  qu'il  s'ensuivît  effectivement  quelque  sédition, 
ce  crime  seroit  du  premier  chef. 

L'usurpation  de  certains  droiis  attachés  à  îa  souverai- 
neté blesse  aussi  indirectement  îa  majesté  royale;  c'est 
pour  cette  raison  que  la  Loi  9,  de  fais  â  monetâ  ,  déclare 
crime  de  lèse-majesté  le  crime  de  fausse  monnoie  ;  car  le 
droit  de  battre  monnoie,  et  d'y  donner  cours,  étant  un 
droit  attaché  à  la  souveraineté,  il  s'ensuit  que  ceux  qui 
font  de  la  monnoie,  ou  qui  donnent  cours  à  une  monnoie 
qui  n'a  pas  été  fabriquée  dans  les  Monnoics  du  prince, 
usurpent  un  droit  de  sa  souveraineté,  et  par  conséquent 
blessent  la  majesté  royale. 

Le  crime  de  ceux  qui  tiennent  chartres  privées  en  leurs 
maisons,  est  aussi  déclaré  appartenir  au  crime  de  lèse-ma- 
jesté ,  en  l  a  loi  première,  Cod.  de  priv.  carcer.  et  en  la  loi  unie. 
Cod.  llieod.  de  priy.  carcer. 

La  raison  est ,  que  le  droit  d'avoir  prison  étant  un  droit 
attaché  à  la  puissance  publique  qui  réside  dans  le  souve- 
rain ,  et  dans  les  seigneurs  hauts-justiciers ,  auxquels  le  sou- 
verain a  bien  voulu  en  communiquer  une  partie ,  c'est  de 
la  part  des  particuliers  une  usurpation  de  la  puissance 
attachée  à  la  souveraineté,  et  un  attentat  à  l'autorité  royale, 
que  de  tenir  prison  chez  eux. 

Par  la  même  raison ,  les  levées ,  ou  enrôlements  de  gens 
de  guerre,  les  levées  d'impôts  sans  commission  du  roi, 
sont  des  crimes  de  lèse-majesté;  car  le  droit  de  lever  des 
troupes,  comme  celui  des  levées  d'impôts,  étant  un  droit 
attaché  à  la  souveraineté  ,  c'est  un  attentat  à  l'autorité 
royale  que  d'en  lever  sans  sa  permission. 

Le  duel  appartient  aussi  au  crime  de  lèse-majesté;  car 
le  duel  étant  une  espèce  de  guerre  entre  des  particuliers , 
suivant  que  le  désigne  le  terme  duellum ,  synonyme  de  hél- 
ium ,  le  duel  étant  une  manière  de  se  faire  justice  par  le* 
armes,  c'est  une  manifeste  usurpation  des  droiis  du  sou- 
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verain,  à  qui  seul  appartient  aujourd'hui  le  droit  de  faire 
la  guerre  ,  et  de  faire  justice. 

L'amas  d'armes  appartient  aussi  au  crime  de  lèse-ma jesté  ; 
car  cet  amas  d'armes  ne  peut  se  faire  que  dans  la  vue  de  quel- 
que conjuration  contre  l'état,  ou  de  quelque  guerre  privée; 
et  l'uneel  l'autre  de  ces  vues  est  criminelle  de  lèse-majesté. 

Les  assemblées  illicites  appartiennent  aussi  au  crime  de 
lèse-majesté;  car  nul  corps  ne  pouvant  se  former,  nulle 
assemblée  ne  pouvant  se  tenir  sans  l'autorité  du  souverain, 
c'est  un  attentat  à  celle  autorité,  et  une  usurpation  des 
droits  du  souverain,  que  de  tenir  des  assemblées  sans  son 
autorité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

On  doit  enfin  comprendre  sous  le  nom  de  crime  de  lèse- 
majesté,  tout  violement  de  l'autorité  royale,  soit  par  rap- 
port aux  personnes  à  qui  le  roi  en  communique  quelque 
partie,  ou  qui  sont  sous  sa  protection  spéciale  ,  soit  par  rap- 
port aux  choses,  ou  aux  lieux  qui  appartiennent  au  roi, 
ou  portent  quelque  empreinte  de  son  autorité,  ou  sont  sous 
.sa  protection  spéciale. 

Par  exemple,  tout  trouble  fait  à  des  juges,  à  des  commis- 
saires de  police,  à  des  sergents  dans  leurs  fonctions,  toute 
injure  ou  excès  commis  contre  eux  lorsqu'ils  exercent  leurs 
fonctions,  toute  rébellion  aux  mandements  de  justice,  toute 
injure  ou  excès  commis  contre  ceux  qui  sont  sous  la  sauve- 
garde du  roi;  tels  sont  les  messagers  royaux,  ou  tous  ceux 
que  le  roi  mande  de  venir  vers  lui,  et  autres  cas  sembla- 
bles, sont  des  branches  du  crime  de  lèse- majesté. 

L'infraction  de  la  sauve-garde  accordée  par  le  roi  à  cer- 
tains lieux,  le  bris  de  ses  prisons,  la  démolition  des  murs 
et  fortifications  des  villes,  etc.  ,  sont  aussi  des  branches  du 
crime  de  lèse-majesté;  car  ces  crimes  contiennent  un  vio- 
lement de  l'autorité  royale,  dont  ces  lieux  sont  munis. 

Par  la  môme  raison,  la  chasse  dans  les  plaisirs  du  roi 
tient  du  crime  de  lèse-majesté;  car  si  un  seigneur  se  tient 
personnellement  offensé,  lorsque  quelqu'un  chasse  sans  sa 
permission  sur  ses  terres,  sur-tout  autour  de  son  château, 
a  plus  forte  raison  la  majesté  royale  doit  être  censée  offen- 
sée lorsque  quelqu'un  a  !a  hardiesse  de  chasser  sur  ses 
plaisirs. 
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Les  vois  et  autres  crimes  faits  dans  les  appartements  du 
roi,  dans  un  auditoire  de  justice,  tiennent  aussi  du  crime 
de  lèse-majesté;  car  c'est  offenser  la  majesté  du  lieu  et 
l'autorité  royale  dont  ces  lieux  sont  munis,  que  d'y  com- 
mettre des  crimes. 

La  falsification  du  sceau  royal,  l'altération  de  la  mon- 
noie,  appartiennent  par  la  même  raison  au  crime  de  lèse- 
majesté;  car  c'est  un  vol  de  l'autorité  royale,  dont  ces 
choses  portent  l'empreinte. 

S-  III.  Seconde  exception  de  la  règle  générale,  par  rapport  à  certaines 
qualités  de  la  personne  des  accusés. 

La  règle  que  le  juge  royal,  ou  même  le  juge  de  sei- 
gneur, a  la  connoissance  des  crimes  commis  dans  son  ter- 
ritoire, reçoit  une  seconde  exception  à  l'égard  de  certaines 
qualités  des  accusés;  car,  suivant  l'ordonnance  de  1670, 
tiL  \,ari.  10,  les  prévôts  royaux  ne  peuvent  connoître  des 
crimes  commis  par  des  gentilshommes,  et  par  des  officiers 
de  judicalure. 

Ce  terme  de  gentilhomme  ne  doit  pas  être  restreint  aux 
personnes  nobles  de  naissance  ;  il  comprend  ici  toutes  les 
personnes  qui  jouissent  des  litres  et  privilèges  de  nohîesse. 

Le  terme  d'officier  de  judicature  comprend  les  avocats 
et  procureurs  du  roi,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  juges. 

Les  baillis  n'ont  ce  droit  de  connoître  des  crimes  des 
nobles,  que  privativement  aux  prévôts  royaux ,  lorsqu'ils 
ont  été  commis  dans  le  territoire  d'une  prévôté  royale; 
mais  lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  le  territoire  d'une  jus- 
tice de  seigneur,  les  juges  de  ce  seigneur  en  peuvent  con- 
noître. Déclaration  du  24  février  1 536,  surl'éditde  Crémieu 

Les  pairs  de  France ,  les  officiers  du  parlement  ne  peu- 
vent être  poursuivis  pour  crimes  qu'au  parlement. 

Ce  privilège  a  aussi  été  accordé  aux  présidents,  maîtres 
correcteurs  ,  auditeurs,  et  gens  du  roi  de  la  chambre  des 
comptes  :  néanmoins,  lorsque  le  crime  a  été  commis  hors 
la  prévôté  de  Paris,  et  qu'il  est  capital,  les  baillis  royaux 
peuvent  informer  et  décréter,  sauf  à  renvoyer,  après  le  dé- 
cret ,  en  la  grand'chambre  ,  à  moins  que  les  parties  n'eussent 
procédé  volontairement  devant  eux.  TH.  1 ,  art.  22, 
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Il  y  a  certains  officiers  qui  ont  leurs  causes  commises , 
même  en  matière  criminelle,  devant  certains  juges  ,  et  qui 
peuvent  en  conséquence  décliner  la  juridiction  du  juge  du 
lieu  du  délit,  et  demander  à  être  renvoyés  devant  le  juge 
de  leur  prévôté;  mais  ce  droit  n'a  lieu  que  de  particulier  à 
particulier,  et  non  pour  les  crimes  pour  lesquels  ils  sont 
poursuivis  à  la  requête  de  la  partie  publique.  Ordonnance 
de  1669. 

Un  ecclésiastique  peut  êire  poursuivi  ,  comme  pour- 
ront l'être  un  laïque,  devant  le  juge  séculier  du  lieu  du  dé- 
lit ,  lorsque  le  délit  dont  il  est  accusé  est  un  délit  privi- 
légie ,  c'est-à-dire,  un  délit  qui  tend  à  troubler  Tordre  et  la 
tranquillité  publique  ,  et  qui  est  punissable  par  les  lois.  11 
peut  être  poursuivi ,  non-seulement  devant  les  juges  royaux, 
mais  même  devant  les  juges  des  seigneurs  ,  lorsque  le  cas 
est  de  leur  compétence.  Arrêt  du  1^ juillet  1722  ,  au  tome 
VU du  Journal  des  Audiences, 

Mais  comme  le  délit  privilégie' renferme  en  même  temps 
un  délit  commun,  c'est-à-dire  un  délit  contre  les  lois  de 
l'église  ,  qui  défendent  tout  ce  que  les  lois  séculières  dé- 
fendent,  l'accusé  ecclésiastique,  si  le  renvoi  est  requis, 
doit  être  renvoyé  en  FoiTicialité ,  pour  le  procès  être  ins - 
truit  par  l'official ,  conjointement  avec  le  juge  séculier,  et 
juçé  ,  pour  le  délit  commun  ,  par  l'official,  et  ensuite,  pour 
le  délit  privilégié,  par  le  juge  séculier.  Tant  que  le  renvoi 
n'est  pas  requis  ,  le  juge  séculier  peut  valablement  seul  ins- 
truire le  procès  jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement , 
et  il  n'est  pas  tenu  d'appeler  l'official;  au  contraire,  l'offi- 
cial qui  instruit  le  procès  contre  un  ecclésiastique,  doit,  J 
lorsque  le  délit  est  reconnu  pour  privilégié ,  appeler  le  juge  | 
séculier;  et  toute  la  procédure  qu'il  fait  sans  lui  est  nulle. 

§.  IV.  Troisième  limitation,  qui  concerne  la  prévention  touchant  les  cas 
ordinaires. 

Il  y  a  deux  espèces  de  droits  de  prévention;  la  prévention  ! 
parfaite  ,  et  la  prévention  imparfaite.  La  prévention  parfaite 
est  le  droit  qu'a  le  juge  royal  d'informer  et  connoître  des 
crimes  commis  dans  son  ressort ,  sans  que  le  juge  ordinaire, 
dans  le  territoire  duquel  il  a  été  commis,  puisse  en  deman- 
der le  renvoi. 
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Dans  plusieurs  coutumes,  les  juges  royaux  ont  ce  droit 
de  prévention  parfaite  sur  les  juges  des  seigneurs,  dans  le- 
quel l'ordonnance  de  1670,  tit.  \  ,art.  9,  les  a  maintenus. 

Hors  ces  coutumes,  et  de  droit  commun,  le  juge  royal, 
s'il  n'est  fondé  en  bonne  et  due  possession,  n'a  point  ce 
droit  de  prévention  parfaite  sur  les  juges  des  seigneurs ,  lors- 
que ces  juges  ont  informé  et  décrété  dans  les  vingt-quatre 
heures,  depuis  que  le  crime  a  été  commis. 

Mais  lorsque  ces  juges  ont  laissé  passer  le  temps  sans  dé- 
créter, le  juge  royal ,  par  droit  de  dévolution,  peut  connoî- 
tre  du  crime,  sans  que  les  juges  puissent  demander  ie 
renvoi.  Ibid. 

Les  baillis  royaux  n'ont  pareillement  aucun  droit  de 
prévention  parfaite  sur  les  prévôts  royaux  de  leur  ressort, 
dans  le  territoire  desquels  le  crime  a  été  commis,  pourvu 
cfiieces  prévôts  aient  informé  et  décrété  dans  les  trois  jours 
après  que  le  crime  a  été  commis.  Ibid. 

Mais  si  ces  juges  ont  laissé  passer  ce  temps,  le  bailli 
royal  peut  connoître  du  crime,  sans  que  le  prévôt  puisse 
demander  le  renvoi.  Tit.  1 ,  art.  7. 

Entre  deux  juges  de  seigneur,  dont  l'un  est  le  supérieur 
de  l'autre,  le  supérieur  a  le  même  droit  de  dévolution  sur 
l'inférieur  :  il  n'y  a  lieu  au  droit  de  prévention  du  juge  su  - 
périeur sur  l'inférieur,  en  cas  de  négligence,  qu'à  l'égard 
des  délits  qui  intéressent  le  ministère  public.  Même  tit.  art.  8. 

La  prévention  imparfaite  est  le  droit  qu'a  un  juge  de  con- 
noître d'un  crime,  à  la  charge  néanmoins  du  renvoi,  lors- 
qu'il en  est  requispar  celui  qui  en  est  le  juge  naturel.  Les  baillis 
ont  ce  droit  de  prévention  imparfaite  sur  les  prévois  royaux 
et  sur  les  juges  subalternes.  Le  juge  du  lieu,  qui  n'a  pas 
décrété  dans  le  temps  de  trois  jours,  ou  de  vingt- quatre 
heures,  qui  lui  est  prescrit  pour  décréter,  doit  avoir  dans  ce 
temps  demandé  le  renvoi  ;  faute  de  quoi ,  il  n'y  est  plus  reçu. 

Le  juge  du  lieu  du  domicile  qu'a  l'accusé  lors  de  la  plainte  , 
a  aussi  un  droit  de  prévention  imparfaite  pour  en  connoître 
sur  celui  du  lieu  du  délit.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  art.  55  ,  qui  porte  :  Sera  tenu  le  juge  du 
lieu  du  domicile  renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit,  s'il 
en  est  requis;  ce  qui  suppose  qu'il  a  droit  d'en  connoître, 

acj. 
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tant  que  le  juge  du  lieu  du  délit  n'en  requiert  pas  le  renvoi. 
Cela  est  confirmé  par  l'ordonnance  de  1670,  qui  dit  aussi 
que  l'accusé  sera  renvoyé  au  lieu  du  délit,  si  le  renvoi  en 
est  requis.  Trf.  1  ,  art.  1 . 

Ce  droit  de  prévention  imparfaite  du  juge  du  domicile  est 
fondé  sur  la  juridiction  qu'a  ce  juge  sur  toutes  les  personnes 
domiciliées  dans  son  territoire,  qui  sont  ses  justiciables. 

Le  juge  qui  a  arrêté  un  vagabond ,  est  son  juge  :  ces  gens 
n'ayant  aucun  domicile ,  n'étant  attachés  à  aucun  lieu,  sont 
nécessairement  justiciables  du  juge  du  lieu  où  ils  se  trouvent, 
sans  quoi  ils  ne  le  seroient  d'aucuns. 

Le  juge  qui  a  droit  de  prévention  imparfaite  ,  n'est  obligé 
de  renvoyer  l'affaire  que  lorsque  c'est  le  juge  du  lieu  du  délit, 
à  qui  la  connoissance  en  appartient ,  qui  la  revendique  :  l'ac- 
cusé ne  peut  décliner  sa  juridiction  étant  son  justiciable, 

§.  V.  Quatrième  limitation  touchant  les  cas  prevôtaux. 

Le  droit  qu'ont  les  prévôts  des  maréchaux  de  connoître 
des  cas  prevôtaux,  n'est  qu'une  espèce  de  droit  de  prévention 
parfaite  à  l'égard  de  ces  crimes  sur  les  juges  ordinaires,  à 
qui  la  connoissance  en  appartient  de  droit  commun.  On  n'en 
doit  excepter  que  le  crime  de  désertion ,  qui  leur  est  attri 
bué  privativement  à  tous  autres  juges.  Déclaration  du  roi , 
du  5  février  1  y5 1 ,  art.  7. 

Les  crimes  prevôtaux  sont  tels,  ou  par  la  qualité  de  la 
personne  de  l'accusé,  ou  par  la  nature  du  crime.  Les  crimes 
prevôtaux,  par  la  qualité  de  la  personne  de  l'accusé,  sont 
çeux  qui  ont  été  commis,  i°  par  des  vagabonds  et  gens 
sans  aveu.  La  déclaration  de  1731  ,  art.  1 ,  définit  ainsi  ces 
sortes  de  gens  :  «  Ceux  qui  n'ayant  profession ,  ni  métier, 
«ni  domicile  certain  ,  ni  bien  pour  subsister,  ne  peuvent 
«être  avoués,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonne  vie  et 
«  mœurs  par  personnes  dignes  de  foi.  » 

Il  ne  suffit  donc  pas  qu'une  personne  n'ait  pas  de  do- 
micile, pour  être  de  la  compétence  du  prévôt;  il  faut  qu'elle 
ne  puisse  se  faire  avouer,  et  certifier  de  ses  vie  et  mœurs. 
Ceux  qui,  sans  avoir  aucun  domicile  fixe,  vont  travailler 
de  côté  et  d'autre,  et  sont  en  état  de  se  faire  avouer  des 
personnes  chez  qui  ils  travaillent,  ne  sont  point  des  va^a- 
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bonds,  et  ne  sont  point  de  sa  compétence  :  c'est  pourquoi, 
lors  du  jugement  de  compétence  des  accusés  qu'on  prétend 
être  vagabonds,  quoique  ces  gens  conviennent  n'avoir  point 
de  domicile,  s'ils  disent  qu'ils  se  sont  occupés  à  travailler 
de  côté  et  d'autre,  on  ne  doit  point  les  réputer  vagabonds , 
ni  en  conséquence  déclarer  le  prévôt  des  maréchaux  juge 
compétent,  qu'après  un  jugement  interlocutoire ,  par  le- 
quel on  ordonne  qu'ils  feront  certifier  de  leurs  vie  et  mœurs 
dans  un  terme  qu'on  leur  prescrit. 

2°  Tous  crimes  commis  par  des  personnes  qui  ont  été 
condamnées  à  quelques  peines  corporelles,  bannissement 
ou  amende  honorable,  sont  de  la  compétence  du  prévôt. 
Déclaration  de  1731,  art.  2. 

3°  Tous  crimes  commis  par  gens  de  guerre  dans  leurs 
marches,  lieux  d'étapes,  ou  d'assemblées,  ou  de  séjour. 
Même  déclaration ,  art.  3. 

Les  lieux  où  ils  sont  en  quartier  d'hiver,  ou  en  garnison, 
sont-ils  compris  sous  ce  terme,  lieux  d'étapes?  cela  fait 
difficulté  :  néanmoins  M.  Talon  décide  pour  l'affirmative 
dans  le  procès  -  verbal  des  conférences  sur  l'ordonnance 
de  167  ,  pag.  35. 

Lorsqu'un  crime  n'est  prevôtal  que  par  la  qualité  de 
l'accusé  ,  et  qu'il  y  a  plusieurs  accusés,  il  faut  que  tous 
soient  de  cette  qualité;  si  un  seul  n'en  est  pas,  le  crime 
n'est  pas  prevôtal.  lbid.  ,  art.  20,  in  fine* 

Observez  aussi  que  la  règle  qui  rend  le  prévôt  compé- 
tent de  tous  les  crimes  commis  par  les  personnes  des  qua- 
lités ci-dessus  expliquées,  reçoit  exception  à  l'égard  de  cer- 
tains crimes,  qui  sont  spécialement  attribués  à  certains 
juges  :  c'est  pourquoi  il  ne  connoît  pas  de  l'infraction  de 
oan  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  lui  qui  eut  rendu  la  sentence 
de  bannissement  ;  car  c'est  celui  qui  l'a  rendue ,  qui  doit 
connoître  de  l'infraction.  Déclaration  de  ijSi  ,  art.  2. 

Les  crimes  prevôtaux,  par  la  nature  du  crime,  sont: 

i°  Le  vol  sur  les  grands  chemins,  ibid. ,  art.  5;  ce  qui 
doit  s'entendre,  lorsqu'il  est  fait  avec  agression;  car  si 
un  voleur ,  qui  me  trouve  endormi  le  long  d'un  grand  che- 
min ,  me  dérobe  ma  bourse  pendant  mon  sommeil ,  le  vol 
n'est  pas  un  vol  de  grand  chemin. 
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Observez  aussi  que  les  rues  des  villes  et  faubourgs  ne 
«ont  point  comprises  à  cet  égard  sous  le  nom  de  grand 
chemin.  Ibid.  $ 

2°  Les  vols  faits  avec  effraction  ,  lorsqu'ils  sont  accom- 
pagnés de  port  d'armes,  ou  de  violence  publique  ;  ou  lorsque 
l'effraction  est  extérieure. 

Le  terme  déport  d'armes  ne  comprend  pas  seulement  les 
épées  et  les  fusils ,  mais  généralement  toutes  les  choses  dont 
un  voleur  peut  se  servir  pour  maltraiter  ,  ou  intimider  ceux 
qui  s  opposeroient  à  son  vcl  :  «  Armatos  non  uticpie  eos  in- 
«  tel'ugere  debemus  qui  tela  habuerunt,  sed  etiârii  quid  alind , 
«  quod  nocere  potest.  »  L.  9  ,  ff.  ad  Legem  Juliam  de  vi 
pubhca.  Ârmorum  appellàtio  non  utique  scuta  et  gladios  et 
galeas  signifient ,  sed  et  fustes  et  lapides.  L.  4  1 ,  ff.  de  verb. 
signif. 

La  violence  publique  se  commet  même  sans  armes,  lors- 
qu'il y  a  attroupement.  L.  10,  §.  1  ,  ff.  ad  Léger, 1  Juliam 
de  vi  pub  lied. 

Combien  faut-il  de  personnes  pour  qu'il  y  ait  attroupe- 
ment ?  Trois  ou  quatre,  personnes  ne  font  pas  un  attroupe- 
ment :  «  Si  plures  fuerunt ,  decem  aut  quindecim  hafnines, 
«  turba  dicitur.  Quid  ergo  ,  si  très  aut  quatuor?  Turba  utique 
«  non  erit,  L.  4  ,  §•  5  ,  ff .  de  vi  bonorum  captorum ,  et  de 
«  turbâ.  »  La  déclaration  du  8  juillet  1724,  concernant  les 
mendiants,  qui  leur  défend  de  s'attrouper,  les  réputé  at- 
troupés lorsqu'ils  sont  en  plus  grand  nombre  que  quatre, 
non  compris  les  femmes  et  enfants  ,  art.  6. 

Toute  effraction  ,  ne  fut-ce  que  d'un  coffre,  ou  d'une  ar- 
moire, lorsqu'elle  est  accompagnée  de  port  d'armes  et  de  vio- 
lence publique,  rend  le  vol  crime  prevôtal.  S'il  n'y  a  point 
d'armes  ,  ni  violence  publique,  il  faut  que  l'effraction  soit 
extérieure;  c'est-à-dire,  comme  l'explique  la  déclaration 
de  1731  ,  art.  5  ,  qu'elle  soit  faite  dans  les  murs  de  clô- 
ture, ou  toits  des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieures. 

3°  Les  sacrilèges  accompagnés  des  mêmes  circonstances. 

4e  Les  séditions  et  émotions  populaires. 

5e  Les  attroupements  et  assemblées  illicites,  avec  port 
d'armes. 

6°  Les  levées  de  gens  de  guerre  sans  commission. 
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70  La  fabrication  ,  ou  exposition  de  fausse  monnoie. 

8°  Le  crime  de  désertion,  tant  contre  le  déserteur,  que 
contre  ceux  qui  l'ont  favorisé.  \ 

Les  assassinats  prémédités  étoient  aussi  cas  prevôtaux 
par  l'ordonnance  de  1670;  mais  ils  ont  cessé  de  l'être  par 
la  déclaration  de  1701. 

Les  crimes  prevôtaux,  qui  sont  tels  par  la  nature  du 
crime  (  si  on  en  excepte  celui  de  la  désertion,  art.  7  )  , 
cessent  d'être  de  la  compétence  du  prévôt,  en  trois  cas  : 

i°  Lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  la  ville  et  faubourgs 
de  sa  résidence ,  ou  de  ses  lieutenants  ,  art.  6. 

20  Lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  une  ville  où  il  y  a 
parlement,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  le  lieu  de  la  résidence 
du  prévôt,  art.  16. 

3°  Lorsqu'un  des  accusés  est,  ou  ecclésiastique,  ou  gen- 
tilhomme, ou  secrétaire  du  roi ,  ou  officier  de  judîcature, 
du  nombre  de  ceux  dont  les  procès  criminels  ont  coutume 
de  se  porter  en  la  grand'chambre.  Les  gentilshommes  qui 
ont  été  condamnés  à  quelque  peine  corporelle ,  bannisse- 
ment ,  ou  amende  honorable  ,  ne  jouissent  point  de  ce  pri- 
vilège ,  art.  11,  1*2  et  1 5. 

Les  exceptions  que  nous  venons  de  rapporter  sont  par- 
ticulières aux  crimes  prevôtaux,  qui  sont  tels  par  la  nature 
du  crime;  ceux  qui  lé  sont  parla  qualité  de  l'accusé,  sont 
de  la  compétence  du  prévôt,  en  quelque  endroit  de  sou 
département  qu'ils  aient  été  commis  ,  fut-ce  dans  le  lieu  de 
sa  résidence,  ou  dans  une  ville  de  parlement,  art.  4  et  16. 

Les  crimes  qui  sont  prevôtaux,  soit  par  la  qualité  des 
accusés ,  soit  par  la  nature  du  crime  (  a  l'exception  de  ce- 
lui de  désertion  )  ,  sont  aussi  de  la  compétence  des  prést- 
diaux  qui ,  comme  le  prévôt,  en  peuvent  connoître  en  der- 
nier ressort,  préférablement  au  prévôt,  s'ils  ont  décrété 
avant ,  ou  le  même  jour.  Ces  crimes  cessent  d'être  de  la 
compétence  des  présidiaux  dans  tous  les  cas  d'exception  ci- 
dessus  rapportés ,  dans  lesquels  ils  cessent  d'être  de  la  corn- 
pétence  du  prévôt,  art.  i  1  , 12  ,  10  16. 

Il  n'y  a  que  l'exception  du  cas  auquel  le  crime  auroit 
été  commis  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  prévôt ,  qui  soit 
une  exception  particulière  aux  prévôts,  art.  6. 
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Les  présidiaux  n'ont  la  connaissance  de  ces  crimes,  que 
lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  l'étendue  du  bailliage  royal 
où  ils  sont  établis;  et  ils  ne  l'ont  pas  ,  s'ils  ont  élé  commis 
dans  un  autre  bailliage  ressortissant  au  siège  présidial  dans 
les  cas  de  l'édit,  art.  8. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  qu'a  le.  prévôt  de  connoître 
de  la  plupart  des  crimes  qui  lui  sont  attribués,  n'est  qu'un 
droit  de  prévention  parfaite  qu'il  a  sur  les  juges  ordinaires, 
qui  ne  laissent  pas  d'en  être  les  juges  naturels.  En  effet, 
lorsque  le  crime  n'est  prevôtal  que  par  la  qualité  de  vaga- 
bond,  ou  de  personne  reprise  de  justice,  qui  se  trouve 
dans  l'accusé,  et  que  ce  crime  n'est  pas  un  cas  royal,  le 
prévôt  royal,  ou  le  juge  subalterne,  dans  le  territoire  du- 
quel il  a  été  commis,  en  connoît  comme  juge  naturel ,  pré- 
férablement  aux  prévois  des  maréchaux,  s'il  a  décrété  avant 
lui ,  ou  le  même  jour.  Déclaration  de  1701  ,  art.  io. 

Lorsque  le  crime  est  cas  royal  et  prevôlal  par  sa  nature , 
les  présidiaux,  et  même  les  simples  baillis  royaux,  dans 
le  territoire  desquels  le  crime  a  été  commis  ,  en  commissent 
préférablement  au  prévôt ,  lorsqu'ils  ont  décrété  avant  lui , 
ou  le  même  jour,  art.  9  de  la  même  déclaration. 

Il  y  a  plus  :  lorsque  le  juge  ordinaire  a  décrété  avant  le 
prévôt  des  maréchaux,  quoique  le  crime  soit  royal ,  le  pré- 
vôt est  exclu  ,  et  le  lieutenant  criminel  du  bailliage  ,  où  res- 
sortit le  juge  ordinaire,  en  connoît, comme  étant  censé  avoir, 
par  ce  juge  inférieur,  prévenu  le  prévôt.  Ibid.  ,  art.  22. 

Il  y  a  plus:  il  suffit,  pour  exclure  les  prévôts  des  maré- 
chaux et  les  présidiaux,  que  l'accusé,  qu'ils  ont  décrété 
pour  un  cas  prevôtal,  ait  été  décrété  auparavant,  ou  le 
même  jour,  pour  un  autre  crime  ordinaire,  par  le  prévôt 
royal,  ou  juge  subalterne  du  lieu  du  délit;  et  comme  ce 
juge  subalterne ,  ou  le  prévôt  royal ,  ne  peut  connoître  du 
crime  prevôtal ,  ce  sera  le  bailli  royal  qui  connoîtra  en  ce 
cas  des  deux  crimes,  pourvu  que  le  crime  prevôtal  ait  élé 
commis  dans  son  ressort;  sinon  ,  il  faudra  que  le  parlement 
commette  un  juge  pour  connoître  des  deux  crimes,  à  la 
charge  de  l'appel.  Ibid. ,  art.  1  7. 

Si  les  présidiaux  et  prévôts  des  maréchaux  ont  décrété 
les  premiers,  ils  doivent  connoître,  tant  du  crime  prevôtal, 
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que  du  crime  ordinaire ,  pourvu  que  le  crime  ordinaire  ait 
été  commis  dans  leur  déparlement;  sinon,  il  faudroit  se 
pourvoir  devant  le  roi ,  pour  obtenir  un  arrêt  d'attribution. 
wid>,  art.  18. 

§.  'VI.  De  quelques  crimes  sur  la  compétence  desquels  il  y  a  des  règle? 
particulières. 

Du  crime  de  vie  vagabonde. 

La  règle  pour  la  compétence  de  ce  crime,  est  que  c'est 
le  juge  qui  a  fait  arrêter  dans  son  territoire  le  vagabond, 
qui  en  est  le  juge  naturel  et  compétent. 

Ce  crime  n'est  attaché  à  aucun  lieu  déterminé,  ou  plu- 
tôt il  se  commet  également  dans  tous  les  lieux  par  où  passe 
le  vagabond  :  le  juge  qui  l'arrête  dans  son  territoire,  en 
même  temps  qu'il  est  le  juge  du  lieu  de  la  capture  ,  est 
donc  toujours  aussi  en  quelque  façon  le  juge  du  lieu  où  le 
crime  est  commis,  puisque  le  vagabond  le  commet  dans 
tous  les  lieux  où  il  se  trouve.  D'ailleurs  ,  ce  vagabond 
n'ayant  aucun  domicile  ,  est ,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé ailleurs,  le  justiciable  du  juge  de  chaque  lieu  où  il 
se  trouve;  ce  qui  donne  un  nouveau  titre  au  juge,  dans  le 
territoire  duquel  iî  a  été  trouvé  et  pris  ,  pour  être  son  juge 
compétent. 

Du  crime  d'adultère. 

Le  crime  d'adultère  ,  lorsqu'il  est  commis  sans  scandale 
et  débauche  publique,  est  de  la  compétence  du  juge  du 
lieu  du  domicile  des  époux  :  c'est  devant  lui ,  et  non  devant 
le  juge  du  lieu  où  il  a  été  commis  ,  que  le  mari  en  doit  in- 
tenter l'accusation.  La  raison  est  que  ,  lorsque  ce  crime 
se  commet  dans  le  secret ,  il  ne  tend  pas  à  troubler  l'ordre „ 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publiqr.es  du  lieu  où  il  se  com- 
met ,  comme  les  autres  crimes.  Il  trouble  l'ordre  public 
seulement  par  rapport  au  mari  et  à  sa  famille;  ce  ne  doit 
donc  pas  être  le  juge  du  lieu  où  il  a  été  commis,  qui  en 
!  doit  connoîlre  ,  mais  le  juge  du  lieu  du  domicile  des  époux 
qui  sont  ses  justiciables. 

Du  crime  de  rébellion  à  justice. 

Chaque  juge  est  le  juge  naturel  de  la  rébellion  à  ses 
mandements.  La  raison  en  est  évidente  :  si ,  dons  les  crimes 
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ordinaires,  !e  juge  du  lieu  où  ils  ont  élé  commis,  en  est 
le  juge  naturel  ,  c'est  que  ces  crimes  attaquant  principa- 
lement l'ordre  et  la  tranquillité  publique  du  lieu  où  ils  sont 
commis  ,  dont  le  juge  a  la  manutention  ,  par  la  même 
raison,  le  crime  de  rébellion  aux  mandements  d'un  juge 
attaquant  principalement  l'autorité  de  ce  juge,  c'est  ce 
ju;;e  à  qui  appartient  la  manutention  de  sa  propre  autorité, 
qui  doit  avoir  la  connoissance  de  ce  crime. 

Quoique  la  rébellion  ait  été  faite  au  décret  du  juge  ,  hors 
de  son  ressort,  il  ne  laisse  pas  d'être  compétent  pour  con- 
noître  de  la  rébellion.  C'est  ce  qui  est  nettement  décidé  , 
à  l'égard  des  prévôts  des  maréchaux  ,  par  l'ordonnance  de 
1G70,  titk  11  ,  art.  2,  et  ce  qui  résulte  du  procès-verbal 
de  cette  ordonnance,  sur  Y  art.  10  du  titre  des  décrets. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle,  qui  attribue  aux  juges 
la  connoissance  de  la  rébellion  à  leurs  mandements ,  ou 
décrets  ,  les  ]u^es-co/isuls  et  les  offiçiauxi  ces  juges  n'étant 
revêtus  d'aucune  magistrature,  ou  puissance  publique,  ne 
peuvent  pas  avoir  le  pouvoir  de  venger  la  rébellion  à  leurs 
décrets;  c'est  aux  juges  royaux  ,  sous  la  protection  desquels 
sont  ces  consuls,  ou  officiaux,  à  connoître  de  cette  rébel- 
lion ,  d'autant  plus  que  c'est  aux  juges  royaux  à  qui  l'exé- 
cution de  leurs  décrets  est  confiée. 

Des  malversations  des  officiers  dans  les  fonctions  de  leurs  offices. 

C'est  au  juge  qui  est  le  supérieur  de  ces  officiers ,  à  qui 
la  connoissance  de  ce  crime  appartient;  car  il  est  naturel 
que  des  officiers  inférieurs  répondent  devant  leur  supérieur 
de  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  leurs  offices. 

§.  VII.  D-es  crimes  accessoires. 

Le  juge  qui  a  la  connoissance  du  crime  principal,  a  la 
connoissance  de  tout  ce  qui  est  accessoire  de  ce  crime, 
de  tout  ce  qui  en  est  une  suite  et  une  dépendance. 

Par  exemple,  le  juge  du  lieu  où  un  vol  s'est  commis  ,  qui 
a  la  connoissance  de  ce  vol ,  a  ,  par  suite ,  la  connoissance 
du  recélé  des  choses  volées ,  quoique  ce  recèle  se  soit  fait 
hors  de  son  territoire;  car  ce  recélé  est  une  suite,  une 
dépendance ,  une  complicité  du  vol  qui  est  le  crime  prir> 
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cipa!  ;  et  ce  crime  principal,  dont  il  a  la  connoissance,  lui  attire 
ia  connoissance  de  tout  ce  qui  en  est  accessoire  et  dépendant. 

La  calomnie  de  l'accusateur,  ou  du  dénonciateur,  est 
aussi  une  dépendance  de  l'accusation  dont  le  juge  a  la  con- 
noissance ;  c'est  pourquoi  l'accusé ,  qui  a  été  témérairement 
accusé ,  peut  demander  des  dommages  et  intérêts  contre 
la  partie  civile,  ou  contre  le  dénonciateur,  devant  le  juge 
qui  connoît  de  l'accusation  ,  quoique  cette  partie  civile  , 
ou  dénonciateur,  ne  soit  point  d'ailleurs  justiciable  de  ce 
»  juge.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  septembre  1664. 
Tom.  V.  du  Journal  des  Audiences. 

Cela  est  incontestable  à  l'égard  des  juges  qui  ont  une 
juridiction  ordinaire  ;  mais  il  a  été  jugé  que  le  prévôt  des 
maréchaux  ,  qui  est  un  juge  extraordinaire  ,  n'a  voit  pas  ce 
droit.  Arrêt  du  i5  janvier  1724. 

Tout  juge  est  compétent  aussi  pour  connoître  du  crime 
de  faux  incident  aux  affaires  pendantes  devant  lui.  Cette 
décision  a  lieu  même  à  l'égard  des  juges  civils  ,  et  à  l'égard 
du  crime  de  faux  qui  seroit  incident  à  une  affaire  civile. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  juges  qui  , 
n'étant  revêtus  d'aucune  magistrature,  ni  puissance  pu- 
blique ,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  connoître  d'aucun  crime; 
tels  sont  les  officiaux,  les  consuls  ,  les  moyens  et  bas-justi- 
ciers. Ordonnance  de  1G70,  tit.  \  ,art.  20. 

Non-seulement  le  juge  peut  connoître  de  tout  ce  qui  est 
une  suite  et  dépendance  du  crime  dont  il  a  la  connois- 
sance ,  il  peut  même  (  suivant  M.  Jousse  )  connoître  con- 
jointement des  autres  crimes  commis  par  l'accusé  ,  quoique 
hors  son  ressort,  pourvu  néanmoins  que  l'accusation  n'en 
fut  pas  pendante  devant  un  autre  juge.  Cela  me  paroît 
néanmoins  souffrir  quelque  difficulté. 
!  Il  faut  au  surplus  que  ces  crimes  ne  soient  pas  d'une 
nature  qui  excède  le  pouvoir  de  ce  juge  :  par  exemple, 
un  prévôt  royal ,  ou  un  juge  subalterne,  devant  qui  quel- 
qu'un est  accusé  pour  un  crime  ordinaire  ,  ne  pourroit  pas 
connoître  d'un  autre  crime  commis  par  cet  accusé,  si  cet 
autre  crime  étoit  un  cas  royal. 

Un  juge  d'attribution  ,  comme  un  juge  des  eaux  et  forêts, 
devant  qui  quelqu'un  seroit  accusé  pour  un  crime  concer* 
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nanl  la  matière  des  eaux  et  forêts,  ne  pourroit  pas  con- 
noître  d'un  autre  crime  commis  par  cet  accusé  ,  qui  ne 
concerneroit  pas  les  eaux  et  forêts.  C'est  ce  qui  a  été  juge" 
par  un  arrêt  du  6  juin  1710,  au  sujet  d'un  procès  instruit 
par  Je  maître  particulier  dos  eaux  et  forêts  d'Angers  ,  con- 
tre un  nommé  Michel,  qui  éloit  accusé  de  viol  et  de  vol  , 
dont  ce  juge  a  voit  pris  connoissance  ,  sous  prétexte  d'ac- 
cusation conjointe  de  chasse.  Voyez  cet  Arrêt  qui  est  rap- 
porté dans  les  Matières  criminelles  de  Lacombe  ,  -part,  1 9 
chap.  1  ,  n°  3,  in  fine. 

Cependant  l'ordonnance  de  1G70  ,  tit.  \  1  art.  per- 
met aux  prévôts  des  maréchaux  qui  connaissent  d'un  crime 
prcvôtal,  de  connoilre  des  nouvelles  accusations  qui  sur- 
viendroient  contre  l'accusé  pour  des  crimes  non  prevô- 
taux ,  pour  lesquels  il  n'y  a  point  eu  de  plainte  en  justice. 

SECTION  IL 

De  la  procédure  criminelle  qui  précède  le  décret. 

ARTICLE  PREMIER. 
Exposition  générale  de  cette  procédure. 

Cette  procédure  commence  ordinairement  par  la  plainte, 
qui  est  donnée  au  juge  qui  doit  connoître  du  crime ,  par  la 
partie  civile ,  ou  par  l'officier  chargé  du  ministère  public  , 
qui  est  le  procureur  <îu  roi  dans  les  juridictions  royales, 
ou  le  procureur  fiscal  dans  les  juridictions  subalternes. 

J'ai  dit  ordinairement  ;  car  quelquefois,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit,  le  juge  informe  d'office  avant  aucune  plainte  ; 
'et  cette  information  étant  ensuite  communiquée  au  procu- 
reur du  roi ,  ou  fiscal ,  par  ordonnance  du  juge  ,  cet  officier 
rend  ensuite  sa  plainte. 

Les  plaintes  que  donne  le  procureur  du  roi,  ou  fisçal , 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  sont  assez  souvent 
précédées  de  dénonciations  ;  quelquefois  néanmoins  elles 
sont  données  sans  dénonciations. 

Le  juge  à  qui  la  plainte  est  présentée,  rend  au  bas  son 
ordonnance,  par  laquelle  il  permet  d'informer ,  et  ordonne 
les  autres  choses  qu'il  juge  à  propos;  par  exemple,  qu'il 
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sera  obtenu  des  monitoires  ;  que  le  cadavre  sera  anatomisë 
par  le  médecin  du  roi,  et  chirurgien  commis  au  rapport; 
que  la  personne  blessée  sera  visitée  par  les  médecins  et 
chirurgiens;  que  lui  ,  juge  ,  se  transportera  sur  le  lieu  où 
s'est  fait  le  vol ,  pour  dresser  procès-verbal  des  effractions 
qui  ont  été  commises  ,  etc. 

En  exécution  de  cette  ordonnance  du  juge,  les  témoins 
sont  assignés  pour  déposer,  et  le  juge  les  entend  :  l'acte 
qui  contient  leur  témoignage ,  est  ce  qu'on  appelle  infor- 
mation. 

S'il  a  été  ordonné  quelques  outres  procédures  ,  telles 
ijue  celles  énoncées  ci-dessus  ,  elles  se  font  aussi  en  exécu- 
tion de  son  ordonnance. 

Ensuite  il  rend  une  ordonnance  qui  ordonne  de  !a  coin  - 
munication  au  procureur  du  roi,  ou  fiscal.  Cet  officier  , 
sprès  avoir  pris  communication  ,  tant  de  l'information  , 
que  des  autres  procédures  ,  s'il  en  a  été  fait  quelques- 
unes,  donne  par  écrit  ses  conclusions  pour  tel  décret  qu'il 
juge  à  propos  ,  contre  les  personnes  qui  lui  paroissent  char- 
gées par  l'information. 

II  faut  traiter  séparément  de  ces  différentes  procédures, 

ARTICLE  11. 
Des  plaintes  et  des  dénonciations. 
§.  I.  Des  plaintes. 

La  plainte  est  un  acte  par  lequel  la  partie  lésée  ou  la 
partie  publique  expose  au  juge  le  délit  qui  a  été  commis  s 
et  demande  à  en  faire  la  preuve ,  et  à  en  poursuivre  la  ré- 
paration. 

11  résulte  de  cette  définition  que  la  plainte  peut  être  don- 
née ,  soit  par  la  partie  lésée,  qu'on  appelle  partie  civile, 
soit  par  la  partie  publique. 

Elle  peut  être  donnée ,  ou  contre  des  personnes  certaines -, 
ou  contre  des  personnes  incertaines  ;  car  il  suffit  qu'il  y  ait 
eu  un  délit  commis  pour  que  la  partie  lésée  ou  la  partie 
publique  puisse  donner  plainte ,  quoique  les  auteurs  en 
soient  inconnus.  C'est  au  juge  a  qui  la  plainte  doit  être 
donnée;  il  est  défendu  aux  notaires,  sergents  et  archers 
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d'en  recevoir,  el  aux  juges  de  les  leur  adresser  :  néanmoins 
les  commissaires  du  châtelet  de  Paris  se  sont  maintenus 
en  la  possession  d'en  recevoir.  Ordonnance  de  1670,  lit  3, 
art.  2  et  3. 

Les  plaintes  peuvent  se  faire  en  deux  formes  différentes. 

La  première  forme  est  une  requête  que  le  plaignant  pré- 
sente au  juge ,  par  laquelle  le  plaignant  expose  le  fait  dans 
lequel  consiste  le  délit,  avec  toutes  les  circonstances,  et 
demande  la  permission  d'en  informer ,  et  de  le  constater. 

Cette  requête  n'est  pas  dalée,  et  n'a  d'autre  date  que 
celle  de  l'ordonnance  que  le  juge  rend  au  bas.  Ibid.  ,  art.  1. 

La  seconde  forme  est  un  procès-verbal  écrit  par  le  greffier 
en  présence  du  juge,  qui  contient  l'exposition  du  délit  dans 
toutes  ses  circonstances  ,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  le  plai- 
gnant ,  et  par  lequel  le  juge  donne  acte  au  plaignant  de  la 
plainte  qu'il  en  rend ,  et  lui  permet  d'en  informer. 

La  plainte  ,  soit  qu'elle  soit  en  forme  de  requête,  ou  en 
forme  de  procès-verbal ,  doit  êlre  signée  en  tous  les  feuillets 
par  le  juge  et  le  plaignant,  s'il  sait  et  peut  signer,  ou  par 
son  procureur  fondé  d'une  procuration  spéciale;  et  il  doit 
êire  fait  mention  sur  la  minute  et  sur  la  grosse,  de  sa  signa- 
turc  ou  de  son  refus.  Ibid. }  art.  4. 

Lorsque  c'est  le  procureur  du  roi  ou  fiscal  qui  rend  la 
plainte,  il  doit  pareillement  la  signer  avec  le  juge  en  tous 
les  feuillets. 

La  plainte  donnée  par  la  partie  lésée  doit  contenir  une 
déclaration  expresse  qu'elle  se  rend  partie  civile.  Ib.,  art.  5. 

Lorsque  c'est  la  partie  publique  qui  a  donné  la  plainte , 
si  la  partie  lésée  veut  se  rendre  partie  civile  ,  elle  peut  le 
faire  en  tout  état  de  cause.  Ibid. 

Celui  qui  s'est  déclaré  partie  civile ,  soit  en  rendant 
plainte ,  soit  en  intervenant  sur  celle  du  procureur  du  roi , 
peut  s'en  désister  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  non  après , 
ibid.  ;  mais  ce  désistement  ne  le  décharge  pas  des  dommages 
et  intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui  par  celui 
qu'il  a  témérairement  accusé. 

§.  II.  Des  dénonciations. 

La  dénonciation  est  un  acte  par  lequel  un  particulier  donne 
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avis  à  l'officier  chargé  du  ministère  public ,  d'un  crime  qui  a 
été  commis. 

Non-seulement  celui  qui  a  souffert  quelque  préjudice  du 
crime ,  mais  tout  citoyen  ,  par  le  seul  motif  de  la  part  qu'il 
prend  à  la  conservation  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique  ,  peut  se  rendre  dénonciateur.  Cette  dénonciation 
s'inscrit  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet ,  que  doivent  avoir 
les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux,  tit.  ?  ,  art,  6.  Elle  doit 
être  signée  par  le  dénonciateur,  s'ii  sait  signer;  s'il  no  sa- 
voit  pas  signer,  elle  doit  être  écrite  ,  en  présence  du  dénon- 
ciateur, par  le  greffier  du  siège,  qui  fera  mention  qu'il  l'a 
écrite  en  présence  du  dénonciateur ,  telle  qu'il  Fa  dictée  , 
et  que  le  dénonciateur  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Cette  dénonciation  engage  le  dénonciateur  aux  dommages 
et  intérêts  envers  l'accusé,  au  cas  qu'il  se  trouvât  qu'elle 
eut  été  faite  témérairement;  et  il  peut  même  être  sujet  à 
plus  grande  peine  ,  s'il  paroissoit  que  la  dénonciation  eût  été 
évidemment  calomnieuse.  Ibid. ,  art,  <j. 

ARTICLE   I  II. 
Dis  procès-verbaux  des  juges  ,  et  des  rapports. 
§.  ïi  Des  procès-verbaux  des  juges. 

Dans  les  procès  criminels,  il  y  a  deux  choses  à  prouver  : 
i°  qu'il  a  été  commis  un  tel  délit  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
corps  de  délit f  20  que  tels  et  tels  en  sont  les  auteurs  ou  les 
complices. 

Dans  les  crimes  d'homicides,  ou  d'excès  contre  les  per- 
sonnes ,  le  corps  du  délit- se  prouve  par  le  procès-verbal  que 
le  juge  doit  dresser  de  l'état  de  la  personne  blessée  ou  du 
cadavre ,  et  parles  rapports  des  médecins  et  chirurgiens. 

Pour  cet  effet ,  le  juge  ordonne  qu'il  se  transportera  sur 
le  lieu  où  est  la  personne  blessée  ou  le  cadavre.  Il  est  d'u- 
sage qu'il  s'y  transporte  avec  le  procureur  du  roi  et  son 
greffier,  sur-tout  lorsque  c'est  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur du  roi  qu'il  a  ordonné  de  son  transport. 

Je  ne  pense  pas  néanmoins  que  la  présence  du  procureur 
du  roi  soit  nécessaire;  et  il  suffit  que  le  procès-verbal ,  après 
qu'il  est  fait ,  lui  soit  communiqué. 

Le  juge  peut  sur-tout  se  passer  du  procureur  du  roi  dans 
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le  cas  de  flagrant  délit ,  auquel  cas  il  peut  faire  ic  procès- 
verbal  ,  même  avant  aucune  plainte. 

Le  procès-verbal,  qu'un  juge  fait  en  cas  d'excès  contre 
une  personne,  contient  la  description  du  lieu  où  se  trouve 
la  personne  blessée,  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  cette  per- 
sonne blessée  ,  la  déclaration  que  cette  personne  aura  faite , 
la  mention  du  serment  que  le  juge  fait  faire  à  cette  personne 
avant  de  recevoir  ses  déclarations  ,  et  enfin  Y  ordonnance  que 
le  juge  rend  pour  faire  visiter  cette  personne  par  les  méde- 
cins et  chirurgiens.  Tit.  l\,  art.  i, 

En  cas  de  meurtre  ,  le  procès-verbal  contient  la  descrip- 
tion du  lieu  où  s'est  trouvé  le  cadavre ,  l'état  du  cadavre  , 
la  reconnoissance  que  le  juge  fait  faire  du  cadavre,  pour 
être  le  cadavre  d'un  tel ,  par  les  personnes  qui  se  trouvent 
sur  le  lieu  et  qui  en  ont  connoissance  ,  la  prestation  de  ser- 
ment de  ces  personnes  ,  avant  de  donner  leur  déclaration 
sur  cette  reconnoissance;  enfin ,  V ordonnance  pour  Va na - 
tomisation  du  cadavre  par  les  médecins  et  chirurgiens  ,  à 
l'effet  de  connoître  la  cause  de  la  mort. 

Il  y  a  plusieurs  autres  crimes  à  l'égard  desquels  le  corps 
du  délit  se  prouve  par  les  procès-verbaux  du  juge  :  par 
exemple  ,  l'incendie,  le  vol  avec  effraction  ;  le  juge  dresse 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux  incendiés,  de  l'état  des 
effractions  ,  en  la  même  forme  que  ci-dessus. 

Ces  procès-verbaux  contiennent  aussi  la  description  des 
choses  qui  se  trouvent  sur  le  lieu ,  et  paroissent  avoir  été 
laissées  par  le  meurtrier ,  et  pouvoir  serv  ir  à  conviction.  Ibid. 

Ces  procès- verbaux  sont  rédigés  en  présence  du  juge 
par  le  greffier;  ou  ,  en  l'absence  du  greffier  ,  par  une  per- 
sonne que  le  juge  commet  pour  greffier,  après  avoir  pris 
son  serment ,  et  sont  signés  par  le  juge  ,  le  greffier  et  les 
personnes  dont  le  juge  a  pris  des  déclarations. 

Ils  doivent  être  remis  au  greffe  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  avec  les  armes  ,  meubles  et  bardes  qui  ont  été 
trouvés  et  qui  peuvent  servir  à  la  preuve.  Ibid.  ,  art.  2. 

§.  II.  Des  rapports  des  médecins  et  chirurgiens. 

Il  y  a  deux  espèces  de  rapports  ;  le  rapport  dénonciatif, 
et  celui  qui  est  ordonné  par  le  juge. 
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Le  rapport  dënonciatif  est  celui  qui ,  sans  aucune  auto- 
rité de  justice,  à  la  seule  requête  de  la  personne  blessée, 
ou  de  celles  qui  agissent  pour  la  personne  décédée ,  se  fait 
par  des  médecins  et  chirurgiens,  de  l'état  de  la  personne 
blessée  ,  ou  du  cadavre. 

L'ordonnance  permet  aux  personnes  blessées ,  attendu 
lè  cas  urgent ,  de  se  faire  ainsi  visiter  ,  sans  l'avoir  fait  or- 
donner par  le  juge,  et  même  avant  d'avoir  rendu  plainte. 
Tit.  5,  art.  i . 

Les  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  fait  le  rapport, 
doivent  l 'affirmer  véritable  devant  le  juge,  et  le  déposer  au 
greffe;  et  on  le  joint  aux  pièces  du  procès. 

Le  rapport  de  la  seconde  espèce  est  celui  qui  est  or- 
donné par  le  juge ,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  rapport 
dénonciatif. 

Lorsque  le  juge  se  transporte  sur  le  lieu  où  est  la  per- 
sonne blessée  ,  ou  le  cadavre ,  il  ordonne  par  son  procès- 
verbal  qu'il  sera  fait  un  rapport  de  l'état  de  la  personne 
blessée  ,  ou  de  l'anatomisation  du  cadavre  ,  lequel  rapport 
est  fait  par  les  médecins  et  chirurgiens ,  par  un  acte  sé- 
paré du  procès-verbal. 

Quoiqu'il  y  ait  déjà  eu  un  rapport  dénonciatif,  le  juge 
peut  en  ordonner  un  autre.  Ib'uL,  art.  2.  Lorsque  le  rap 
port  dénonciatif  ne  lui  paroît  pas  bien  expliqué  ,  ou  lui  pa- 
roît  suspect,  il  le  peut  d'office;  mais  il  doit  sur-tout  l'or- 
donner, lorsque  l'accusé  le  demande  à  ses  frais. 

Les  rapports  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  doivent  con- 
tenir la  description  des  blessures  de  la  personne  blessée, 
par  quelle  espèce  d'instrument  les  médecins  et  chirurgiens 
estiment  que  les  blessures  ont  été  faites ,  jusqu'à  quel  point 
ils  estiment  qu'elles  soient  dangereuses,  et  quel  temps  ils 
croient  être  nécessaire  pour  leur  guérison. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cadavre  ,  le  rapport  contient  l'a- 
natomisation qu'ils  en  ont  faite ,  la  description  des  blessu- 
res qu'ils  ont  trouvées  en  faisant  celte  anatomisation  ,  avec 
quel  instrument  ils  estiment  qu'elles  ont  été  faites,  et  s'ils 
estiment  que  ces  blessures  aient  été  la  cause  de  la  mort. 

Les  médecins  et  chirurgiens  qui  font  le  rapport  or- 
donné par  le  juge,  prêtent  serment  avant  de  le  faire,  et 
i/j.  3o 
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il  n'est  plus  nécessaire  qu'ils  l'affirment  après  l'avoir  fait  ; 
en  quoi  ces  rapports  diffèrent  des  dénonciatifs ,  pour  les- 
quels le  serment  ne  se  prête  qu'après  qu'ils  sont  faits. 
Ibid. ,  art.  1  et  i . 

Le  roi,  par  un  édit  du  mois  de  février  1692,  a  créé 
dans  toutes  les  villes  des  médecins  du  roi ,  et  des  chirur- 
giens jurés  ,  qui  ont  le  droit  de  faire  tous  les  rapports  , 
soit  ordonnés  par  justice,  soit  dénonciatifs,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  médecins  et  chirurgiens.  Comme  ils  ont 
serment  en  justice  par  celui  qu'ils  font  lors  de  leur  ré- 
ception en  leur  charge ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  prê- 
tent serment  pour  les  rapports  qu'ils  font ,  ni  qu'ils  les 
affirment  véritables  après  les  avoir  faits. 

Dans  les  lieux  où  la  création  de  ces  charges  n'a  pas  eu 
lieu ,  les  rapports  se  font  par  des  chirurgiens  ordinaires  , 
avec  un  médecin  ,  ou  même  sans  médecin  ,  lorsqu'il  n'y 
en  a  point. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  ces  rapports  fassent 
foi  en  justice,  que  ceux  qui  les  ont  faits  soient  répétés 
et  entendus  en  déposition.  Arrêt  du  3i  mars  1714»  au 
rapport  de  M.  le  Nain  ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  d'À- 
guesseau,  cité  par  M.  Jousse,  en  sa  note  5e  sur  Y  article  2 
du  lit.  5  de  V Ordonnance  criminelle. 

ARTICLE  IV. 
Des  monitoires. 

Les  monitoires  sont  des  lettres  qui  se  publient  aux  prô- 
nes des  paroisses  ,  par  lesquelles  l'official  du  diocèse  aver- 
tit les  fidèles  de  révéler  la  connoissance  qu'ils  ont  des  au- 
teurs et  complices  du  crime  qui  y  est  exposé  ,  avec  menace 
d'excommunication  contre  ceux  qui  ne  viendroient  pas  à 
révélation. 

§.  I.  À  la  requête  de  qui  s'obtiennent  les  monitoires?  A  qui  faut-il  s'adresser 
pour  avoir  la  permission  de  les  obtenir?  et  en  quel  cas  y  doit-on  avoir 
recours  ? 

C'est  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  lorsqu'il  y  en  a 
une  ,  ou  de  la  partie  publique,  que  s'obtiennent  les  mo- 
nitoires. Il  faut  pour  cela  que  la  partie  civile  ou  publique 
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s'adresse  au  juge  qui  a  la  connoissancé  du  crime,  pour 
obtenir  de  lui  une  ordonnance  qui  permette  de  les  obte- 
nir. Ordonnance  de  1670^  tit  7,  art.  1. 

On  ne  doit  avoir  recours  aux  lettres  moratoires  que  pour 
des  faits  graves.  E 'dit  de  i6g5  ,  art.  26.  V oyez  aussi  X art. 
18  de  l'ordonnance  d'Orléans,  et  Y  art.  18  de  la  déclara- 
tion de  i56o. 

Au  reste,  on  y  a  recours  non -seulement  en  matière 
criminelle,  mais  même  en  matière  civile,  en  cas  de  di- 
vertissement et  recelés  d'effets  d'une  succession,  ou  d'une 
communauté  de  biens  ,  ou  en  cas  de  banqueroute. 

Il  faut  aussi,  pour  y  avoir  recours,  qu'on  ne  puisse 
faire  la  preuve  d'ailleurs.  Au  reste  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  déjà  eu  un  commencement  de  preuve ,  ou  refus 
des  témoins  de  déposer.  Ibid. 

§.  II.  De  la  forme  des  monitoires. 

i°  Ces  lettres  sont  intitulées  des  noms  et  qualités  de 
l'oiïicial ,  adressées  aux  fidèles  du  diocèse. 

20  Après  l'intitulé,  est  une  exposition  sommaire  du 
crime  ,  ou  délit ,  et  de  ses  principales  circonstances. 

Il  est  défendu  ,  sous  de  très  grosses  peines,  de  nom- 
mer dans  l'exposé  des  monitoires ,  ni  même  de  désigner 
les  personnes  accusées,  ou  soupçonnées  du  crime  :  on 
s'exprime  par  les  termes  de  certains  quidams  ,  ibid.,  art.  4- 
Voyez  le  commentaire  de  M.  Jousse  ,  sur  Y  art.  26  de 
VÊdit  de  169 5. 

Il  est  aussi  défendu,  à  peine  de  nullité  des  monitoires, 
et  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  conséquence ,  d'y  faire 
mention  d'autres  faits  que  de  ceux  compris  au  jugement 
qui  a  permis  de  les  obtenir.  V oyez  le  même  commen- 
taire sur  le  même  article.  Il  y  a  diverses  limitations  et  ex- 
ceptions admises  à  cette  règle. 

5°  Après  cette  exposition  du  crime  ,  est  l'admonition 
que  l'oÎFicial  fait  aux  fidèles  qui  auroient  quelque  con- 
noissance  du  crime,  des  auteurs  et  des  complices,  de  ve- 
nir à  révélation  dans  un  certain  terme  marqué ,  qui  court 
de  la  dernière  publication. 

4°  Enfin  les  menaces  d'excommunication  contre  ceux 
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qui  n'obéiront  point  aux  monitoircs ,  et  ne  révélcroient 
point  ce  qu'ils  savent. 

§.  III.  De  l'obligation  en  laquelle  sont  tous  les  oflîciaux  d'accorder  le» 
monitoires,  et  les  curés  de  les  publier,  et  de  leurs  droits. 

C'est  au  juge  séculier  seul  ,  à  qui  la  connois"sance  du 
crime  appartient,  à  décider  s'il  est  à  propos  d'avoir  re- 
cours aux  monitoires;  et,  lorsqu'il  l'a  déeidé  ,  en  rendant 
une  ordonnance  portant  permission  de  les  obtenir ,  l'ofïi- 
cial,  à  qui  la  partie  civile  ,  ou  publique  ,  s'adresse  pour 
les  obtenir,  en  conséquence  de  cette  ordonnance  du  juge, 
doit  les  accorder ,  et  il  ne  lui  est  point  permis  de  les  refu- 
ser. Tit.  7,  art.  2. 

S'il  les  refusoit ,  le  juge,  sur  la  réquisition  de  la  par- 
tie ,  peut  l'y  contraindre  par  la  saisie  de  son  temporel , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi;  et,  s'il  persévéroit  dans  son  refus, 
le  juge  peut,  en  punition  de  sa  contumace,  ordonner  la 
distribution  de  son  revenu  aux  hôpitaux  et  pauvres  des 
lieux.  Ibid. ,  art.  1  et  6. 

L'article  6  dit  :  Nos  juges  pourront  ordonner  la  distri- 
bution, etc.  Il  paroît  résulter  de  ce  terme,  nos  juges ,  que 
le  droit  d'ordonner  cette  distribution  ,  en  cas  de  contu- 
mace de  l'oflicial ,  est  un  droit  particulier  aux  juges 
royaux.  M.  Jousse  paroît  penser  de  même  en  son  com- 
mentaire. 

Les  curés  et  leurs  vicaires  sont  obligés ,  sous  les  mêmes 
peines ,  de  les  publier ,  à  la  première  réquisition  qui  leur 
en  est  faite.  Ibid.,  art.  5  et  6. 

Le  juge  peut  aussi ,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  cu- 
rés,  nommer  d'office  un  prêtre,  pour  en  faire  la  publica- 
tion à  leur  place.  Art.  5. 

Les  droits  des  oflîciaux  pour  les  monitoires  sont  de  trente 
sous ,  et  de  dix  sous  pour  le  greffier  :  ceux  du  curé  ,  ou  vi- 
caire ,  sont  de  dix  sous  pour  la  publication.  Il  est  fait  dé- 
fenses à  eux  d'exiger  plus  ,  à  peine  du  quadruple  ,  ibid.  , 
art.  7,  sans  déroger  aux  usages  des  lieux  où  on  exige  moins. 

§.  IV.  De  l'opposition  à  la  publication  des  ni  o  ni  toi  r.  s. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  s'oppose  à  la  publication  des 
monitoires.  Il  peut  y  avoir  des  raisons  pour  cette  opposi- 
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tion:  par  exemple,  si  une  personne  s'y  croyoit  désignée 
et  nolée.  Voyez  dans  le  commentaire  de  M.  Joussc ,  sur 
Y  art.  26  de  l'édit  de  i6o,5,  les  moyens  principaux  sur  les- 
quels l'opposition,  ou  appel  comme  d'abus,  peuvent  être 
fondés ,  pa£.  216. 

L'opposition  h  la  publication  des  monitoires  se  fait  par 
un  acte  que  l'opposant  signifie ,  par  le  ministère  d'un  ser- 
gent ,  aux  curés  ,  par  lequel  il  leur  .déclare  qu'il  s'oppose 
à  la  publication  des  monitoires ,  pour  les  moyens  qu'il  dé- 
duira en  temps  et  lieu  (  l'effet  de  l'opposition  est  d'empê 
cher  les  curés  de  publier  le  monitoire  avant  qu'elle  ait  été 
jugée;  elle  peut  être  formée  avant,  ou  après  la  publica- 
tion). 

Cet  acte  d'opposition  doit  contenir  une  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  de  la  juridiction  du  juge  qui  a  permis 
d'obtenir  les  monitoires  ,  à  peine  de  nullité  de  l'opposition» 
Ordonnance  de  1670,  art,  8. 

La  partie  civile,  ou  publique,  à  la  requête  de  qui  les 
monitoires  ont  été  obtenus,  peut  assigner  l'opposant  à  cer- 
tains jour  et  heure  ,  et  dans  les  trois  jours  au  plus  tard , 
devant  le  juge  qui  a  permis  de  les  obtenir,  pour  être  dé- 
boulé de  son  opposition.  IbicL 

Ces  oppositions  doivent  se  juger  sommairement,  sans 
appointer.  Arrêt  du  2  3  mars  174) ,  de  la  Tournelle. 

Le  jugement  qui  intervient  sur  cette  assignation,  s'exé- 
cute nonobstant  opposition  ,  ou  appellation  ,  même  comme 
d'abus  :  il  est  défendu  aux  cours  de  donner  des  défenses, 
si  ce  n'est  après  avoir  vu  les  monitoires ,  l'information  ,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  général.  Ibid. ,  art.  9. 

§.  V.  Des  révélations. 

Les  curés  et  vicaires  doivent  recevoir  les  révélations,  et 
les  envoyer  cachetées  au  greffe  de  la  juridiction  où  le  pro- 
cès est  pendant.  Tit.  7,  art.  10» 

La  partie  publique  prend  communication  de  ces  révéla- 
tions; mais  la  partie  civile  ne  doit  avoir  communication 
que  des  noms  et  domiciles  des  personnes  qui  sont  venues  â 
révélation.  Ibid.  ,  art.  1  î  . 

La  raison  de  cette  différence  paroît  être  que  la  partie? 
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hiiquc  ne  peut  être  supposée  abuser  du  secret  de  la  révé- 
lation :  il  en  est  autrement  de  la  partie  civile. 

Ces  révélations  ne  font  point  partie  des  actes  du  procès  , 
et  servent  seulement  de  mémoire  pour  assigner  en  témoi- 
gnage les  personnes  qui  sont  venues  à  révélation. 

article  v. 

Des  informations. 

L'information  est  l'acte  qui  contient  les  dépositions  des 
témoins. 

§.  I.  Quelles  personnes  peuvent  être  appelées  en  témoignage,  et  en  quel 

nombre  ? 

On  peut  appeler,  pour  rendre  témoignage,  toutes  les 
personnes  qu'on  croit  avoir  quelque  connoissance  du  crime, 
et  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  ou  complices.  On  ap- 
pelle en  témoignage  les  femmes  aussi  Lien  que  les  hommes  , 
même  les  impubères,  sauf  néanmoins  par  les  juges  à  avoir 
tel  égard  qu'ils  jugeront  à  propos  à  la  nécessité  ,  ou  solidilé 
de  leurs  témoignages.  Til.  6  ,  art.  2. 

On  peut  appeler  en  témoignage  même  les  parents  de  la 
partie;  cela  résulte  de  l'ordonnance  de  1667,  £//.  22, 
art.  1 1  ,  où  il  est  dit  que  les  parents  et  alliés  des  parties  ne 
pourront  être  témoins  en  matière  civile  ,  etc.  ;  donc  ils  peu- 
vent l'être  en  matière  criminelle,  puisque  l'ordonnance  de 
1670,  tit.  6,  art.  5,  dit  indistinctement  toutes  personnes, 
etc.  Il  est,  au  reste  ,  de  la  prudence  des  juges  d'avoir  égard 
a  la  parenté  du  témoin  sur  la  foi  que  leur  paroîtra  mériter 
£a  déposition. 

Il  en  est  de  même  des  serviteurs  et  domestiques. 
Les  étrangers ,  comme  les  François ,  peuvent  être  ap- 
pelés en  témoignage  :  les  religieux  et  les  religieuses  , 
comme  les  séculiers,  même  les  personnes  infâmes,  sauf  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur  déposition. 

Le  nombre  des  témoins  qu'on  peut  faire  entendre ,  n'est 
point  limité;  l'ordonnance  de  1 667  ne  l'a  limité  que  pour 
les  matières  civiles. 
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§V  II.  A  la  requête  de  qui,  devant  qui,  et  dans  quel  délai  les  témoins 
sont  ils  appelés?  et  de  l'obligation  en  laquelle  ils  sont  de  rendre  té- 
moignage. 

Les  témoins  sont  assignés  pour  rendre  témoignage  à  la 
requête  de  la  partie  publique  ,  comme  aussi  par  la  partie 
civile.  77f..6  ,  art.  1 . 

Ils  sont  assignés  devant  le  juge  qui  a  permis  d'informer. 
Lorsqu'ils  sont  assignés  devant  ce  juge  ,  ils  peuvent  être 
assignés  en  vertu  de  la  seule  ordonnance  qui  porte  permis* 
sion  d'informer;  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  prendre  une 
autre.  Arrêt  du  1 2  mars  1712,  au  sixième  tome  du  Journal 
des  Audiences, 

Ce  juge  en  commet  quelquefois  un  autre,  lorsque  lesté- 
moins  sont  éloignés  ;  en  ce  cas  les  témoins  sont  assignés  à 
comparoir  devant  le  j  uge  commis  ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
qu'il  rend  après  avoir  accepté  la  commission. 

Le  délai ,  dans  lequel  les  témoins  doivenl  être  assignés , 
n'est  point  déterminé  par  l'ordonnance;  ce  doit  être  un 
délai  compétent,  suivant  la  distance  des  lieux,  la  qualité 
des  personnes  et  de  la  matière.  C'est  ainsi  que  s'explique 
l'ordonnance  à  l'égard  des  assignations  pour  le  récolement, 
tit.  i5,  art.  1  ;  et  il  y  a  m<J?me  raison  à  l'égard  des  assigna- 
tions pour  déposer. 

Lorsque  le  témoin  est  sur  le  lieu  ,  il  peut  être  assigné  pour 
comparoir  dans  le  jour  même,  sur-tout  dans  les  matières 
qui  exigent  une  prompte  instruction,  telles  que  sont  les 
accusations  de  séditions  et  émotions  populaires. 

Les  témoins  appelés  en  témoignage  doivent  comparoir 
aux  jour,  lieu  et  heure  auxquels  ils  sont  assignés;  ou  ,  en 
cas  d'indisposition ,  en  certifier  par  un  certificat  du  médecin* 
ou  du  chirurgien. 

Lorsque  le  témoin  ne  comparoît  pas,  sans  rappoiter 
d'excuse  légitime  ,  le  juge  séculier  ,  en  donnant  défaut 
contre  lui,  et  ordonnant  qu'il  sera  assigné  de  nouveau,  peut 
le  condamner  en  une  amende  ;  et ,  s'il  ne  comparoît  pas  à 
la  seconde  assignation  ,  et  qu'il  soit  laïque  ,  le  juge  peut  le 
contraindre  à  déposer  par  emprisonnement  de  sa  personne» 
Tit.  6  ,  art.  3. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  contraints  a  déposes 
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<:uc  par  amendes  ,  pour  lesquelles  on  saisit  seulement  leur 
temporel.  Ibid. 

Lorsqu'un  religieux  est  appelé  en  témoignage,  le  supé- 
rieur peut  être  contraint  à  le  faire  comparoitre  par  la  saisie 
du  temporel  du  monastère,  et  par  la  suspension  des  privi- 
lèges accordés  par  le  roi  au  monastère.  Ibid, 

Il  y  a  certaines  personnes  qui  ne  peuvent  être  obligées 
h  déposer  contre  certaines  personnes.  Par  exemple  ,  un 
mari  ne  peut  être  obligé  à  déposer  contre  sa  femme  ,  ni 
une  femme  contre  son  mari ,  les  enfants  contre  leurs  pères 
et  mères  et  autres  ascendants,  ni  les  pères  et  mères  contre 
leurs  enfants;  ce  qui  doit  être  étendu  aux  beaux-pères  et 
belles-mères  contre  leurs  privignes ,  gendres  ou  brus  ,  et 
vice  versa. 

Les  lois  romaines  étendoient  la  liberté  de  n'être  point 
obligé  de  déposer  contre  ses  parents  ,  jusqu'aux  enfants  des 
cousins  issus  de  germains.  L.  4  ?  ff  de  testïbus.  Je  ne  sais 
si,  dans  nos  usages,  on  l'étendroit  si  loin,  lorsqu'il  s'agit 
de  crimes  graves. 

Cette  liberté  de  ne  pas  déposer  contre  ses  parents ,  ne 
doit  point  avoir  lieu  dans  le  crime  de  lèse-majesté  au  pre- 
mier chef,  la  patrie  devant  être  plus  chère  que  les  pa- 
rents. Cette  liberté  peut  être  aussi  plus  ou  moins  restreinte  , 
selon  l'atrocité  des  crimes. 

Un  confesseur  n'est  pas  obligé  à  déposer  ce  qu'il  sait 
par  la  confession. 

Je  ne  penserois  pas  non  plus  qu'un  avocat  fut  tenu  de 
déposer  ce  qu'il  sauroit  par  la  confidence  que  l'accusé  lui 
auroit  faite,  en  le  consultant  sur  l'accusation  contre  lui 
intentée.  Ployez  les  arrêts  et  autorités  cités  par  Lacombe 
en  ses  Matières  criminelles,  part.  3,  chap.  4 ,  sect,  2,  u°  4- 

Toute  autre  confidence  ne  doit  pas  ,  je  crois,  excuser  de 
déposer.  Le  témoin  qui  se  prétend  excusé  de  déposer  doit 
comparoitre  à  l'assignation,  et  exposer  au  juge  commissaire 
pour  informer ,  les  raisons  qu'il  prétend  avoir  pour  ne  pas 
déposer.  Ce  n'est  pas  au  commissaire  à  décider ,  il  en  doit 
dresser  procès -verbal  ;  ce  qui  forme  un  incident  qui  doit 
être  jugé  au  siège. 

L'oiïicial  ne  peut  contraindre  les  témoins  h  déposer  de- 
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vant  lui  par  amende,  ni  par  emprisonnement»  Arrêt  du  19 
mars  1^12. 

§.  III.  Où  les  témoins  doivent-ils  être  entendus? 

Le  juge,  ordinairement,  entend  les  témoins  en  sa  maison  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  soit  dans  le  territoire  de  sa 
juridiction  ;  car  il  ne  peut  faire  aucune  fonction  hors  son 
territoire. 

Lorsqu'un  témoin  est  arrêté  au  lit,  et  ne  peut  sortir 
pour  cause  de  maladie  ,  le  juge  se  transporte  chez  lui ,  pour 
recevoir  sa  déposition. 

Il  se  transporte  aussi  dans  les  couvents  des  religieuses ,  eV 
prend  leurs  dépositions  au  parloir;  et  si  elles  étoient  dé- 
tenues malades  ,  il  entre  dans  l'infirmerie  ,  pour  y  prendre 
leurs  dépositions. 

Lorsqu'un  témoin  est  d'une  dignité  éminente ,  tel  qu'est 
un  prince  du  sang ,  un  gouverneur  de  province  dans  sa  pro- 
vince ,  le  juge ,  par  déférence  ,  se  transporte  chez  lui ,  pour 
y  recevoir  sa  déposition. 

La  novelle  veut  qu'on  ait  cette  même  déférence  pour  les 
évêques ,  lorsqu'ils  sont  assignés  en  témoignage.  Novelle  120, 
cap.  70.  Je  pense  qu'elle  doit  être  suivie  par-tout  où  le 
christianisme  est  en  vigueur.  Les  évêques  sont  les  princes 
de  l'église  ,  les  dépositaires  de  la  foi  nos  pères...  D'ail- 
leurs ils  doivent  être  censés  tellement  occupés  de  la  prière  , 
de  la  méditation  des  saintes  écritures  et  du  gouvernement 
de  leurs  diocèses  ,  qu'on  doit  se  faire  un  grand  scrupule  de 
les  distraire  de  leurs  fonctions  importantes  ;  et  quand  cela 
est  absolument  nécessaire ,  on  doit  ménager  avec  soin  des 
moments  aussi  précieux  (t ). 

§.  IV.  Comment  les  témoins  doivent-ils  êlre  entendus? 

i°  Les  témoins  doivent  être  entendus  séparément  et  se- 
crètement ,  tit.  6,  art.  1 1.  Il  ne  doit  y  avoir  que  le  juge  et 
son  greffier  présents,  lorsque  le  témoin  dépose. 

2° Le  juge ,  avant  d'entendre  le  témoin,  doit  lui  faire  repré- 
senter l'exploit  qui  lui  a  été  donné  pour  déposer.  Ib. ,  art.  4- 

(1)  Cependant  M.  Jousse,  en  ses  notes  sur  Y  art.  5  du  tit.  6  de  l'ordon- 
nance criminelle  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  (sans  date)  qui  a 
jugé  contre  l'évèque  de  Carcassonne ,  qu'il  devoit  se  transporter  chez  le 
juge  pour  donner  sa  déposition. 
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La  raison  est  qu'aucun  témoin  ne  doit  être  admis  à  dé- 
poser ,  qu'il  ne  soit  assigné  par  la  partie  publique  ou  civile  ; 
autrement,  il  pourroit  arriver  que  des  personnes  suscitées 
par  l'accusé  se  présenteroient  d'elles-mêmes ,  pour  dépo- 
ser à  sa  décharge. 

Celte  règle  souffre  exception  dans  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit; car,  en  ce  cas,  il  est  permis  au  juge  d'entendre  d'of- 
fice les  témoins  qui  se  trouvent  sur  le  lieu  ,  sans  qu'ils  aient 
été  assignés.  Le  cas  urgent  du  flagrant  délit  donne  lieu  à 
cette  exception. 

3°  Le  juge  doit ,  avant  d'entendre  le  témoin  ,  prendre 
son  serment  qu'il  dira  vérité,  lbid.  ,  art.  5. 

4°  Le  juge  doit  enquérir  ce  témoin  de  son  nom  ,  surnom  , 
âge  ,  qualité  et  demeure;  s'il  est  serviteur,  domestique  ou 
parent  des  parties ,  et  en  quel  degré.  Ibid. 

5°  Il  lui  fait  faire  ensuite  lecture  de  la  plainte  :  si  le  té- 
moin étoit  sourd  ,  il  lui  fercit  prendre  par  lui-même  lec- 
ture de  la  plainte. 

Si  le  témoin  est  un  étranger  qui  n'entend  pas  le  françois , 
le  juge,  en  ce  cas  ,  doit  nommer  un  interprète  pour  assister 
le  témoin  ;  et,  après  avoir  fait  prêter  serment  à  cet  inter- 
prète de  fidèlement  vaquer  à  sa  commission ,  il  fait  faire 
lecture  de  la  plainte  en  présence  de  l'interprète,  lequel  la 
rend  au  témoin  dans  la  langue  du  témoin. 

6°  Après  la  lecture  de  la  plainte ,  le  juge  entend  ce  que 
le  témoin  dépose  sur  les  faits  portés  par  la  plainte.  Il  doit 
avoir  attention  a  ce  que  le  témoin  s'explique  sur  toutes  les 
circonstances  du  lieu ,  du  temps  ,  et  de  la  manière  dont  la 
chose  dont  il  dépose  s'est  passée. 

Il  doit  surtout  avoir  attention  à  ce  que  le  témoin  s'ex- 
plique comment  il  sait  ce  dont  il  dépose.  Par  exemple,  il 
ne  suffit  pas  que  le  témoin  dise  qu'il  a  la  connoissance  que 
c'est  Pierre  qui  a  fait  le  meurtre ,  ou  le  vol  porté  par  la 
plainte  ;  il  faut  qu'il  dise  comment  il  le  sait ,  s'il  l'a  vu  ,  et  s'il 
l'a  seulement  reconnu  à  la  voix  ,  ou  s'il  lui  a  ouï  dire ,  etc. 

Lorsque  le  témoin  ne  parle  pas  françois,  l'interprète  rend 
au  juge,  en  françois  ,  la  déposition  du  témoin.  Si  le  témoin 
étoit  muet,  on  pourroit  la  lui  faire  écrire;  et  sur  ce  qu'il 
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auroît  écrit,  le  juge  la  rédigeroit ,  et  la  feroît  écrire  par  le 
greffier. 

7°  Le  juge,  après  avoir  entendu  la  déposition  du  té- 
moin, la  fait ,  en  sa  présence  ,  rédiger  par  écrit  parle  gref- 
fier. Le  juge  doit  faire  attention  à  ne  rien  omettre,  tant 
de  ce  qui  peut  faire  charge ,  que  de  ce  qui  peut  servir  à  la 
décharge  de  l'accusé.  Ibid.,  art.  10. 

8°.  Si  le  témoin  ,  en  déposant  ,  a  représenté  au  juge 
quelque  chose  qui  puisse  servir  à  charge  ou  à  décharge, 
le  juge  en  doit  faire  mention  dans  la  déposition,  et  en  or- 
donner le  dépôt  au  greffe.  Si  c'est  un  écrit  servant  à  con- 
viction ,  il  le  doit  préalablement  parapher,  et  le  faire  para- 
pher par  ce  témoin.  Arrêt  de  règlement  du  20  avril  1717, 
pour  la  validité  des  informations ,  interrogatoires  9  procès- 
verbaux ,  et  représentation  des  pièces  servant  à  conviction. 
Journal  des  Audiences  ,  tome  VI. 

90  Après  que  la  déposition  a  été  écrite  par  le  greffier  , 
le  juge  doit  la  faire  lire  au  témoin  ,  pour  savoir  de  lui  s'il  y 
persiste ,  et  si  on  a  bien  pris  le  sens  de  ce  qu'il  a  dit.  Ibid., 
art.  1 1 . 

io°  Le  juge  doit  signer  la  déposition,  et  la  faire  signer 
par  le  témoin  ,  s'il  le  peut,  et  par  le  greffier  ,  ou  faire  men- 
tion que  le  témoin  n'a  pu  signer.  ïbid. ,  art.  9. 

ii°.  Il  taxe  les  frais  et  salaire  du  témoin. 

Observez  que  le  juge  ne  peut  commettre  ,  pour  écrire 
les  dépositions  des  témoins ,  aucune  autre  personne  que  le 
greffier,  ou  commis  à  l'exercice  du  greffe,  si  ce  n'est  en 
cas  d'absence  ,  maladie  ,  ou  autre  empêchement  légitime 
du  greffier  ou  commis  ,  Ibid. ,  art.  G;  auquel  cas  il  doit  faire 
prêter  serment  à  celui  qu'il  commet,  lequel  doit  être  un 
homme  majeur  ,  elintegrœ Jamos,  c'est-à-dire,  jouissant  de 
tout  son  état  civil. 

11  y  a  en  effet  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  en 
la  Tournelle  criminelle,  le  sô  avril  1716,  qui  fait  défenses 
de  faire  fonction  de  greffier ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans;  et  ,  auparavant  ce  règlement,  il 
avoit  été  rendu  un  arrêt  le  1  2  août  1 712  ,  qui  avoit  déclaré 
nulle  toute  la  procédure  faite  en  la  justice  de  Gourville, 
avec  défenses  aux  officiers  de  cette  justice  de  recevoir  ou 
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commettre  h  l'avenir  aucun  greffier  ,  qu'il  n'eut  atteint  l'âgo 
de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  à  peine  de  nullité  ,  et  a  or- 
donné qu'il  seroit  de  nouveau  informé  par  le  lieutenant 
criminel  de  Poitiers.  Journal  des  Audiences ,  tome  VI. 

§.  V.  De  la  forme  générale  de  l'information  ,  et  de  la  forme  particulier» 
de  chaque  déposition. 

Il  est  de  la  forme  générale  de  l'information,  que  chaque 
page  du  cahier  qui  la  contient,  soit  cotée  par  le  juge  ,  par 
première  et  dernière  ,  et  signée  de  lui ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.  Ordonn.  de  1670  ,  fit.  6  ,  art.  9  ; 
et  c'est  un  des  points  décidés  par  un  arrêt  rendu  en  la 
chambre  delà  Tournelle,  le  22  septembre  1717  ,  contre  le 
juge  de  Champagne.  Journal  des  Audiences  ,  tome  71. 

11  faut  aussi  qu'elle  soit  datée  ;  qu'il  soit  dit  par  quel  juge 
elle  est  faite. 

Il  est  nécessaire  aussi ,  lorsque  ce  n'est  pas  le  greffier 
ordinaire,  mais  une  personne  commise  par  le  juge,  qui  a 
fait  fonction  de  greffier,  qu'il  soit  fait  mention,  en  tête  de 
l'information ,  du  serment  qu'elle  a  prêté. 

A  l'égard  de  la  forme  particulière  de  chaque  déposition, 
il  faut ,  pour  que  la  déposition  soit  valable ,  qu'elle  con- 
tienne ce  qui  suit  : 

i°  Le  nom  du  témoin  ,  c'est-à-dire  son  nom  de  baptême. 

20  Son  surnom  ,  c'est-à-dire ,  son  nom  de  famille. 

5°  L'âge  qu'il  a  dit  avoir. 

4°  Sa  qualité  ou  profession. 

5°  Sa  demeure  en  telle  ville  et  sur  telle  paroisse. 

6°  La  déclaration  qu'il  a  faite  ,  s'il  est ,  ou  non  ,  parent , 
allié,  serviteur  ou  domestique  des  parties  ;  et,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié,  en  quel  degré.  Ibid. ,  art.  5. 

Il  ne  suffiroit  pas  que  le  témoin  dît  seulement  qu'il  n'est 
pas  serviteur ,  ni  qu'il  dît  seulement  qu'il  n'est  pas  domes- 
tique ;  il  faut  qu'il  dise  qu'il  n'est  serviteur  ni  domestique  ; 
car  l'ordonnance  ne  s'est  pas  servie  en  vain  de  ces  deux 
termes ,  qui  ne  sont  point  synonymes.  Arrêt  du  8  avril  1 702  , 
rap porté  par  Bonrier. 

Un  homme  de  lettres  ,  que  vous  logez  chez  vous ,  et  que 
vous  avez  à  votre  table  uniquemment  pour  vous  faire  com- 
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pagnie,  et  profiter  de  ses  conversations,  est  votre  domes- 
tique ;  car  on  appelle  domestiques  tous  ceux  qui  logent  en 
même  maison ,  et  mangent  à  la  même  table  ;  mais  il  n'est 
pas  serviteur.  Au  contraire,  un  valet-de-chambre,  à  qui  vous 
donneriez  son  argent  à  dépenser ,  et  qui  iroit  tous  les  soirs 
coucher  chez  lui  hors  de  votre  maison ,  après  qu'il  vous 
auroit  mis  au  lit,  n'est  pas  proprement  votre  domestique; 
mais  il  est  votre  serviteur.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  4,  chap.  2, 
art.  8. 

L'ordonnance ,  en  requérant  que  le  témoin  déclare  s'il  est 
parent,  allié,  etc.,  des  parties,  enlend-elie  parler  même  de  la 
partiepublique,ouseulementde  l'accuséetdelapartiecivile? 

La  raison  de  douter  est  que  la  partie  publique,  tel  qu'est 
un  procureur  du  roi ,  n'étant  pas  partie  en  tant  qu'une 
telle  personne ,  mais  en  tant  que  procureur  du  roi ,  ceux 
qui  sont  les  parents,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  de  ce 
procureur  du  roi,  en  tant  qu'il  est  une  telle  personne ,  ne 
le  sont  pas  proprement  de  la  partie  publique,  qui  n'en  peut 
avoir;  d'où  il  paroît  suivre  qu'il  est  superflu  qu'un  témoin 
déclare  qu'il  n'est  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
du  procureur  du  roi ,  et  que  l'ordonnance  n'a  entendu  par- 
ler que  des  parties  qui  sont  parties  en  leur  privé  nom ,  et 
non  pas  de  la  partie  publique.  Nonobstant  ces  raisons,  une 
déposition  ,  dans  laquelle  le  témoin  auroit  dit  seulement  qu'il 
est  parent ,  allié ,  etc.  ,  de  l'accusé  ,  au  lieu  de  dire  des 
parties  ,  soufïriroit  grande  difficulté. 

L'ordonnance ,  en  prescrivant  que  le  témoin  déclare  s'il 
est  parent ,  etc. ,  des  parties ,  ne  doit  s'entendre  que  des  par- 
ties connues  lors  de  la  déposition  ;  car  les  lois  n'obligent 
point  à  l'impossible  ,  et  il  n'est  pas  possible  au  témoin  de 
savoir  ,  et  par  conséquent  de  déclarer  s'il  est  parent ,  al- 
lié, etc.,  des  parties  inconnues.  C'est  pourquoi,  lorsque  le 
procureur  du  roi  a  donné  plainte  contre  des  quidams,  ou  par- 
ties inconnues,  si  le  témoin  a  dit  qu'il  n'étoit  parent, etc. , 
du  procureur  du  roi ,  au  lieu  de  dire  des  parties ,  je  pense  que 
la  déposition  seroit  valable. 

70  11  doit  être  fait  mention  de  la  représentation  de 
l'exptoit  d'assignation  ,  donné  au  témoin  pour  déposer  ;  il 
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est  bon  même  de  faire  mention  du  nom  de  l'huissier  qui  a 
donné  cette  assignation.  Il  ne  suffirait  pas  de  faire  une  ini  n- 
tion  générale  que  les  témoins  ont  été  assignés.  Arrêt  du  17 
août  }  706. 

8°  Il  doit  être  pareillement  fait  mention  du  serment  fait 
par  le  témoin.  Lbid. ,  art.  5. 

90  II  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  interligne,  que  les  ratures 
soient  approuvées ,  et  les  renvois  signés  par  le  témoin  et  le 
juge ,  ibid, ,  art.  \  2  ,  à  peine  de  nullité. 

io°  Que  la  déposition  soit  signée  par  le  témoin  ,  ou  que 
mention  soit  faite  qu'il  n'a  pu,  ou  qu'il  ne  sait  signer,  et 
qu'elle  soit  pareillement  signée  par  le  juge  et  le  greffier. 
Tit.  6 ,  art.  9. 

Il  est  aussi  d'usage  dans  les  dépositions  de  faire  mention 
de  la  connoissance  que  le  témoin  a  dit  avoir ,  ou  ne  pas  avoir 
des  parties;  mais  l'ordonnance  ne  l'exigeant  point ,  une  dé- 
position dans  laquelle  cette  mention  auroit  été  omise,  ne 
devroit  pas  être  déclarée  nulle. 

Les  dépositions  dans  lesquelles  ilmanqueroit  quelqu'une 
des  dix  formalités  ci- dessus,  doivent  être  déclarées  nulles  ; 
et,  par  arrêt  du  10  janvier  1716,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  tome  / 1  ,  il  a  éléfait  défenses  au  garde-marteau 
de  Châtellerault  d'entendre  les  témoins  par  forme  d'inter- 
rogatoire, et  il  lui  a  été  enjoint  de  les  entendre  ,  en  forme 
de  déposition ,  sur  les  faits  résultants  de  la  plainte ,  dont 
lecture  leur  seroit  faite;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Cette  nullité  peut  être  prononcée  non-seulement  par  le 
juge  supérieur,  mais  même  parle  juge  qui  a  fait  l'infor- 
mation :  néanmoins  lorsqu'il  n'est  pas  seul  juge,  ce  n'est 
pas  lui ,  mais  c'est  le  siège  qui  doit ,  en  voyant  le  procès , 
statuer  sur  les  nullités. 

Le  juge  ,  en  prononçant  la  nullité  d'une  déposition,  peut 
ordonner  qu'elle  sera  réitérée  ;  et  il  le  doit  ordonner,  lors- 
qu'elle est  importante  pour  la  décision  du  procès.  Tit.  6, 
art.  4. 

§.  VI.  Du  devoir  des  greffiers  par  rapport  aux  informations. 

Il  est  défendu  aux  greffiers,  à  peine  d'interdiction  et 
d'amende,  de  communiquer  à  personne  l'information  et 


SECTION   -II.  4 79 

j  les  auires  pièces  secrètes  du  procès  ,  dont  ils  sont  déposi- 
!  taires  ,  ni ,  encore  moins  ,  de  se  dessaisir  des  minutes. 
Tit.  6  ,art.  i5. 

La  règle  souffre  exception,  i°  à  l'égard  du  procureur 
I  du  roi ,  ou  fiscal ,  de  la  juridiction  ,  qui  peut  retirer  du  greffe 
I  les  minutes  ,  à  la  charge  par  lui  de  s'en  charger  sur  le  re- 
gistre du  greffier,  et  de  les  remettre  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours.  Ibid, 

2°  A  l'égard  du  rapporteur,  à  qui  on  les  confie  pour  voir 
I  et  rapporter  le  procès,  à  la  charge  par  lui  de  les  remettre 
vingt-quatre  heures  après  le  jugement.  Ibid. ,  art.  16. 

Les  greffiers  doivent  avoir  un  registre  relié ,  paraphé  en 
tous  les  feuillets  par  le  juge  criminel ,  pour  y  enregistrer 
;  toutes  les  procédures  qui  seront  faites  ,  ou  apportées,  dont 
[|  ils  sont  tenus  d'envoyer  des  extraits  tous  les  ans  aux  sièges 
ou  aux  cours  d'où  la  juridiction  ressortit  pour  le  criminel. 
Ibid,  ,  art.  18  et  19. 

SECTION  III. 

Des  différents  décrets,  de  leur  exécution,  et  procédure  contre  les  contu- 
maces ;  et  des  exoines. 

ARTICLE  PREMIEB. 
Des  différents  décrets. 

§.  I.  Ce  que  c'est. 

Le  décret  est  une  ordonnance  du  juge,  par  laquelle 
il  cite  l'accusé  ,  pour  répondre  à  l'accusation  intentée 
contre  lui. 

Le  décret,  en  matière  criminelle,  répond  à  la  commis- 
sion qui  est  nécessaire,  en  certains  tribunaux,  pour  assigner 
en  matière  civile  ;  il  en  est  néanmoins  bien  différent. 

La  commission  ,  en  matière  civile,  se  prend  au  greffe, 
sans  l'office  du  juge  ,  et  sans  aucune  connoissance  de  cause. 
Le  décret ,  en  matière  criminelle  ,  se  rend  par  le  juge,  sur 
l'examen  de  l'information  qui  a  précédé. 
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§.  II.  Quelles  sont  les  différentes  espèces  de  décrets. 

Il  y  a  trois  différentes  espèces  de  décrets. 

i°  Le  décret  de  prise  de  corps.  C'est  un  décret  par 
lequel  fojûge  ordonne  que  l'accusé  sera  saisi  au  corps,  et 
conduit  dans  les  prisons. 

2°  Le  décret  à* ajournement  personnel.  C'est  celui  par 
lequel  le  juge  ordonne  que  l'accusé  sera  assigné  à  compa- 
roir en  personne  ,  pour  être  interrogé  sur  les  laits  de  l'in- 
forma lion. 

5°  Le  décret  assigne'  pour  être  ouï.  C'est  celui  par  le- 
quel le  juge  ordonne  que  l'accusé  sera  assigné  pour  être 
ouï  sur  les  fails  de  l'informai  ion.  Ces  différents  décrets 
sont  désignés  par  l'ordonnance  de  1670,  tit.  10,  art .  2. 

Le  procès-verbal  de  l'ordonnance  nous  apprend  que  le 
décret  d'assigné  pour  être  ouï ,  est  inconnu  par  les  an- 
ciennes ordonnances,  et  de  nouvelle  institution;  quoiqu'il 
paroisse  ne  différer  du  décret  d'ajournement  personnel 
que  dans  les  termes ,  il  en  diffère  néanmoins  par  rapport 
aux  effets,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

On  ne  peut  rendre  aucune  autre  espèce  de  décret; 
l'ordonnance,  tit.  10,  art.  17,  défend  à  tous  juges,  même 
des  oiïicialilés ,  d'ordonner  qu'une  partie  sera  amenée  sans 
scandale. 

On  distingue  les  décrets  d'ajournement  personnel,  et 
ceux  de  prise  de  corps ,  en  décrets  originaires ,  et  décrets 
de  conversion. 

On  appelle  décret  originaire  ,  le  premier  décret  rendu 
contre  un  accusé. 

Si  on  a  rendu  contre  un  accusé  un  décret  d'ajourne- 
ment personnel,  faute  par  lui  d'avoir  obéi  au  premier  dé- 
cret de  soit  ouï  rendu  contre  lui,  ou  qu'on  ait  rendu  con- 
tre un  accusé  un  décret  de  prise  de  corps,  faute  par  lui 
d'avoir  obéi  au  premier  décret  d'ajournement  personnel, 
ces  décrets  sont  des  décreis  de  conversion.  Même  ordon- 
nance. Ibid. ,  art.  5  et  f\ . 

§.  III.  En  quels  cas,  et  contre  quelles  personnes  se  décernent  les  décrets. 

Le  juge  doit  avoir  égard  à  la  qualité  du  crime  qui  fait 
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l'objet  de  l'accusation  ,  aux  preuves  qui  se  trouvent ,  et  à 
la  qualité  de  la  personne  de  l'accusé  ,  pour  estimer  quelle 
espèce  de  décret  il  doit  rendre.  L'ordonnance  ,  lit.  1  o  , 
art.  19,  défend  de  décerner  prise  de  corps  contre  les  domi- 
ciliés ,  si  ce  n'est  pour  crime  qui  doive  être  puni  de  peine 
afllictive  ,  ou  infamante  ;  ce  qui  doit  sur-tout  être  observé 
à  l'égard  des  personnes  d'une  condition  honnête. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  crime,  qui  fait  l'objet  de  l'accu- 
sation, soit  un  crime  considérable;  il  faut,  outre  cela, 
qu'il  résulte  de  l'information  ,  ou  autres  actes  du  procès  , 
un  commencement  considérable  de  preuve  contre  celui 
qu'on  veut  décréter  de  prise  de  corps. 

Cette  règle  souffre  exception,  i°  à  l'égard  du  crime  de 
duel ,  pour  lequel  on  peut  décréter  de  prise  de  corps  sur 
îa  seule  notoriété ,  ibiil.  ,  art.  8  ,  c'est-à-dire ,  sur  le  bruit 
public  ,  sans  information  préalable. 

2°  A  l'égard  des  vagabonds,  qui  peuvent  aussi  être  dé- 
crétés de  prise  de  corps  sur  la  seule  plainte  du  procureur 
du  roi,  sans  information.  Ibid. 

5°  A  l'égard  des  crimes  et  délits  domestiques ,  pour  les- 
quels un  domestique  ,  sur  la  seule  plainte  de  son  maître  , 
avant  aucune  information ,  peut  être  décrété  de  prise  de 
corps.  Ibid. 

On  peut  aussi,  pour  quelque  crime  que  ce  soit,  ren- 
dre un  décret  de  prise  de  corps  sur  le  seul  procès-verbal 
d'un  président,  ou  conseiller  de  cour  souveraine,  lequel, 
à  cause  de  l'éminente  dignité ,  fait  une  foi  suffisante  pour 
ce  décret.  Ibid.  ,  art.  5. 

A  l'égard  des  procès-verbaux  des  autres  juges  royaux ,  ils 
n'ont  pas  le  même  effet  :  on  peut  seulement,  sur  leur  pro- 
cès-verbal,  rendre  un  décret  d'ajournement  personnel; 
niais  on  ne  peut  rendre  de  décret  de  prise  de  corps  sur  les 
procès-verbaux  de  ces  juges  ,  sinon  ,  après  que  leurs  assis- 
tants auront  été  répétés  ,  tit.  10  ,  art  5,  c'est-à-dire,  après 
que  ceux  qui  auront  assisté  à  leur  procès-verbal ,  et  dont 
ils  auront  pris  les  déclarations  ,  auront  été  de  nouveau  en- 
tendus en  déposition  par  une  information. 

A  l'égard  des  procès-verbaux  des  sergents  et  huissiers, 
ils  ne  sont  pas  suffisants  '(  sinon  en  un  cas  )  pour  aucune 
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espèce  de  décret,  tant  que  ces  huissiers  et  leurs  recori 
n'ont  point  été  répétés  ;  mais  après  qu'ils  l'ont  été ,  on 
peut,  sur  leurs  dépositions,  décréter  de  prise  de  corps  ,  si 
le  cas  y  éehet.  ïb'ul.  ,  art.  G. 

Le  cas  auquel  ces  procès-verbaux  peuvent  donner  lieu 
à  un  décret ,  avant  que  l'huissier  et  ses  recors  aient  été 
répétés,  est  le  cas  de  rébellion  à  justice;  et  ce  décret,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  répétés  ,  ne  peut  être  que  d'ajourne- 
ment personnel ,  même  art.  Voyez  ledit  d' Amboise  du  mois 
de  janvier  1572,  art.  g. 

Lorsque  le  crime  est  grave,  et  le  commencement  de 
preuve  considérable  ,  on  peut  décerner  ces  décrets  de  prise 
de  corps  contre  les  accusés ,  de  quelque  qualité  et  dignité 
qu'ils  soient. 

On  a  néanmoins  égard  à  la  qualité  et  dignité  des  accusés, 
pour  rendre  ces  décrets,  en  ce  qu'il  faut  une  preuve  plus 
ou  moins  considérable  ,  suivant  qu'est  la  qualité  de  l'accusé. 

Lorsqu'un  accusé  a  été  décrété  d'ajournement  personnel, 
ou  d'ajournement  pour  être  ouï ,  il  ne  peut  plus  être  dé- 
crété de  prise  de  corps  par  le  même  juge  ,  à  moins  qu'il 
ne  survienne  depuis  de  nouvelles  charges  contre  lui ,  ibid.  , 
art,  7  ;  autrement  il  paroîtroit  de  la  contradiction  dans  la 
conduite  du  juge. 

Il  est  néanmoins  permis  aux  cours ,  en  donnant  un  dé- 
cret d'ajournement  personnel,  ou  de  soit  ouï,  d'arrêter, 
par  une  délibération  secrète  ,  que  l'accusé  sera  arrêté  pri- 
sonnier, lorsqu'il  comparoîtra;  mais  cela  n'est  pas  permis 
aux  autres  juges.  Le  cas  de  ces  délibérations  secrètes  ,  est , 
lorsqu'on  appréhende  qu'il  y  ait  trop  de  difficulté  à  arrê- 
ter l'accusé  ,  qui  se  défendroit  dans  quelque  maison  forte  , 
ou  qui  pourroit  procurer  une  émotion  du  peuple  en  sa  fa- 
veur. Même  art.  7. 

On  peut  décerner  des  décrets  de  prise  de  corps,  non- 
seulement  contre  des  personnes  connues,  mais  même  con- 
tre des  personnes  inconnues ,  sous  un  certain  signalement 
exprimé  par  le  décret,  ibid.,  art.  18.  Par  exemple,  le  juge 
ordonne  qu'un  quidam  d'une  telle  taille  ,  ayant  les  cheveux 
d'une  telle  couleur,  etc.  ,  vêtu  d'un  tel  habit,  sera  pris 
£U  corps. 
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Le  juge  rend  ainsi  le  décret,  lorsqu'un  auteur,  ou  com- 
plice du  crime,  est  désigné  de  cette  manière  par  les  té 
moins  ,  qui  ne  le  connoissent  que  par  le  signalement  qu'ils 
en  ont  donné. 

On  rend  aussi  des  décrets  contre  des  personnes  incon- 
nues ,  à  l'indication  qui  en  sera  faite.  Par  exemple ,  lors- 
que la  plainte  est  donnée  par  une  partie  civile  contre  une 
certaine  personne,  et  que  les  témoins  ne  l'ont  point  nom- 
mée ,  ne  la  connoissant  pas ,  mais  l'ont  désignée  par  sa 
taille  ,  ses  habits ,  la  couleur  de  ses  cheveux  ,  etc. ,  le  juge 
ne  nomme  pas  la  personne  dans  le  décret  qu'il  rend ,  quoi- 
qu'elle soit  nommée  par  la  plainte  ;  mais  il  ordonne  qu'un 
certain  quidam  de  telle  taille ,  etc. ,  sera  saisi  au  corps  à  l'in- 
dication qui  en  sera  faite  par  la  partie  civile.  Par  ce 
moyen  ,  la  partie  civile  qui  aura  indiqué  la  personne  qui 
aura  été  arrêtée,  demeurera  responsable  envers  elle  de  ses 
dommages  et  intérêts  ,  si  on  s'est  trompé ,  et  qu'il  se  trouve 
que  ce  n'est  pas  elle  dont  les  témoins  auront  entendu  parler. 

Il  y  a  lieu  au  décret  d'ajournement  personnel  lorsque 
le  crime  est  léger  ,  ou  même  ,  dans  les  crimes  graves  ,  lors- 
que celui  contre  qui  on  le  décerne ,  est  peu  chargé  par 
les  informations. 

Lorsque  le  délit  est  très  léger,  ou  même,  dans  les  cri 
mes  graves  ,  lorsqu'il  y  a  très  peu  de  preuves  ,  et  que.  l'ac- 
cusé est  de  condition  honnête,  sur-tout  lorsqu'il  est  ec 
clésiastique ,  ou  officier,  on  rend  le  décret  d'assigné  pour 
être  ouï.  Ihid.  ,  art,  2. 

§.  IV.  Par  qui,  et  comment  se  rendent  les  décrets? 

Les  décrets  se  rendent  par  le  juge  qui  est  chargé  de 
l'instruction  du  procès.  11  n'est  pas  obligé ,  pour  les  ren- 
dre ,  de  prendre  l'avis  du  siège  :  ils  se  rendent  néanmoins 
quelquefois  par  le  siège  assemblé,  lorsque  le  siège  ,  en 
voyant  le  procès ,  juge  à  propos  de  rendre  un  décret  con- 
tre quelque  complice  qui  se  trouve  chargé  par  les  actes 
du  procès. 

Les  décrets  doivent  être  rendus  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi ,  ou  du  procureur  fiscal ,  tit.  1  o ,  art,  1 , 
c'est-à-dire  que  le  juge,  avant  ds  rendre  son  décret, 

5i . 
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doit  ordonner  la  communication  de  l'information,  et  au 
très  aetes  du  procès ,  au  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  le  - 
quel,  après  la  communication  par  lui  prise,  doit  donner 
ses  conclusions,  par  lesquelles  il  requiert  ce  qu'il  juge  à 
propos  ;  et  ce  n'est  qu'après  ses  conclusions  que  le  juge  doit 
rendre  son  décret. 

Au  reste,  quelles  que  soient  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi ,  ou  fiscal ,  quelque  chose  que  ce  soit  qu'il  ait 
requise,  le  juge  est  le  maître  de  rendre  tel  décret  qu'il  veut , 
quoique  le  procureur  du  roi  n'ait  pas  conclu  au  décret. 

Cette  règle,  que  les  décrets  doivent  être  rendus  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi ,  souffre  des  exceptions. 

i°  Dans  le  cas  de  flagrant  délit.  2°  Lorsque  ce  décret 
est  rendu  à  la  chambre  ,  en  voyant  le  procès. 

Par  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1680,  il  est 
ordonné  aux  juges,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  char- 
ges ,  de  faire  mention  ,  dans  les  décrets  d'ajournement  per- 
sonnel qu'ils  rendent ,  du  titre  de  l'accusation. 

Le  motif  de  cette  loi  est,  afin  que  les  cours,  où  l'appel  de 
ces  décrets  seroit  porté  ,  puissent  connoître  si  elles  peuvent 
donner  des  défenses  de  l'exécuter,  sans  avoir  vu  les  charges; 
car  il  est  défendu  aux  cours  de  donner  des  défenses  d'exé- 
cuter les  décrets  dans  certains  crimes ,  sans  avoir  vu  les 
charges ,  comme  nous  le  verrons  ci -après  :  au  contraire,  il  y 
a  des  titres  d'accusation  si  légers, que  les  cours,  sans  avoir 
vu  les  charges,  peuvent  se  déterminer  à  donner  des  défenses. 

Cette  loi  paroît  peu  exécutée  dans  l'usage  ,  et  l'omission 
de  la  mention  du  titre  de  l'accusation  n'est  pas  une  nullité; 
car  la  loi  n'ordonne  pas  cette  mention  à  peine  de  nullité , 
mais  sous  une  autre  peine ,  qui  est  celle  de  l'interdiction 
du  juge.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  12  mai  1711  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences .  tom.  6,  il  fut  enjoint  seule- 
ment au  bailli  de  la  terre  du  Châtelet  d'exprimer  a  l'avenir 
dans  ses  décrets  le  titre  de  l'accusation,  à  peine  d'interdic- 
tion de  sa  charge,  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendroit. 

D'ailleurs ,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  l'accusé  que  cela  est 
ordonné,  mais  contre  lui ,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  surpren- 
dre des  cours,  des  défenses  contre  des  décrets,  dans  des  cas 
auxquels  il  n'est  pas  permis  d'en  donner. 
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ARTICLE  II. 
De  l'exécution  des  décrets ,  et  de  leurs  effets. 
§,  I.  De  l'exécution  des  décrets  de  soit  ouï,  et  d'ajournement  personnel. 

Le  décret  d'ajournement  personnel ,  aussi  bien  que  ce- 
lui d'assigné  pour  être  ouï,  s'exécute  par  une  assignation 
qui  est  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  ou  de  la 
partie  publique ,  à  la  personne  contre  qui  le  décret  est 
rendu  ,  à  ce  qu'elle  soit  tenue  de  comparoir  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  devant  le  juge  qui  l'a  rendu,  pour  y  su- 
bir  interrogatoire ,  en  tête  de  laquelle  assignation ,  on  donne 
copie  à  l'accusé  du  décret. 

Les  formalités  de  ces  assignations ,  et  les  termes  ,  ou  dé- 
lais auxquels  elles  doivent  être  données,  sont  les  mêmes 
qui  sont  réglés  pour  les  matières  civiles  :  j'y  renvoie.  Voyez 
au  traité  de  la  Procédure  civile,  part.  1 ,  chap.  1 ,  art.  4,  5,  6, 
les  formes  intrinsèques  ,  extrinsèques ,  et  les  délais  des  ajour- 
nements ,  part,  i  ,  pag.  \l±,et  suw.  Voyez  encore  Y  ordon- 
nance de  1667  ,  tit.  ri  et  3. 

L'accusé  doit ,  en  conséquence  de  cette  assignation  ,  se 
présenter  dans  les  délais  ,  pour  subir  interrogatoire. 

Si  l'accusé  ne  s'est  point,  dans  le  délai  de  l'assignation, 
présenté  pour  subir  interrogatoire,  la  partie  civile,  ou  pu- 
blique, après  l'échéance  de  l'assignation,  prend  un  défaut 
au  greffe  des  présentations;  et,  après  les  mêmes  délais  qui 
sont  réglés  pour  les  matières  civiles,  elle  le  fait  juger  (1). 

Le  juge  ,  pour  le  profit  du  défaut ,  si  le  décret  étoit  d'as- 
signé pour  être  ouï ,  ordonne  qu'il  sera  converti  en  décret 
d'ajournement  personnel. 

S'il  étoit  d'ajournement  personnel ,  il  ordonne  qu'il  sera 
converti  en  décret  de  prise  de  corps. 

Le  décret  de  conversion  en  ajournement  personnel  s'exé- 
cute de  la  même  manière  que  s'il  étoit  originaire  ;  et  si 
l'accusé  n'obéit  pas  au  nouveau  décret,  le  juge,  après  l'é- 
chéance du  délai ,  et  le  défaut  pris  sur  la  requête  de  la  par- 


(1)  Par  l'article  8  del'éditdu  mois  de  juillet  1773,  concernant  l'insîruction 
des  contumaces ,  tes  délais  pour  (ever  te  défaut,  et  l'usage  dis  préseptoiionsy 
ont  été  abrogés  en  matière  criminelle. 
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lie  civile,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le 
convertit  en  décret  de  prise  de  corps. 

II.  De  l'exécution  du  décret  de  prise  de  corps. 

La  partie  civile  ,  ou  publique ,  qui  veut  faire  exécuter  le 
décret  de  prise  de  corps,  en  remet  une  expédition  entre 
les  mains  d'un  huissier,  ou  autre  ministre  de  justice,  ayant 
caractère  pour  l'exécuter. 

Comme  l'huissier,  ordinairement,  a  besoin  de  main- 
forte  pour  exécuter  le  décret ,  il  est  enjoint  à  tous  gouver- 
neurs de  provinces  et  villes ,  maires  et  échevins,  et  prévôts 
des  marchands,  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des 
décrets.  Tit.  10,  art.  i5. 

Ils  sont  obligés  de  prêter  main- forte,  à  peine  de  radia- 
lion  de  leurs  gages,  non-seulement  sur  la  réquisition  du 
juge  qui  a  donné  les  décrets,  mais  même  sur  la  seule  ré- 
quisition de  l'huissier.  Ibid. 

L'huissier,  porteur  du  décret  de  prise  de  corps,  peut 
arrêter  de  nuit,  comme  de  jour,  celui  contre  qui  il  est 
rendu  :  il  peut  l'arrêter,  ou  dans  les  rues  ,  ou  dans  sa  pro- 
pre maison,  ou  dans  quelque  autre  maison  que  ce  soit, 
même  dans  les  églises.  Ordonnance  de  i53q,  art.  166  : 
mais  pour  arrêter  quelqu'un  dans  les  maisons  royales,  il 
faut  une  permission  du  roi. 

Quoique  l'ordonnance  de  i55q,  dans  l'article  que  nous 
venons  de  citer ,  parle  indistinctement  des  matières  civiles 
et  criminelles ,  il  n'est  pas  suivi  pour  les  matières  civiles  : 
on  n'arrête  point  la  nuit,  ni  les  dimanches  et  fêtes,  ni  à 
l'église,  un  débiteur,  ni  même  dans  sa  propre  maison, 
sans  des  raisons  très-considérables,  exposées  au  juge  dans 
une  requête,  sur  lesquelles  il  fait  droit  en  connoissanec de 
cause.  Voyez  notre  Traité  de  la  Procédure  civile,  -part.  5, 
chaji.  1 ,  §.  4  et  5  »  et  les  règlements  qui  y  sont  cités. 

L'huissier,  aussitôt  qu'il  a  arrêté  l'accusé,  doit  le  con- 
duire dans  les  prisons  du  lieu  de  la  juridiction,  dont  le 
décret  est  émané,  tit.  10,  art.  16.  Si  l'accusé  étoit  arrêté 
dans  un  lieu  éloigné ,  il  doit  le  conduire  dans  les  prisons  du 
lieu  où  il  l'a  arrêté  ,  pou  r  >  demeurer  comme  en  prisons 
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empruntées ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  transféré  dans  celles  du 
juge  d'où  le  décret  est  émané. 

Il  est  surtout  défendu  de  retenir  les  accusés  en  maison 
particulière ,  si  ce  n'est  pendant  le  temps  de  la  conduite , 
et  en  cas  de  péril  d'enlèvement  ;  et  il  en  doit  être  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  capture  et  de  conduite. 
Même  art.  16,  in Jine. 

L'huissier ,  en  arrivant  aux  prisons  avec  l'accusé  qu'il  a 
arrêté ,  doit  écrire  sur  le  registre  des  prisons  un  acte  de 
l'emprisonnement,  qui  fasse  mention  du  décret  en  vertu 
duquel  il  se  fait.  On  appelle  cet  acte  un  écrou.  Il  doit  aussi 
dresser  un  procès- verbal  de  la  capture,  et  donner  copie  à 
l'accusé,  tant  du  procès-verbal  de  capture,  que  de  l'écrou. 

L'huissier  doit  aussi  faire  un  inventaire  des  papiers , 
bardes  et  meubles  qu'il  a  trouvés  sur  l'accusé,  lors  de  sa 
Capture ,  et  il  doit  être  signé  de  deux  témoins.  Cet  inven- 
taire doit  être  inscrit  sur  un  registre  de  la  geôle  ,  destiné  à 
cet  effet,  autre  que  celui  des  écrous.  Les  choses  qu'on  croit 
pouvoir  servir  à  conviction  ,  doivent  être  remises  au  greffe 
sur-le-champ,  et  le  surplus  rendu  à  l'accusé,  qui  doit  signer 
l'inventaire  et  le  procès-verbal  ;  sinon ,  il  doit  être  fait 
mention  de  son  refus. 

Il  est  très-expressément  défendu  d'employer  l'argent,  et 
autres  effets  qu'on  trouve  sur  l'accusé  ,  aux  frais  du  procès. 
Arrêt  du  20  février  1713. 

C'est  dans  le  procès-verbal  de  capture,  dans  l'écrou  r  et 
dans  la  signification  qui  en  est  faite  à  l'accusé,  que  con- 
siste l'exécution  du  décret. 

Lorsque  l'accusé  a  été  arrêté ,  et  mis  en  prison  avant 
aucun  décret ,  à  la  clameur  publique ,  et  que  ,  sur  le  pro- 
cès-verbal de  capture  ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi,  ou  fiscal,  le  juge  rend  son  décret  contre  lui, por- 
tant qu'il  sera  écroué  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  ou 
fiscal ,  il  est  clair  que  c'est  dans  cet  écrou ,  et  dans  la  signi- 
fication qui  en  est  faite  à  l'accusé,  que  consiste  l'exécution 
du  décret. 

Lorsque  le  décret  de  prise  de  corps  ne  peut  être  exécuté 
par  la  capture  de  l'accusé,  il  s'exécute  par  la  perquisition 
de  sa  personnê. 
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Celte  perquisition  se  fait  par  l'huissier  porteur  du  décret 
au  lieu  du  domicile,  ou  de  la  résidence  de  l'accusé,  s'il  a 
un  domicile  ,  ou  une  résidence  dans  le  lieu  où  le  procès 
s  instruit ,  ou  dans  l'étendue  de  la  juridiction  :  l'huissier 
dresse  un  procès-verbal  de  celte  perquisition  ,  dont  il  laisse 
copie  au  lieu  où  il  l'a  faite.  Tit.  17  ,  art.  1  et  2  ,  Edit  de 
décembre  1 680. 

Lorsque  l'accusé  n'a  pas  de  domicile,  ni  de  résidence 
sur  le  lieu,  ni  dans  l'étendue  delà  juridiction,  ce  décret 
de  prise  de  corps  s'exécute  par  l'affiche  d'une  copie  du  dé- 
cret à  la  porte  de  l'auditoire ,  ibid.  ,  art.  3  ;  et  il  n'est  pas 
nécessaire  de  la  faire  à  son  domicile,  qui  est  hors  de  l'éten- 
due de  la  juridiction.  Même  édit  de  16P0. 

Celte  perquisition  n'est  valable  qu'au  lieu  de  la  résidence 
de  l'accusé ,  et  on  ne  doit  se  contenter  d'afficher  le  décret 
à  la  porte  de  l'auditoire,  que  lorsque  cette  procédure  se 
fait  dans  les  trois  mois  depuis  le  crime  commis  ,  même  édit. 
de  i  680.  Lorsque  l'accusateur  ne  l'a  pas  faite  dans  les  trois 
mois,  il  ne  peut  plus  faire  la  perquisition  de  l'accusé  qu'à 
son  vrai  domicile  ,  quoique  situé  hors  l'étendue  de  la  juri- 
diction. 

Mais  si  l'accusé  étoit  un  homme  sans  domicile ,  dans  les 
trois  mois,  comme  après  les  trois  mois,  il  suffit  d'afficher 
le  décret  à  la  porte  de  l'auditoire.  Ibid. 

Il  faut,  outre  cela,  assigner  l'accusé  à  comparoir  à 
quinzaine  par  un  exploit  qui  peut  se  donner  au  lieu  de  la 
résidence  de  l'accusé,  ou  môme  ,  lorsqu'il  n'a  ni  domicile, 
ni  résidence  dans  l'étendue  de  la  juridiction,  celte  assi- 
gnation peut  se  faire  par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire, 
lorsque  cet  exploit  est  donné  dans  les  trois  mois  du  crime 
commis;  sinon ,  et  après  les  trois  mois ,  il  ne  peut  se  don- 
ner qu'au  vrai  domicile,  lorsque  l'accusé  en  a  un ,  quoi- 
que hors  la  juridiction.  Ibid. 

Outre  ce  délai  de  quinzaine,  l'accusé  doit  avoir  un  jour 
de  plus  pour  autant  de  dix  lieues  qu'il  y  a  de  distance  du 
lieu  de  son  domicile  au  lieu  de  la  juridiction.  Ordonnance 
de  1670 ,  tit.  17,  art.  7. 

Outre  cela  ,  J.es  biens  de  l'accusé,  dont  on  a  fait  perqui 
silion,  peuvent  être  saisis  à  la  requête  de  la  partie  civile, 
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ou  publique ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  pour  cela  au- 
cun jugement.  Ibid.  ,  art.  i. 

La  saisie  des  meubles  de  l'accusé  se  fait  de  la  même  ma- 
nière, et  doit  être  revêtue  des  mêmes  formalités  que  celles 
qui  se  font  en  matière  civile.  Ibid.  ,  art.  4» 

Pareillement,  on  doit  observer,  pour  la  saisie  des  fruits 
des  immeubles,  les  mêmes  formalités  qui  sont  prescrites 
pour  les  établissements  des  séquestres  et  commissaires  en 
matière  civile.  Ibid.,  art.  5. 

Il  est  très-expressément  défendu  d'établir  pour  gardiens 
des  meubles  saisis,  ou  pour  commissaires  des  immeubles 
de  l'accusé,  aucuns  parents,  ni  domestiques  du  receveur, 
ou  fermier  du  domaine  du  roi ,  ou  de  celui  des  seigneurs  à 
qui  la  confiscation  peut  appartenir.  Ibid.  ,  art.  6. 

Cette  saisie  se  fait  pour  obliger  l'accusé  à  obéir  au  dé 
cret  de  prise  de  corps,  et  à  se  constituer  prisonnier;  c'est 
pourquoi  elle  dure,  et  il  ne  peut  en  obtenir  main-levée , 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  constitué  prisonnier. 

Cette  saisie  n'est  point  de  nécessité;  quand  elle  auroit 
été  omise,  la  contumace  n'en  seroit  pas  moins  valable- 
ment instruite  contre  l'accusé. 

L'office  du  juge,  par  rapport  à  cette  saisie,  consiste;  i°à 
ordonner  ,  sur  les  conclusions  de  la  partie  publique ,  la 
vente  des  effets  périssables  ,  ou  qui  se  consommeroient  par 
les  frais  de  garde;  2e  à  adjuger,  s'il  le  juge  à  propos,  sur 
les  revenus  saisis ,  une-provision  alimentaire  pour  la  femme 
et  les  enfants  de  l'accusé,'  sur  leur  requête,  et  les  conclu- 
sions de  la  partie  publique. 

Quelquefois,  au  lieu  de  faire  faire  la  saisie  des  meubles 
de  l'accusé  par  l'huissier,  la  partie  civile  ou  publique  en 
demande  le  scellé  au  juge  ,  qui  se  transporte  en  la  maison 
de  l'accusé,  et  l'y  appose. 

On  a  sur-tout  recours  au  scellé ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
croire  qu'on  trouvera  parmi  les  papiers  et  effets  de  l'ac- 
cusé ,  des  choses  qui  pourroient  servir  à  conviction. 

La  saisie  ou  le  scellé  ne  peuvent  se  faire  qu'en  vertu  du 
décret  d'un  juge  séculier;  on  ne  peut  les  faire  en  vertu  du 
décret  de  l'oiïicial  ,  et  il  ne  pourroit  pas  même  ,  sans  abus , 
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l'ordonner  par  son  décret ,  le  pouvoir  de  l'official  ne  s'élen- 
dant  pas  sur  les  biens. 

11  est  vrai  que  l'édit  de  1690  permet,  art.  44»  d'exécu- 
ter les  décrets  des  ofïiciaux  sans  pareatis  ,  ni  permission  du 
juge  séculier;  mais  celte  saisie  est  quelque  chose  de  plus 
que  l'exécution  du  décret. 

On  ne  peut  faire  cette  saisie  que  lorsque  l'accusé  est 
fugitif  :  il  y  auroit  lieu  à  la  prise  à  partie,  si  un  juge  fai- 
soit  saisir  les  meubles  de  l'accusé  depuis  son  emprisonne- 
ment. Arrêt  du  2  5  janvier  1715^  contre  les  officiers  de 
Gracay. 

Le  juge  peut  seulement  faire  perquisition  des  choses  qui 
pourroient  servir  à  conviction  ,  et  les  déposer  au  greffe. 

Si  l'accusé ,  dont  on  a  fait  la  perquisition ,  et  qui  a  élé 
assigné  à  la  quinzaine  ,  n'est  point  arrêté  ,  ou  ne  se  consti- 
tue pns  volontairement  prisonnier  ,  il  doit  être,  après  le  dé- 
lai de  quinzaine  expiré  ,  assigné  à  cri  public  à  huitaine  ,  à 
la  requête  de  la  partie  civile  ou  publique  :  il  n'est  pas  be- 
soin d'obtenir  pour  cela  aucun  jugement. 

On  ne  peut  donner  cette  assignation  à  cri  public  avant 
que  le  délai  de  Fasfignation  à  quinzaine  soit  entièrement 
expiré;  et  on  ne  comprend  dans  ce  délai,  ni  le  jour  que 
l'assignation  h  quinzaine  a  été  donnée,  ni  le  jour  de  l'é- 
chéance de  cette  assignation  :  c'est  pourquoi ,  si  elle  a  été 
donnée  le  ier  juin  ,  l'assignation  à  quinzaine  ne  pourra  se 
faire  plus  tôt  que  le  17.  Tit.  1  7,  art.  8. 

Le  cri  se  fait  en  trois  endroits;  à  la  place  publique  du 
lieu  où  est  établie  la  juridiction  ,  à  la  porte  de  l'auditoire , 
et  au-devant  du  domicile,  ou  résidence  de  l'accusé,  s'il 
en  a.  Ihid. ,  art.  9. 

L'huissier  ,  pour  faire  ce  cri  public  ,  se  fait  assister  d'un 
trompette ,  avec  lequel  il  se  transporte  dans  les  trois  en- 
droits ,  où  ,  après  que  la  trompette  a  sonné  ,  l'huissier  ap- 
pelle à  haute  voix  l'accusé ,  et  le  somme  de  se  représenter 
dans  la  huitaine  dans  les  prisons ,  et  en  fait  mention  dans 
son  exploit  d'assignation  ,  lequel ,  au  surplus  ,  doit  être  re- 
vêtu des  mêmes  formalités  que  les  autres  exploits  d'assi- 
gnation. 
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§.  III.  En  quoi  conviennent,  et  en  quoi  différent  les  différentes  espèces 
de  décrois,  quant  à  la  manière  de  les  exécuter,  et  quant  à  leurs  efîéts. 

Les  différentes  espèces  de  décrets  conviennent  entre  eux; 
i°  en  ce  qu'ils  peuvent  être  exécutés  hors  le  territoire  du 
juge  dont  ils  sont  émanés  ,  sans  aucun  parealis  du  juge  du 
lieu  où  ils  sont  exécutés.  Tit.  io,  art.  12. 

Mais  la  partie,  à  la  requête  de  qui  le  décret  est  exécuté 
hors  le  territoire  du  juge  dont  il  est  émané  ,  doit  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  il  est  exécuté,  soit  par 
l'exploit  d'assignation ,  lorsque  c'est  un  décret  d'assigné 
pour  être  ouï ,  ou  d'ajournement  personnel ,  soit  par  le 
procès-verbal  de  capture  ,  si  c'est  un  décret  de  prise  de 
corps.  Ib/d.,  art.  i5. 

Cette  élection  de  domicile  n'attribue  aucune  juridiction 
au  juge  du  lieu  où  elle  se  fait,  et  elle  ne  se  fait  que  pour/ 
que  l'accusé  puisse  y  faire  \  la  partie  les  sommations  et 
significations  qu'il  jugeroit  à  propos.  Ibid. 

20  Totis  les  décrets  conviennent  encore  entre  eux ,  en  ce 
qu'ils  peuvent  être  exécutés  ,  nonobstant  l'appel  qui  en  au- 
roit  été,'  interjeté  ,  quand  même  ce  seroit  un  appel  comme 
de  juge  incompétent  ou  récusé.  lbid.9  art.  12. 

Mais  si  les  cours  ou  autres  juges,  devant  qui  l'appel  au- 
roit  été  porté ,  a  voient  donné  des  défenses  d'exécuter  le 
décret ,  du  jour  de  la  signification  faite  à  la  partie  civile  ou 
publique  ,  le  décret  ne  peut  plus  être  mis  à  exécution,  jus- 
qu'à ce  que  les  défenses  aient  été  levées. 

Les  cours  ne  doivent  pas  facilement  accorder  ces  dé- 
fenses ,  sans  avoir  vu  les  charges  ;  il  leur  est  expressément 
défendu  par  Yédit  de  décembre  1 680  ,  concernant  les  défenses 
d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  -personnel ,  registre'  en 
parlement  le  1  o  janvier  1681,  d'accorder  des  défenses ,  sans 
avoir  vu  les  charges  ,  même  contre  les  ajournements  per- 
sonnels, lorsque  le  titre  d'accusation  est  pour  fausseté,  ou 
malversations  d'officiers;  ou,  à  l'égard  des  autres  crimes , 
lorsqu'il  y  aura  décret  de  prise  de  corps  contre  quelqu'un 
des  coaccusés. 

Les  différents  décrets  diffèrent  entre  eux  ,  quant  à  la  ma- 
nière de  les  exécuter,  en  ce  que  ceux  à' assigné  pour  être 
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ouï,  et  d'ajournement  personnel,  s'exécutent  par  un  simple 
exploit  d'assignation  donné  à  l'accusé ,  sans  attenter  à  sa 
personne  ni  à  ses  biens,  jusqu'à  ce  que  ces  décrets  aient 
été  convertis;  au  lieu  que  les  décrets  de  prise  de  corps 
s'exécutent  sur  la  personne  de  l'accusé  qu'on  conduit  en 
prison  ,  et  qu'on  relient  malgré  lui  ;  et  lorsqu'on  ne  le  peut 
prendre  ,  on  saisit  ses  biens. 

Non-seulement  les  décrets  d'assigné  pour  être  ouï ,  et 
d'ajournement  personnel ,  diffèrent  de  celui  de  prise  de 
corps  ,  mais  ils  diffèrent  aussi  entre  eux  ;  i°  en  ce  que  le 
décret  d'assigné  pour  êlre  ouï,  faute  par  l'accusé  d'y  avoir 
obéi ,  se  convertit  en  décret  d'ajournement  personnel  ;  au 
lieu  que  celui  d'ajournement  personnel  se  convertit  en  dé- 
cret de  prise  de  corps. 

2°  En  ce  que  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  n'em- 
porte aucune  note  contre  l'accusé,  ni  par  conséquent  au- 
cune interdiction  de  ses  fonctions  publiques  ;  au  contraire, 
le  décret  d'ajournement  personnel ,  semblable  en  cela  au 
décret  de  prise  de  corps,  aussitôt  qu'il  est  signifié  à  l'ac- 
cusé ,  emporte  de  plein  droit  interdiction  de  toutes  fonctions 
publiques ,  tit.  10,  art.  10  et  1 1  :  c'est  pourquoi  si  l'accusé 
est  officier,  il  ne  peut  plus  faire  aucunes  fonctions  de  son 
office. 

Si  la  personne  décrétée  est  un  ecclésiastique ,  elle  de- 
meure aussi  de  plein  droit  interdite  de  ses  fonctions  ec- 
clésiastiques ,  aussitôt  que  le  décret  lui  a  été  signifié  :  ce 
n'est  pas  que  ce  décret ,  per  se  ,  emporte  celte  interdiction  ; 
on  convient  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  porter  des  cen- 
sures ,  n'est  point  du  ressort  de  la  puissance  séculière;  que 
c'est  à  l'église  à  qui  le  pouvoir  a  été  donné ,  et  qu'il  ne 
peut  être  exercé  que  par  les  ministres  de  l'église;  mais, 
comme  les  canons  de  l'église  suspendent  les  ministres  des 
fonctions  du  ministère  ,  lorsqu'ils  sont  prévenus  de  crimes  , 
la  sainteté  et  la  pureté  du  ministère  ne  permettant  pas  qu'il 
soit  exercé  non-seulement  par  des  criminels ,  mais  même 
par  des  personnes  qui  soient  un  peu  soupçonnées  de  crime  , 
il  s'ensuit  que  celui  qui,  par  le  décret  d'ajournement  per- 
sonnel ,  se  trouve  prévenu  et  soupçonné  de  crime,  devient , 
non  par  le  décret  d'ajournement  personnel,  per  se  ,  mais 
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par  les  canons ,  en  conséquence  de  l'ajournement  person  - 
nel,  suspens  de  ses  fonctions.  Voyez  les  arrêts  rapportés 
par  M.  Jousse  sur  fart.  /fo  de  Védit  de  i6g5. 

Le  décret  d'ajournement  personnel ,  comme  celui  de 
prise  de  corps ,  ôtent  même  à  un  collateur  l'exercice  de  la 
collation  des  bénéfices;  c'est  un  des  points  jugés  par  un 
arrêt  du  10  juin  1711,  rapporté  au  Journal  des  Audiences , 
tom.  6,  en  faveur  d'un  préventîonnaire  en  cour  de  Rome  , 
contre  un  pourvu  par  le  cardinal  de  Bouillon,  postérieure- 
ment au  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  lui;  et  il 
paroît  même  que,  par  une  déclaration  du  7  juillet  1710, 
registrée  en  parlement  le  10  du  même  mois,  il  avoit  été 
décidé  que  la  nature  du  décret  décerné  contre  le  cardinal 
de  Bouillon  le  privoit  non -seulement  des  revenus  de  ses 
abbayes  ,  mais  encore  de  la  disposition  des  bénéfices  qui 
en  dépendoient. 

ARTICLE  m. 

Des  exoines. 

§.  I.  Ce  que  c'est ,  en  quel  c.:s,  et  pour  quelles  causes  adhère-t-on  à 
Fexoine? 

L'exoine  est  un  acte  qui  contient  les  raisons  pour  les- 
quelles un  accusé  ne  se  présente  pas  sur  l'assignation  qui 
lui  a  été  donnée  en  conséquence  d'un  décret. 

Quelle  que  soit  l'espèce  de  décret  qui  ait  été  décerné 
contre  un  accusé ,  cet  accusé  peut  proposer  une  exoine , 
lorsqu'il  ne  peut  comparoir  sur  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée  en  conséquence  du  décret. 

La  principale  cause  d'exoine  est  la  maladie  ?  ou  blessure 
de  l'accusé.  Tit.  1 1 ,  art.  1 . 

Il  faut,  pour  que  cette  maladie  ou  blessure  soit  une 
cause  suffisante  d'exoine,  que  cette  maladie  ou  blessure 
soit  considérable  ,  et  telle  ,  que  l'accusé  ne  puisse  se  mettre 
en  chemin  sans  péril  de  sa  vie.  Ibid.,  art.  2. 

Il  sembleroit  que  l'ordonnance ,  art.  1  du  même  titre , 
à  s'en  tenir  aux  termes,  restreindroit  les  causes  d'exoines 
aux  causes  de  maladies  ou  blessures;  néanmoins,  on  doit 
décider  que  toutes  les  causes  qui  mettent  l'accusé  dans 
une  impossibilité  morale  de  se  mettre  en  chemin,  pour 
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comparoir  sur  l'assignation  qui  lui  est  donnée  ,  sont  des 
causes  valables  d'exoines  qui  doivent  être  admises  :  car 
c'est  une  maxime  de  droit  naturel ,  et  prise  dans  la  nature  , 
que,  impossibilium  nulla  obligalio  est.  L.  1 85,  ff.  de  Dw. 
Meg.  Jur. 

Par  exemple,  ce  sont  des  causes  valables  d'exoines  ,  si  la 
communication  des  chemins  est  empêchée  par  des  inonda- 
lions  ,  par  la  contagion  ,  par  la  guerre;  ou  si  l'accusé  est , 
pour  une  autre  cause  ,  détenu  prisonnier  ou  relégué,  par 
ordre  du  roi,  dans  quelque  lieu  d'où  il  ne  peut  sorlir  sans 
Ja  révocation  de  cet  ordre. 

§.  II.  De  la  forme  en  laquelle  doit  être  présentée  l'exoine. 

L'accusé ,  pour  présenter  l'exoine  ,  doit  envoyer  a  un 
procureur  une  procuration  spéciale  ,  passée  par-devant  no- 
taires ,  pour  demander,  en  son  nom,  d'être  exoinë ' ,  c'est- 
à-dire,  excusé  de  comparoir. 

Cette  procuration  doit  contenir  les  causes  de  l'exoine, 
le  nom  de  la  ville  ,  bourg  ou  village ,  paroisse  ,  rue  et  mai- 
son où  est  détenu  l'accusé.  Ibid.  ,  art.  1. 

A  cette  procuration  doivent  êlre  joints  ,  i°  le  rapport 
d'un  médecin  de  faculté  approuvée,  qui  déclare  la  qualité 
et  les  accidents  de  la  maladie,  et  atteste  que  l'accusé  ne 
peut  se  mettre  en  chemin  sans  péril  de  sa  vie  ;  2°  un  acte 
de  préstation  de  serment ,  que  le  médecin  doit  faire  devant 
le  juge  du  lieu,  pour  affirmer  la  vérité  de  son  rapport. 
Ibid.  ,  art.  %. 

îl  paroît,  par  le  procès- verbal  de  l'ordonnance,  que 
M.  le  premier  président  ayant  observé  qu'il  y  avoit  bien 
des  lieux  où  il  n'y  avoit  point  de  médecin  ,  M.  Pussort  re- 
partit qu'on  en  pourroit  faire  venir;  d'où  il  résulte  que 
l'esprit  de  l'ordonnance  a  été  que  le  rapport  de  simples 
chirurgiens  ne  devoit  pas  suffire  ,  même  lorsque  l'accusé 
se  trouvoit  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit  pas  de  médecin  , 
et  que  l'accusé  en  devoit  faire  venir  du  lieu  le  plus  pro  - 
che pour  se  faire  visiter.  Cela  doit  néanmoins  dépendre 
des  circonstances. 

Cette  procuration  contenant  les  causes  de  l'exoine  ,  en- 
semble le  rapport  et  le  proçèi-verbal  de  prestation  de 


SECTION  III. 

germent  du  médecin ,  doivent  être  communiqués ,  tant  au 
procureur  du  roi,  ou  fiscal,  qu'à  la  partie  civile,  s'il  v 
en  a,  avec  avenir  pour  venir  plaider  à  l'audience.  Ibid.  ,art.o. 

Si  l'exoine  n'est  point  contestée  ,  et  que  les  causes  soient 
légitimes  ,  le  juge  y  fait  droit,  et  ordonne  en  conséquence 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  décret ,  et  de  la  procédure 
*  de  la  contumace. 

Si  ces  causes  sont  légitimes  ,  mais  que  la  vérité  de  ces 
causes  soit  contestée  ,  le  juge  en  ordonne  la  preuve  respec- 
tive dans  un  bref  délai;  après  quoi  il  fait  droit.  Tit.  n  ? 
art,  3,4^  5. 

SECTION  IV. 

De  l'instruction  qui  se  fait  depuis  le  décret  ;  des  différentes  requêtes  qui 
peuvent  être  ordonnées  pendant  l'instruction,  et  des  conclusions  dé- 
finitives. 

ARTICLE  PREMIER. 
Exposition  générale  de  cette  instruction. 

La  première  procédure  qui  se  fait  après  le  efteret  signi- 
fié et  exécuté,  est  l'interrogatoire  de  l'accusé,  lorsqu'il 
comparoît  sur  l'assignation  pour  être  ouï ,  ou  qu'il  a  été 
arrêté  prisonnier  en  conséquence  d'un  décret  de  prise  de 
corps. 

Cet  interrogatoire  doit  être  communiqué  avec  les  autres 
actes  au  procureur  du  roi,  ou  fiscal,  tit.  14  ,  art.  i  7.  L'in- 
terrogatoire doit  aussi  être  communiqué  à  la  partie  civile. 
Ibid. ,  art.  18. 

Ensuite,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  ou 
fiscal ,  on  rend  le  règlement  a  l'extraordinaire  ,  par  lequel 
il  est  ordonné  que  les  témoins  seront  récolés  en  leurs  dé- 
positions ,  et  confrontés  h  l'accusé. 

Lorsque  l'accusé,  après  les  assignations  à  quinzaine,  et 
à  huitaine,  n'a  pas  comparu,  on  rend  aussi,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  le  règlement  à 
l'extraordinaire,  par  lequel  on  donne  défaut;  et  on  ordonne 
que  les  témoins  seront  récolés ,  et  que  le  récolemeni  vaudra 
confrontation. 

Ce  règlement  ne  se  rend  pas  dans  les  affaires  légères  ; 
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dans  ces  affaires ,  après  les  assignations  à  quinzaine  et  a 
huitaine ,  lorsque  l'accusé  n'a  pas  comparu  ,  l'affaire  se 
porte  à  l'audience,  et  y  est  jugée  définitivement. 

En  exécution  du  règlement  à  l'extraordinaire ,  les  té- 
moins sont  assignés  à  la  requête  de  la  partie  civile  ,  ou  pu- 
blique ,  pour  être  récolés  en  leurs  dépositions,  et  confron- 
tés aux  accusés. 

Le  juge  fait  ce  récolement  et  cette  confrontation  ,  et  il 
peut,  durant  le  cours  de  l'instruction  ,  faire  subir  des  in- 
terrogatoires à  l'accusé  ,  autant  que  bon  lui  semble. 

Nous  traiterons  séparément  de  ces  différentes  procé- 
dures ,  aussi  bien  que  des  principales  espèces  de  requêtes  qui 
sont  données  pendant  le  cours  de  l'instruction  ,  soit  par  le 
plaignant,  soit  par  l'accusé. 

ARTICLE  II. 

Des  interrogatoires  des  accuse». 
§.  I.  Ce  que  c'est  que  l'interrogatoire,  et  quand  il  doit  être  fait. 

L'icterrj^gatoire  est  un  acte  qui  contient  les  interroga- 
tions faites  par  le  juge  à  l'accusé  sur  les  faits  qui  sont  l'ob- 
jet de  l'accusation  ,  et  les  réponses  de  l'accusé. 

Les  accusés  qui  ont  été  assignés  en  vertu  d'un  décret  de 
soit  ouï,  ou  d'un  décret  d'ajournement  personnel,  lors- 
qu'ils se  sont  présentés,  subissent  interrogatoire  au  jour  et 
à  l'heure  qui  leur  ont  été  indiqués  par  le  juge. 

A  l'égard  des  accusés  contre  lesquels  il  y  a  décret  de 
prise  de  corps  ,  le  juge  doit ,  aussitôt  qu'ils  ont  été  consti- 
tués prisonniers ,  et ,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  leur  emprisonnement ,  leur  faire  subir  inter- 
rogatoire. Tit.  ili^art.  i. 

La  raison  de  cette  disposition  est  afin  que ,  si  l'accusé 
est  innocent ,  et  que,  par  ses  réponses  ,  il  fasse  connnoître 
son  innocence,  il  ne  reste  pas  long-temps  en  prison,  et  que, 
s'il  est  coupable,  il  n'ait  pas  le  loisir  d'inventer  des  réponses 
pour  déguiser  la  vérité. 

Au  reste  ,  l'interrogatoire  ne  peut  jamais  se  faire  qu'a- 
près le  décret,  si  ce  n'est  dans  le  cas  du  flagrant  déliî. 
Arrêt  du  22  août  1709. 

Le  juge  peut ,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  réitérer 
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l'interrogatoire  toutes  les  fois  que  le  cas  le  requiert,  et 
qu'il  le  jugera  à  propos ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé 
ci-dessus. 

Il  est  indispensable  de  le  réitérer  lorsqu'il  survient  de 
nouveaux  chefs  d'accusation  ,  l'accusé  n'ayant  point  été 
interrogé  sur  ces  chefs  d'accusation  dans  le  premier  inter- 
rogatoire qu'il  a  subi. 

Lorsqu'il  ne  survient  point  de  nouveaux  chefs  ,  il  est  à  la 
discrétion  du  juge  de  réitérer,  ou  non,  l'interrogatoire  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction. 

Dans  les  procès  où  il  y  a  eu  règlement  à  l'extraordi- 
naire ,  les  accusés  doivent  encore  subir  interrogatoire  après 
la  visitation  du  procès  avant  le  jugement. 

Nous  parlerons  de  cet  interrogatoire  dans  la  section  sui- 
vante. 

II.  Par  qui ,  où,  et  sur  quels  faits  se  font  les  interrogatoires? 

ïl  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'in- 
terrogatoire ,  que  c'est  le  juge  qui  doit  le  faire  :  il  y  doit 
vaquer  en  personne  ,  à  peine  de  nullité  ;  et  il  est  défendu  , 
sous  de  grosses  peines,  au  juge,  de  le  laisser  faire  parle 
greffier.  Tit.  14,  art-,  2. 

L'interrogatoire  doit  se  faire  dans  le  lieu  où  se  rend  la 
justice,  ou  dans  la  chambre  du  conseil,  ou  de  la  geôle  : 
il  est  défendu  aux  juges  de  le  faire  dans  leurs  maisons  ;  ibid. , 
art.  4.  La  dignité  du  lieu  imprime  plus  de  respect  aux  accu- 
sés ,  et  peut  servir  à  tirer  d'eux  la  vérité. 

ïl  y  a  des  arrêts  de  règlement,  au  6e  volume  du  Journal 
des  Audiences,  des  3i  décembre  1711,  et  20  septembre 
1712,  qui  déclarent  nuls  les  interrogatoires,  récoîements 
et  confrontations,  faits  dans  les  maisons  des  juges;  font  dé- 
fenses aux  juges  de  faire  ces  actes  dans  leurs  maisons  , 
quelle  que  soit  l'espèce  de  décret  de  l'accusé,  même  en  cas 
de  maladie  du  juge ,  et  même  dans  le  cas  où  toutes  les 
parties  y  consentiroient  par  écrit. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  peut  le  faire  dans 
le  premier  lieu  qui  se  trouve  commode.  Ibid.,  art.  5. 
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J.  IIL  Comment  se  fait  l'interrogatoire  ;  et  sur  quels  faits  l'accusé  doit-il 
être  interrogé? 

L'interrogatoire  se  fait  secrètement;  il  ne  doit  y  avoir, 
au  lieu  où  il  se  fait,  aucune  autre  personne  que  l'accusé 
qui  est  interrogé,  le  juge  qui  l'interroge ,  et  le  greffier  qui 
écrit  l'interrogatoire.  Tit.  i4>  art,  6. 

Néanmoins,  si  l'accusé  ne  savoit  pas  le  françois,  le  juge 
appelleroit  un  interprète,  comme  nous  le  verrons  infrà, 
sect.  6  :  mais  on  n'admet  l'assistance  d'aucune  autre  per- 
sonne ;  l'accusé  ,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  doit  répon- 
dre par  sa  bouche  ,  sans  ministère  de  conseil.  Ib'uL^art.  8. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés ,  chacun  doit  être  interrogé 
séparément ,  et  hors  la  présence  des  autres.  Ibid. ,  art.  6. 

Le  juge,  avant  de  procéder  à  l'interrogatoire,  doit  faire 
prêter  serment  à  l'accusé  de  dire  vérité.  Ibid.,  art.  7. 

Il  y  a  ,  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance ,  un  beau 
discours  du  premier  président  contre  l'usage  de  ce  ser- 
ment :  il  dit  que  ce  serment  n'est  établi  par  aucune  ordon- 
nance de  nos  rois;  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  fût  en  usage  chez 
les  Romains,  ni  chez  les  Grecs;  qu'il  y  a  apparence  que 
c'est  le  tribunal  de  l'inquisition  qui  a  établi  cet  usage  ;  qu'il 
est  contre  la  justice,  ou  du  moins  contre  l'humanité,  d'obli- 
ger, par  la  religion  du  serment,  un  accusé  à  faire  une  con- 
fession qu'il  sait  devoir  lui  faire  perdre  la  vie  ;  que  ce  ser- 
ment ,  ou  est  obligatoire,  ou  ne  l'est  pas  :  s'il  ne  l'est  pas, 
comme  le  pensent  plusieurs  docteurs,  contre  le  sentiment 
de  saint  Thomas ,  exiger  ce  serment ,  c'est  faire  prendre 
en  vain  le  nom  Dieu  ;  s'il  est  obligatoire  ,  c'est  engager 
infailliblement  un  criminel  à  faire  un  parjure  ,  parce  qu'on 
ne  doit  pas  se  flatter  de  trouver  un  criminel  qui  soit  assez 
touché  de  la  religion ,  pour  aimer  mieux  perdre  sa  vie  que 
de  la  violer. 

MM.  Pussort  et  Talon  ont  reparti  que  l'usage  du  serment 
étoit  très  ancien;  qu'il  étoit  d'autant  plus  respectable,  qu'il 
s'étoit  établi  sans  loi  ;  que  dispenser  les  accusés  du  serinent, 
ce  seroit  comme  reconnoître  qu'ils  peuvent  ne  pas  dire  la 
vérité  dans  leurs  interrogatoires;  ce  qui  est  une  opinion 
fausse  et  dangereuse  dans  la  société;  que  le  droit  naturel 
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nous  ordonne  de  conserver  notre  vie ,  mais  quii  ne  le  per- 
met que  lorsque  nous  le  pouvons  faire  par  des  moyens 
jusles ,  mais  non  pas  aux  dépens  de  la  vérité  ,  et  en  recou- 
rant au  mensonge  et  à  l'imposture;  que  le  serment  n'est 
point  inutile ,  et  qu'il  peut  se  rencontrer,  même  dans  les 
criminels ,  des  consciences  timorées ,  que  la  religion  du 
serment  peut  engager  a  reconnoître  la  vérité;  que  si  ce  ser- 
ment engage  souvent  à  des  parjures,  il  n'y  engage  pas 
moins  souvent  dans  les  affaires  civiles ,  dans  lesquelles  on 
convient  néanmoins  qu'on  doit  l'employer. 

Le  juge ,  après  avoir  fait  prêter  le  serment  à  l'accusé  , 
l'interroge  de  son  nom,  surnom,  âge,  qualité  et  demeure  ; 
ensuite  il  l'interroge  sur  les  faits  qui  sont  l'objet  de  l'accu- 
sation ;  et  il  dicte  au  greffier  chaque  interrogat  qu'il  a  fait 
à  l'accusé ,  et  la  réponse  que  l'accusé  y  a  faite. 

Le  juge  peut ,  pour  les  faits  sur  lesquels  il  juge  a  propos 
d'interroger  l'accusé ,  faire  usage  des  mémoires  qui  lui  sont 
fournis,  soit  parla  partie  publique,  soit  par  la  partie  civile. 
Tit.  i4>  art»  o. 

Il  ne  doit  pas  néanmoins  faire  usage  de  ces  mémoires 
pour  interroger  l'accusé  sur  des  crimes  qui  n'ont  aucun 
rapport  à  ce  qui  fait  l'objet  de  l'accusation  ,  et  dont  il  n'y 
a  aucuns  indices  au  procès ,  à  moins  que  l'accusé  ne  soifc 
d'une  mauvaise  renommée,  déjà  repris  de  justice;  auquel 
cas ,  le  juge  peut,  sur  des  mémoires  qu'on  lui  donne ,  l'in- 
terroger sur  des  crimes  étrangers  au  procès  ,  et  dont  il  n'y 
a  aucuns  indices. 

Le  juge  doit,  lors  de  l'interrogatoire,  représenter  à  l'ac- 
cusé les  choses  qui  peuvent  servir  à  conviction ,  lui  de- 
mander s'il  les  reconnoît  :  si  ce  sont  des  papiers,  le  juge 
doit  les  parapher ,  et  les  faire  parapher  par  l'accusé ,  ou 
faire  mention  de  son  refus.  Ibid.,  art.  10. 

Ce  défaut  de  représentation  des  choses  qui  ont  été  dé- 
posées au  greffe ,  pour  servir  à  conviction  ,  n'opère  pas  la 
nullité  de  l'interrogation  :  ce  défaut  peut  être  réparé  ,  en 
faisant  cette  représentation  lors  d'un  autre  interrogatoire  ; 
mais  il  est  indispensable  de  la  faire  lors  de  quelque  inter- 
rogatoire, ou  des  confrontations;  autrement,  Ces  effets  ml 
feroient  aucune  charge  contre  l'accusé. 
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Lorsque  l'accusé,  dans  la  suite  de  l'interrogatoire,  ré- 
tracte ce  qu'il  avoit  dit  au  commencement ,  on  ne  doit  pas 
le  raturer;  mais  on  doit,  dans  la  suite  de  l'interrogatoire, 
faire  mention  des  changements.  Ibid.,  art.  12. 

Lorsque  l'accusé  refuse  de  répondre  ,  soil  qu'il  refuse 
dès  le  commencement,  soit  qu'il  refuse  dans  la  suite  d'un 
interrogatoire  ,  après  avoir  déjà  répondu,  le  juge  le  doit 
sommer  verbalement  par  trois  fois  de  répondre  ,  et ,  à  cha- 
cune des  trois  sommations  verbales,  lui  déclarer  que  faute 
par  lui  de  répondre  ,  son  procès  lui  sera  fait  comme  à  un 
muet  volontaire  ,  et  qu'il  ne  sera  plus  reçu  par  la  suite  à 
répondre  sur  ce  qui  aura  été  fait  en  sa  présence  ,  pendant 
son  refus  à  répondre;  après  quoi,  le  juge  ayant  fait  faire 
mention  dans  son  interrogatoire  des  trois  sommations  et  dé- 
clarations, continué  cet  interrogatoire,  et  fait  faire  men- 
tion à  chaque  article  que  l'accusé  n'a  voulu  répondre.  Tit.  18, 
art.  8. 

C*es  trois  sommations  et  déclarations  se  font  sur-le-champ, 
et  dans  la  même  séance  ;  mais ,  comme  cette  procédure 
paroissoit  trop  rigoureuse  à  plusieurs  de  MM.  les  commis- 
saires, lors  de  la  confection  de  l'ordonnance  de  1670,  on 
a  apporté  ce  tempérament  ,  que  le  juge,  lorsqu'il  le  ju- 
geroil  a  propos  ,  pourroit  accorder  un  délai  à  l'accusé  pour 
répondre,  qui  ne  pourroit  être  plus  long  que  de  vingt-quatre 
heures. 

Observez  que  le  refus  de  répondre  ne  forme  qu'un  in- 
dice contre  l'accusé;  en  quoi  les  matières  criminelles  dif- 
fèrent des  civiles  ,  dans  lesquelles  les  faits  sur  lesquels  la 
partie  refuse  de  répondre  ,  sont  tenus  pour  confessés  par 
elle.  Ibid.,  art.  8,  9  et  11. 

Lorsque  l'accusé  refuse  de  prêter  le  serment,  on  lui  fait 
aussi  trois  sommations  ,  et  on  fait  mention  de  son  refus. 

L'inlerrogaloire  fini,  le  juge  en  doit  faire  lecture  à  l'ac- 
cusé, le  signer,  et  faire  signer  par  l'accusé.  Tit.  14,  cirt.  10. 

Lorsque  l'interrogatoire  se  fait  en  plusieurs  séances,  la 
lecture  et  la  signature  doivent  se  faire  à  la  fin  de  chaque 
séance»  /  bid. 
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§.  IV.  De  la  forme  des  interrogatoires. 

L'interrogatoire  doit  contenir  une  mention  du  serment 
prêté  par  l'accusé,  à  peine  de  nullité  ,  th.  i4  ,  art.  7;  ou 
mention  de  son  refus ,  lorsqu'il  a  refusé  de  le  faire  ,  et  des 
trois  sommations  qui  lui  ont  été  faites  de  le  prêter. 

Il  doit  aussi,  sous  les  mêmes  peines  ,  être  coté  et  paraphé 
en  toutes  ses  pages ,  et  signé  par  le  juge  et  par  l'accusé  ;  et 
si  l'accusé  ne  sait,  ou  n'a  voulu  signer,  il  en  doit  être  fait 
mention.  Ibld.,  art.  i5. 

L'ordonnance  ne  fait  pas  mention  de  la  signature  dit- 
greffier;  c'est  pourquoi  l'omission  de  sa  signature  ne  rend 
pas  l'interrogatoire  nul  (1). 

Il  ne  doit  y  avoir  ni  rature  ni  interligne.  IblcL,  art.  12* 

Lorsque  l'accusé  a  refusé  de  répondre  sur  quelque  ar- 
ticle ,  il  doit  être  fait  mention  de  son  refus,  et  des  trois 
sommations  et  déclarations  qui  lui  ont  été  faites,  Tit*  i&, 
art.  9. 

Lorsque  le  juge  réitère  l'interrogatoire ,  chaque  interro- 
gatoire doit  être  mis  en  cahier  séparé.  Til-  i4>  ï5. 

Pareillement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés ,  l'interro- 
gatoire de  chaque  accusé  doit  être  en  cahier  séparée 

V.  Des  déclina  toi  reà. 

C'est  lors  du  premier  interrogatoire  que  l'accusé  doit 
proposer  son  déclin-atoire ,  s'il  en  a  h  proposer  :  s'il  a  ré- 
pondu au  premier  interrogatoire,  sans  proposer  de  décli- 
natoire ,  il  a  ,  en  répondant,  reconnu  la  juridiction  du  juge; 
et  il  n'est  plus  recevable  à  demander  son  renvoi  (2). 

(1)  L'art.  4  de  ledit  du  mois  de  juillet  1773,  portant  règlement  pour 
l'instruction  des  contamaces,  enjoint  à  tons  juges  de  donner  connoiss;mce 
anx  accusés,  lors  du  premier  interrogatoire ,  de  ce  qui  est  prescrit  par  les 
trois  précédents  articles  du  même  édit,  pour  l'élection  de  domicile  ,  et  d'en 
faire  mention  dans  cet  interrogatoire;  ce  qui  s'observe  en  faisant  élire  do- 
micile aux  accuses  lors  de  leur  premier  interrogatoire. 

(2)  Lacombe  ,  en  ses  Matières  Criminelles ,  part.  1 ,  ckap.  1,  n.  10,  pré- 
tend, au  contraire,  qu'en  suivant  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  3 
dn  tit.  1  de  l'ordonnance  de  1670,  on  doit  décider  qu'un  accusé  peut  de- 
mander sou  renvoi ,  tant  que  lecture  ne  lui  a  pas  été  faite  de  la  déposition 
d'un  témoin. 
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Le  décîinatoire  est  une  exception  par  laquelle  l'accusé 
décline  la  juridiction  du  juge  de  qui  est  émané  le  décret 
rendu  contre  lui ,  et  demande  à  être  repvoyé  devant  certain 
juge,  qu'il  prétend  être  son  juge. 

L'accusé  doit  comparoir  en  personne  devant  le  juge  qui 
l'a  décrété ,  pour  proposer  son  déclinatoire.  Ordonnance 
du  mois  de  mars  i54<),  ort.  10. 

Lorsqu'il  l'a  proposé  ,  il  n'est  point  obligé  de  répondre  , 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué. 

Ce  n'est  point  au  juge  d'instruction  qu'il  appartient  d'y 
statuer;  il  doit  seulement  dresser  procès-verbal  du  décli- 
natoire qui  lui  a  été  proposé  ;  et  sur  la  communication  faite, 
tant  à  la  partie  publique  qu'à  la  partie  civile  ,  et  les  réponses 
que  l'une  et  l'autre  y  auront  données,  l'incident  doit  être 
jugé  par  le  siège  assemblé.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  20  août 
i663,  rendu  entre  les  officiers  du  présidial  d'Angoulême , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  2  ,  et  cité  par 
M.  Jousse,  en  ses  notes  sur  Y  art,  8  du  tit.  14  de  Cordon- 
nance  criminelle. 

Si  l'accusé  est  débouté  du  renvoi,  quoiqu'il  soit  appelant 
de  la  sentence  qui  l'en  déboute,  le  juge  peut  l'obliger  de 
répondre  ,  sauf  à  lui  à  faire  les  protestations  et  les  réserves 
de  son  appel;  et  s'il  refuse  de  répondre,  le  juge  procède 
contre  lui  comme  contre  un  muet  volontaire.  Tit.  16, 
art.  2. 

Par  la  même  raison,  s'il  n'est  décrété  que  de  soit  ouï, 
ou  d'ajournement  personnel,  et  qu'après  avoir  été  déboulé 
du  renvoi ,  il  ne  comparoisse  pas  ,  le  juge  ,  nonobstant  l'ap- 
pel de  la  sentence  qui  l'a  débouté  du  renvoi,  peut  donner 
défaut  contre  lui ,  et  instruire  la  contumace. 

ARTICLE  III. 

Du  règlement  à  l'extraordinaire, 
f .  I.  Ce  que  c'est  ;  et  pour  quels  délits  a-t-il  lieu  ? 

Le  règlement  à  l'extraordinaire  est  un  jugement  qui  or- 
donne que  les  témoins  ouïs  et  à  ouïr  seront  récolés  en  leurs 
dépositions,  et  confrontés  aux  accusés.  Tit.  i5,  art.  1. 

Lorsqu'il  est  rendu  contre  un  contumace  ,  le  jugement 
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porte  que  les  témoins  seront  récolés  ,  et  que  le  récolement 
vaudra  confrontation. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés ,  on  ajoute  que  les  accu- 
sés, s'il  est  besoin  ,  seront  confrontés  les  uns  aux  autres. 

Le  règlement  à  l'extraordinaire  est  ainsi  appelé,  parceque 
c'est  depuis  ce  règlement ,  et  en  conséquence  de  ce  règle- 
ment ,  que  se  fait  la  procédure  criminelle  extraordinaire , 
c'est-à-dire ,  celle  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  délits  légers  et 
ordinaires ,  mais  pour  les  crimes  graves  qui  peuvent  mé- 
riter quelques  peines  afflictives  ou  infamantes. 

De  là  il  suit  que  les  juges  ne  doivent  point  rendre  ce 
règlement  à  l'extraordinaire  pour  les  délits  légers ,  et  qu'ils 
doivent  les  juger  sans  cette  procédure. 

Mais  dans  les  délits  qui  peuvent  mériter  une  peine  afîlic- 
tive  ou  infamante ,  ce  règlement  à  l'extraordinaire  est  in- 
dispensable ,  les  peines  ne  pouvant  être  prononcées  sur  les 
dépositions  des  témoins ,  si  elles  n'ont  été  confirmées  par 
le  récolement  et  la  confrontation. 

§.  II.  Quand  ,  et  comment  ce  règlement  est-il  rendu  ? 

Ce  règlement  ne  peut  être  rendu  qu'après  que  l'accusé  a 
été  interrogé  sur  tous  les  faits  sur  lesquels  ce  même  règlement 
sera  rendu  ;  c'est  pourquoi  si.  depuis  le  premier  interroga- 
toire ,  il  est  survenu  de  nouveaux  chefs  d'accusation ,  le 
juge  doit  faire  subir  un  nouvel  interrogatoire  avant  de  ren- 
dre le  règlement.  Arrêt  du  25  février  1718. 

Ce  règlement  se  rend  sur  les  conclusions  de  la  partie  pu- 
blique :  il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  qu'elle  ait  conclu 
à  ce  règlement;  il  suffit  que,  sur  la  communication  qui 
lui  a  été  faite  du  procès,  depuis  l'interrogatoire  de  l'accusé, 
ensemble  de  cet  interrogatoire  ,  ou  depuis  l'instruction  de 
îa  contumace,  lorsque  l'accusé  est  contumace,  le  procureur 
du  roi ,  ou  fiscal ,  ait  donné  des  conclusions  ,  telles  qu'elles 
soient ,  et  suivant  ce  qu'il  aura  jugé  à  propos ,  pour  que  les 
juges  puissent  rendre  le  réglementa  l'extraordinaire. 

Le  juge  d'instruction  ne  peut  pas  seul  rendre  ce  règle- 
ment; il  doit  être  rendu  par  le  siège  assemblé.  Arrêt  du 
26  août  1 705,  rapporté  dans  le  Code  de  Louis  XV ,  tom.  4, 
pag>  47  u 
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§.  ÏII.  A  l'égard  de  quels  crimes  ,  et  de  quels  accusés  ,  ce  règlement 
a-t-il  effet  ? 

Le  règlement  à  l'extraordinaire  tient  lieu  de  Iitiscontes- 
tation  en  matière  criminelle  :  la  litisconlestation  ne  pou- 
vant se  faire  que  sur  les  instances  déjà  nées ,  et  entre  les 
parties  actuellement  plaidantes,  il  s'ensuit  que  le  règlement 
à  l'extraordinaire  ne  peut  concerner  que  les  accusa  lions 
déjà  formées,  et  les  accusés  déjà  décrétés,  lorsque  ce  règle- 
ment a  été  rendu. 

C'est  pourquoi  si ,  depuis  le  règlement  rendu  à  l'extraor- 
dinaire ,  le  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  donne  une  addi- 
tion de  plainte  contre  l'accusé ,  pour  un  crime  qui  n'étoit 
point  contenu  dans  la  plainte  sur  laquelle  est  intervenu  le 
règlement  à  l'extraordinaire,  il  faudra,  après  que  les  té- 
moins auront  été  entendus  sur  celle  addition  de  plainte,  et 
l'accusé  interrogé  sur  le  nouveau  chef  d'accusation,  rendre, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  un  nou- 
veau règlement  à  l'extraordinaire  sur  cette  addition  de 
plainle. 

Pareillement ,  si  ,  depuis  le  règlement  à  l'extraordinaire, 
le  juge  rend  des  décrets  contre  des  complices  de  l'accusé* 
quoique  pour  le  môme  fait  pour  lequel  a  été  rendu  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire  ,  il  faudra  rendre  un  nouveau  règle- 
ment à  l'extraordinaire,  qui  ordonne  que  les  témoins  ouïs 
et  à  ouïr  seront  récoîés  ,  s'ils  ne  l'ont  déjà  été  ,  et  confron- 
tés a  ces  nouveaux  accusés. 

ARTICLE  iv. 

Du  récolement  des  témoins. 

Le  récolement  est  la  perfection ,  et  comme  la  dernière 
main  que  le  témoin  met  à  la  déposition  qu'il  a  faite ,  par  sa 
persistance,  ou  par  les  changements  qu'il  y  fait,  après 
qu'on  lui  en  a  donné  lecture. 

§;  I.  Quels  témoins  doivent  être  récolcs  ? 

Les  témoins  ,  de  quelque  qualité  et  dignité  qu'ils  soient , 
doivent  êlre  récolés  ,  leurs  dépositions  ne  pouvant  sans  cela 

faire  foi  contre  les  accusés. 
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La  raison  est  que ,  de  quelque  qualité  et  dignité  que  soit 
un  témoin,  il  n'est  point  infaillible;  c'est  pourquoi  le  juge, 
doit  le  récoler ,  pour  s'assurer  s'il  ne  s'est  point  trompé 
dans  quelques  circonstances  de  sa  déposiliou. 

La  dignité  du  juge  qui  a  reçu  la  déposition  n'empêche 
point  non  plus  que  le  témoin  ne  doive  être  récolé  ;  car, 
quelque  exact  que  le  juge  ait  pu  être  à  recevoir  sa  dé- 
position ,  il  n'a  pu  empêcher  que  le  témoin  n'ait  pu  se 
tromper. 

C'est  pourquoi  l'ordonnance,  ùt.  i5,  art.  4  ,  porte  que 
les  témoins  seront  récolés,  quoiqu'ils  aient  été  entendus 
par  un  conseiller  de  cour  souveraine. 

Les  témoins  ne  sont  pas  non  plus  dispensés  du  récole- 
ment ,  pareeque  c'est  le  même  juge  qui  les  a  entendus  qui 
fait  le  récolement.  Ibid. 

Le  juge  d'instruction  n'est  pas  obligé  de  récoler  tous  les 
témoins  qui  ont  été  entendus  ;  il  peut  omettre  le  récolement 
des  témoins  tîont  la  déposition  est  inutile  au  procès,  lorsqu'il 
n'a  aucun  sujet  d'espérer  que  le  témoin  ait  quelque  chose 
à  ajouter,  lors  du  récolement.,  qui  puisse  servir  à  faire 
preuve  :  c'est  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la  restric- 
tion ,  si  besoin  est,  que  renferme  Y  art.  1  du  tit.  16. 

On  ne  laisse  pas  néanmoins  souvent  de  récoler  des  té- 
moins ,  quoiqu'ils  aient  dit,  parleurs  dépositions,  ne  rien 
savoir,  pareequ'il  se  peut  faire  qu'ils  disent  quelque  chose, 
lors  du  récolement,  qui  leur  auroit  échappé,  ou  qu'ils  n'au- 
roient  pas  voulu  dire  lors  de  leur  déposition. 

Lorsqu'un  accusé  ,  par  ses  réponses  aux  interrogatoires  , 
a  chargé  quelqu'un  de  ses -complices  ,  comme,  en  ce  cas, 
cet  interrogatoire  équipolle  à  une  déposition  ,  il  doit  y  être 
récolé. 

§.  II.  Quand  le  récolement  doit-il  être  fait? 

Régulièrement,  le  récolement  ne  peut  être  fait  qu'après 
le  règlement  à  l'extraordinaire  qui  l'ordonne.  Ordonnance 
de  1670  ,  lit.  i5 ,  art.  5. 

Cette  règle,  néanmoins,  souffre  exception  dans  le  cas 
d'une  urgente  nécessité;  c'est  pourquoi  l'ordonnance  per- 
met de  récoler  les  témoins,  même  avant  aucun  jugement 
qui  l'ait  ordonné ,  lorsque  les  témoins  sont  fort  âgés  ?  ma- 
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Jades ,  valétudinaires  ,  prêts  à  faire  voyage,  et  généralement 
dans  tous  les  cas  d'une  urgente  nécessité.  Ibid. 

Dans  le  crime  de  duel ,  les  témoins  doivent  être  récolés 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra , 
après  qu'ils  ont  été  entendus,  sans  qu'il  y  ait  aucun  juge- 
ment qui  l'ordonne;  édit  du  mois  d'août  1679,  portant 
règlement  pour  les  duels,  art.  26;  ce  qui  a  été  ainsi  or- 
donné pour  éviter  que,  pendant  l'instruction  d'une  contu- 
mace ,  on  ne  se  serve  de  moyens  pour  écarter  les  témoins, 
et  détourner  les  preuves  du  duel. 

Lorsque  le  règlement  à  l'extraordinaire  ordonne  le  réco- 
lement des  témoins,  sans  ajouter  ces  termes,  ouïs  et  à 
ouïr,  plusieurs  pensent  qu'il  faut  un  nouveau  jugement  qui 
ordonne  le  récolement  des  témoins  entendus  depuis  le  rè- 
glement pour  les  récoler,  et  que  pareillement,  lorsque  le 
règlement  ne  parle  que  des  témoins,  et  non  des  accusés  , 
il  faut  un  nouveau  jugement  qui  ordonne  le  récolement 
des  accusés  à  leurs  interrogatoires;  on  cite  même  un  arrêt 
du  28  mai  1696  ,  qui  l'a  ainsi  jugé  contre  le  juge  du  comté 
de  Lyon. 

Lorsqu'un  témoin  est  entendu  depuis  le  règlement  à 
l'extraordinaire,  on  a  demandé  s'il  falioit  laisser  un  inter- 
valle de  quelques  jours  entre  le  récolement  et  la  déposi- 
tion. Je  pense  que,  n'y  ayant  aucune  loi  qui  requière  cet 
intervalle,  le  récolement  qui  seroit  fait  en  ce  cas  le  même 
jour  que  la  déposition,  seroit  valable.  Boniface,  tom.  1, 
liv.  1,  th.  27,  n°  4  »  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence,  du  24  mai  1 655  ,  qui  l'a  jugé  ainsi. 

Ç.  III.  De  l'assignation  des  témoins  pour  le  récolement;  et  comment  ils 
peuvent  y  être  contraints. 

Les  témoins  sont  assignés  à  la  requête  de  la  partie  pu- 
blique, lorsqu'elle  est  seule,  pour  être  récolés  en  leurs 
dépositions  ,  et  confrontés  ,  si  besoin  est,  aux  accusés. 

Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile ,  l'assignation  se  donne  à 
la  requête  de  cette  partie;  et  si  elle  négligeoit  de  le  faire, 
le  juge,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  ou  fiscal , 
peut  ordonner  que,  faute  par  la  partie  civile  d'assigner  les 
témoins  dans  un  certain  temps  qu'il  lui  prescrira ,  ils  se- 
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ront  assignés  par  le  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  et  que  la 
partie  civile  sera  contrainte  de  consigner  la  somme  qu'il 
arbitrera  pour  les  frais  des  assignations.  Ces  assignations 
sont  données  à  deux  fins,  pour  le  récolement  et  pour  la 
confrontation  ,  si  besoin  est. 

A  l'égard  du  délai  qui  doit  être  donné  aux  témoins  par 
ces  assignations ,  il  doit  se  régler  suivant  la  distance  des 
lieux,  la  qualité  des  personnes,  et  la  matière;  tit.  i5, 
art.  !.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  sect.  2, 
art.  5  ,  §.  2. 

Les  témoins  sont  contraints  à  comparoir  sur  cette  assi- 
gnation,  par  amende,  pour  le  premier  défaut,  et,  en  cas 
de  contumace,  par  emprisonnement  de  leur  personne; 
tit.  i5,  art.  2.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  infor- 
mations, loco  citalo. 

Il  reste  une  question ,  de  savoir  si  l'assignation  est  né- 
cessaire lorsque  le  témoin  se  présente  de  lui-même  pour  le 
récolement  et  la  confrontation. 

On  pourroit  peut-être  dire  qu'elle  n'est  pas ,  en  ce  cas , 
nécessaire,  l'ordonnance  n'exigeant  point  que  le  témoin 
fasse  apparoir  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  ,  comme 
elle  l'exige  pour  l'information.  La  raison  de  différence  est 
en  effet  sensible;  l'ordonnance ,  à  l'égard  des  informations, 
a  voulu  éviter  que  des  témoins  suscités  par  l'accusé  ,  ou  sa 
famille ,  ne  vinssent  se  présenter  d'eux-mêmes  pour  dépo- 
ser, et  le  décharger.  Mais  on  n'a  pas  cela  à  craindre  à 
l'égard  du  récolement,  parcequ'il  n'y  a  que  ceux  qu'on 
a  déjà  jugé  à  propos  d'entendre  ,  qui  peuvent  être  récolés. 

L'assignation  ne  peut  donc  être  nécessaire  à  leur  égard, 
que  pour  les  obliger  à  comparoir;  d'où  il  semble  suivre 
qu'on  peut  s'en  passer  lorsqu'ils  comparoissent  d'eux- 
mêmes;  ce  que  je  ne  voudrois  pas  néanmoins  assurer. 

§.  IV.  Comment  et  où  se  fait  le  récolement  ;  et  de  sa  forme. 

j  Lorsque  le  témoin  comparoît  devant  le  juge,  pour  êlre 
récolé  en  sa  déposition ,  le  juge  doit  observer  ce  qui  suit  : 
i°  Il  doit  prendre  le  serment  du  témoin ,  qu'il  dira 
vérité. 

20  II  doit  lui  faire  faire  lecture  de  sa  déposition. 
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3°  Il  doit  l'interpeller  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  ou 
diminuer,  et  s'il  y  persiste. 

4°  Il  doit  faire  mention ,  dans  l'acte  de  récolement ,  de 
toutes  ces  choses ,  ensemble  de  ce  que  le  témoin  aura  dit, 
de  ce  qu'il  aura  ajouté  ou  diminué. 

5°  Il  doit  lui  l'aire  lecture  de  l'acte  de  récolement,  et 
faire  mention  de  cette  lecture. 

6°  Il  doit  le  parapher  et  signer  dans  toutes  les  pages,  le 
faire  pareillement  parapher  et  signer  par  le  témoin  dans 
toutes  les  pages,  ou  faire  mention  de  son  refus.  TU.  1 5,  art.  5. 

Chaque  témoin  doit  être  récolé  séparément,  ibid.  ,  et 
secrètement,,  comme  il  est  ordonné  pour  l'information. 

Les  récolemenls  doivent  être  mis  dans  un  cahier  séparé 
des  autres  procédures.  Ibid.,  art.  7. 

Ces  actes  doivent  se  faire  en  la  chambre  du  conseil  ou 
de  la  geôle.  Voyez  a  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus  sur  les  interrogatoires,  et  Yart.  17  du  règlement 
de  1660,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

Celte  décision  néanmoins  n'a  lieu  que  lorsque  le  juge 
procède  au  récolement  des  témoins  dans  le  lieu  où  est  éta- 
bli le  siège  de  sa  juridiction;  car,  en  ce  cas,  il  lui  est  dé- 
fendu d'y  procéder  dans  sa  maison,  et  à  plus  forte  raison 
dans  aucune  autre  maison  particulière. 

Mais  lorsqu'il  y  procède  hors  de  ce  lieu  ,  il  y  peut  pro- 
céder dans  l'hôtellerie  où  il  est  logé  :  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
12  mars  1712. 

§.  V.  De  l'effet  du  récolemenf. 

L'effet  du  récolement  est  de  mettre  la  dernière  main  h 
la  déposition  du  témoin ,  de  manière  qu'il  ne  lui  soit  plus- 
permis  de  la  rétracter. 

C'est  pourquoi  l'ordonnance  veut  que  les  témoins  qui , 
depuis  le  récolement,  se  rétracteroient  dans  quelques  cir- 
constances essentielles ,  soient  poursuivis  et  punis  comme 
faux  témoins.  TU.  \§>art.  21. 

En  conséquence,  si  un  témoin,  lors  de  la  confronta- 
tion ,  se  rétractoit  dans  quelque  circonstance  essentielle  ,  le 
juge  peut  le  faire  arrêter,  el  lui  faire  son  procès  comme 
faux  témoin. 
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Il  suit  encore  de  ce  principe  que ,  lorsqu'un  témoin  a  été 
une  fois  récolé  ,  son  récolement  ne  doit  point  être  réi- 
téré, quoiqu'il  ait  été  fait  pendant  l'absence  de  l'accusé  s 
c'est-à-dire,  avant  que  l'accusé  ait  été  arrêté,  et  même 
avant  qu'il  fût  connu  ,  n'étant  encore  que  désigné.  En  effet, 
le  récolement,  comme  la  déposition  ,  ne  se  faisant  point 
en  présence  de  l'accusé,  il  est  indifférent  que  l'accusé  ait 
été  arrêté,  ou  ne  l'ait  pas  été,  lorsqu'il  l'a  fait. 

Il  en  est  de  même,  quoique  le  procès  ait  été  instruit  en 
différents  temps,  ou  même  par  différents  juges;  le  réco- 
lement, une  fois  valablement  fait,  ne  se  réitère  pas.  Tit.  i5, 
art,  6. 

Il  en  est  encore  de  même  ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  ac- 
cusés ;  putà  ,  quoique  lors  du  récolement  du  témoin  ,  il 
n'y  eût  encore  qu'un  accusé  ,  et  que,  dans  la  suite,  on  ait 
donné  des  •  décrets  contre  d'autres  complices  du  même 
crime,  on  ne  réitérera  pas  pour  cela  le  récolement  du 
témoin. 

article  v. 

De  la  confrontation. 
§.  I.  Ce  que  c'est;  et  de  sa  nécessité. 

La  confrontation  est  un  acte  par  lequel  le  témoin  est  r% 
présenté  à  l'accusé  ,  pour  que  l'accusé  fournisse  contre  lui 
ses  reproches,  s'il  en  a  ,  et  pour  que  le  témoin  reconnoisse 
l'accusé  ,  et  lui  soutienne  la  vérité  de  sa  déposition. 

La  déposition  d'un  témoin  ne  peut  faire  aucune  charge 
contre  l'accusé,  qu'il  ne  lui  ait  été  confronté. 

Cette  règle  souffre  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
condamnés  par  contumace;  car  le  règlement  à  l'extraordi- 
naire, qui  est  rendu  contre  eux,  porte  que  le  récolement 
vaudra  confrontation. 

Iî  en  est  de  même  de  ceux  qui  se  sont  évadés  des  prisons. 
.  Cette  exception  cesse  d'avoir  lieu  lorsqu'ils  se  représen- 
tent; car,  en  ce  cas,  les  témoins  doivent  leur  être  con- 
frontés ,  et  ne  peuvent  faire  charge  contre  eux  qu'ils  ne 
l'aient  été. 

Néanmoins,  si  les  témoins,  après  avoir  été  récolés, 
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étoient  décédés  pendant  la  contumace ,  c'est-à-dire  ,  depuis 
l'échéance  de  la  dernière  assignation  à  huitaine ,  et  avant 
que  l'accusé  se  soit  représenté,  les  dépositions  de  ces  té- 
moins ,  morts  pendant  ce  temps  intermédiaire  ,  ne  laisseront 
pas  de  subsister,  quoiqu'ils  ne  puissent  plus  lui  être  con- 
frontés; et  il  suffira,  en  ce  cas,  de  faire  une  confrontation 
littérale.  (  Nous  traiterons  ci-après  de  celte  espèce  de  con- 
frontation. ) 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  témoins  ne  peuvent  pas  être 
confrontés  à  l'accusé,  qui  ne  s'est  présenté  que  depuis  la 
contumace ,  dans  le  cas  où  il  est  survenu  quelque  empê- 
chement qui  empêche  qu'ils  ne  puissent  l'être,  comme  une 
longue  absence  du  témoin,  son  bannissement,  sa  condam- 
nation aux  galères, et  quelque  autre  empêchement.  Tit.  17, 
art.  22. 

Ces  dispositions  de  l'ordonnance  sont  fondées  sur  ce  que 
les  témoins  ayant  pu  être  confrontés  à  l'accusé,  s'il  se  fut 
présenté,  c'est  par  son  fait  que  la  confrontation  ne  peut  se 
faire.  Or,  l'accusé  n'est  pas  recevable  à  opposer  le  défaut 
de  confrontation,  lorsque  c'est  par  son  fait  qu'elle  n'a  pu 
se  faire,  suivant  cette  règle  de  droit  :  In  omnibus  causis  , 
pvo  facto  id  accipltur ,  in  quo  per  alium  mora  fit  quo- 
minus  fiât.  L.  109  ,  ff.  de  reg.  jur. 

§.  1T.  Quels  témoins  doivent  être  confrontés  ? 

On  doit  confronter  à  l'accusé ,  non  seulement  les  témoins 
qui  ont  déposé  formellement  que  l'accusé  a  commis  le 
crime  dont  il  est  accusé ,  mais  même  ceux  qui  ont  déposé 
de  quelque  chose  faite  ou  dite  par  l'accusé ,  qui  peut  l'en 
faire  soupçonner. 

On  doit  même  confronter  à  l'accusé  les  témoins  qui 
n'ont  point  parlé  en  aucune  manière  de  l'accusé ,  mais 
dont  les  dépositions  sont  nécessaires  pour  constater  le  corps 
du  délit  ;  car  les  témoins  ne  pouvant  faire  aucune  charge 
au  procès,  s'ils  n'ont  été  confrontés  à  l'accusé,  il  arriveroit 
que,  s'ils  n'étoient  pas  confrontés,  ce  corps  de  délit  ne  se 
trouveroit  pas  prouvé. 

Lorsqu'un  accusé ,  dans  ses  réponses  à  ses  interrogatoires, 
a  chargé  d'autres  accusés  ,  il  doit  aussi ,  après  avoir  été 
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récoié  aux  interrogatoires ,  être  confronté  aux  autres  ac- 
cusés qu'il  a  chargés. 

Cette  confrontation  d'un  accusé  à  d'autres  accusés ,  s'ap- 
pelle affrontatlon  ou  accarement. 

§.  III.  Quand  peut  se  faire  la  confrontation  ;  et  par  qui  doit-elle  être 
ordonuée  ? 

Quoique  le  récolement,  en  certains  cas  particuliers, 
puisse  se  faire  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire  qui 
l'ordonne  ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  confrontation  ; 
elle  ne  peut  jamais  se  faire  avant  qu'elle  ait  été  ordonnée. 

Le  règlement  à  l'extraordinaire  porte  ordinairement  que 
les  témoins  ouïs  et  à  ouïr  seront  récolés  et  confrontés, 
même  les  accusés ,  s'il  est  besoin ,  récolés  et  confrontés 
les  uns  aux  autres. 

Mais  si  ce  règlement  ne  parloit  point  des  témoins  à  ouïr, 
ni  des  accusés  ,  il  faudroit  un  nouveau  jugement  pour  or- 
donner leur  récolement  et  confrontation  :  c'est  le  siège 
assemblé  qui  doit  donner  ces  jugements. 

Observez  aussi  qu'on  ne  doit  point  procéder  à  la  con- 
frontation des  témoins  ,  que  l'accusé  n'ait  été  interrogé  sur 
tous  les  chefs  contenus  aux  charges  et  informations  ,  et  que 
les  pièces  et  autres  effets  servant  à  conviction  ,  ne  lui  aient 
été  représentés  lors  de  ses  interrogatoires.  Arrêt  du  24  mai 
1712. 

IV.  Des  assignations  pour  la  confrontation. 

Les  témoins  sont  assignés  pour  la  confrontation  par  la 
même  assignation  par  laquelle  ils  sont  assignés  pour  le  ré- 
colement ;  et  ils  peuvent  être  contraints  à  comparoir  pour 
la  confrontation  comme  pour  le  récolement. 

Lorsque  l'accusé  est  prisonnier,  il  n'est  pas  besoin  de 
l'assigner  pour  la  confrontation  ;  le  juge  le  mande  lorsqu'il 
veut  lui  confronter  les  témoins. 

Si  l'accusé  s'étoit  évadé  des  prisons  depuis  son  interro- 
gatoire, il  ne  seroit  pas  nécessaire  de  l'ajourner,  ni  de  le 
proclamer  à  cri  public;  sur  le  simple  procès-verbal  de  son 
évasion ,  on  peut  ordonner  que  les  témoins  ouïs  et  à  ouïr 
seront  récolés,  et  que  le  récolement  vaudra  confrontation. 
Tlt.  17,  art.  94. 
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Lorsque  l'accusé  est  en  état  d'ajournement  personnel, 
ou  de  soit  ouï,  il  doit  être  assigné  à  comporoir  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion, pour  la  confrontation.  Cette  assignation  peut  lui  èlre 
donnée  au  domicile  qu'il  a  élu  par  son  interrogatoire. 

11  doit,  sur  celte  assignation,  comparoir,  ou  proposer  un 
exoine,  lorsqu'il  a  quelque  empêchement  légitime;  et  il 
faut ,  à  cet  égard  ,  observer  ce  qui  s'observe  lorsqu'un  ac- 
cusé est  assigné  pour  subir  interrogatoire.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus. 

Si  l'accusé  ne  comparait  pas, et  ne  propose  point  d'exoine, 
le  juge  d'instruction  donne  défaut  contre  lui;  il  doit,  en 
ce  cas ,  convertir  le  décret,  et  faire  la  procédure  de  la  con- 
tumace, qu'on  fait  contre  un  accusé  qui  ne  comparait  pas 
sur  un  décret  décerné  contre  lui,  et  qui  a  été  expliquée suprà. 

Il  semble  résulter  des  art.  10  et  1 1  du  lit.  i  7,  que  celte 
procédure  ne  doit  point  se  l'aire ,  et  qu'il  sufïit,  en  ce  cas  , 
d'assigner  l'accusé  qui  n'est  pas  comparu ,  par  une  procla- 
mation à  la  porte  de  l'auditoire,  et  d'y  aiïicher  le  procès- 
verbal  de  proclamation  ;  après  quoi ,  on  peut  ordonner  que, 
faute  par  l'accusé  d'avoir  comparu  pour  la  confrontation, 
le  récolement  vaudra  confronta  lion  :  c'est  ce  qui  est  or- 
donné par  Y  art.  10  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  pour  prison 
la  suite  du  conseil,  ou  le  lieu  de  la  juridiction  où  s'instruit 
le  procès  ,  ou  les  chemins  de  celle  où  il  a  été  renvoyé.  Il 
paraît,  par  le  procès- verbal  sur  cet  article,  que  M.  lalon 
en  tire  cette  maxime  générale  ,  que  les  contumaces  de  pré- 
sence sont  abolies  ,  c'est  à-dire  ,  qu'on  ne  doit  pas  instruire 
la  contumace  contre  ceux  qui,  ayant  exécuté  leur  décret 
et  comparu  pour  subir  leur  interrogatoire,  font  ensuite  dé- 
faut sur  les  autres  assignations  qui  leur  seroient  données 
dans  le  cours  de  l'instruction;  néanmoins  il  faut  décider 
qu'on  doit  convertir  le  décret,  et  instruire  la  contumace. 
La  cour  l'a  observé  dans  le  procès  criminel  contre  le  cha- 
pitre d'Orléans,  à  l'égard  du  sous -chantre  Huard ,  qui, 
après  avoir  subi  interrogatoire ,  fit  défaut  pour  la  confron- 
tation :  la  cour  convertit  le  décret ,  et  fit  instruire  la  con- 
tumace. Il  y  a  des  arrêts  du  8  juin  171  j  et  du  8  août  1712, 
rapportés  aux  6e  et  7e  tomes  du  Journal  des  Audiences  ? 
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qui  ont  jugé  qu'il  falloit  eu  ce  cas  convertir  le  décret,  et 
instruire  la  contumace  (1). 

Lorsque  l'accusé  a  été  originairement  décrété  de  prise 
de  corps,  quoiqu'il  ait  été  depuis  remis  en  état  d'ajourne- 
ment personnel,  ou  même  de  soit  ouï,  il  doit,  sur  l'assi- 
gnation qui  lui  est  donnée  pour  la  confrontation  ,  se  rendre 
prisonnier,  et  rester  en  prison  pendant  le  temps  de  la  con- 
frontation ,  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  la  procé- 
dure ,  à  moins  que  les  cours,  sur  l'appel  du  décret,  n'en 
eussent  ordonné  autrement.  Tit.  \5,art.  12. 

§.  V.  Où  la  confrontation  doit-eile  se  faire  ? 

La  confrontation ,  comme  l'interrogatoire  et  le  récolc- 
ment,  doit  se  faire  dans  le  lieu  où  se  rend  la  justice,  ou 
dans  la  chambre  du  conseil ,  ou  dans  celle  de  la  geôle* 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  interrogatoires. 

Lorsque  la  maladie  ou  la  blessure  d'un  témoin  empêche 
qu'il  ne  puisse  être  transporté,  le  juge  peut  faire  mener, 
sous  bonne  garde  ,  l'accusé  au  lieu  où  est  le  témoin,  et  y 
faire  la  confrontation  en  vertu  de  son  ordonnance,  après 
avoir  fait  constater  l'empêchement  parle  rapport  des  më- 
decins  ou  chirurgiens.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du 
1 2  mars  1712,  rapporté  au  / ournal  des  Audiences,  tom.  G. 

§.  VI.  Comment  se  fait  la  confrontation;  et  sa  forme. 

i°  Le  juge  fait  paroître  le  témoin  et  l'accusé  l'un  devant 
l'autre.  Tit.  \b,art.  i4« 

2°  Il  leur  fait  à  l'un  et  à  l'autre  ,  et  en  présence  l'un  de 
l'autre  ,  prêter  le  serment  de  d-ire  vérité.  Ibid. 

3°  il  les  interpelle  de  déclarer  s'ils  se  commissent.  Ibid, 


(1)  Ceci  peut  d'autant  moins  souffrir  aujourd'hui  de  difficulté  ,  que,  par 
Y  art.  9  du  nouvel  édit  de  177J  ,  concernant  les  contumaces ,  que  nous  avons 
déjà  cité  ,  il  est  porté  que  si  l'accusé,  décrété  d'assigné  pour  être  ouï  ,  après 
avoir  comparu  sur  ledit  décret,  et  subi  interrogatoire,  ne  comparait  pas 
pour  les  vécolements  et  confronlations ,  et  autres  instructions,  il  sera, 
sur  les  conclusions  de  la  partie  publique  ,  décrété  de  prise  de  corps  ,  sans 
observer  le  décret  intermédiaire  d'ajournement  personnel  ;  et  ce  ,  sur  le 
certificat  du  greffier  de  la  juridiction,  que  l'accusé  ne  s'est  pjs  présenté, 
lo.j  ::  !  ijdrtifieat  sera  joint  au  procès. 
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4°  Il  fait  faire  lecture  à  l'accusé  des  premiers  articles  delà 
déposition  du  témoin  ,  contenant  son  nom,  surnom,  âge, 
qualité  et  demeure,  la  connoissance  qu'il  aura  dit  avoir 
des  parties  ,  et  s'il  est  leur  parent,  ou  allié  ,  serviteur,  ou 
domestique.  Ibid.,  art. 

L  or  sou  un  accusé  est  confronte  h  son  coaccusé,  comme 
son  interrogatoire,  qui  sert  de  déposition  contre  l'accusé 
»  qui  on  le  confronie,  ne  contient,  dans  les  premiers  articles, 
que  son  nom,  surnom,  âge,  qualité  et  demeure,  et  rien 
de  plus  ,  il  est  d'usage  ,  lors  de  la  confrontation  ,  et  avant 
le  surplus  de  l'interrogatoire  ,  d'interpeller  l'accusé  qui 
sert  de  témoin  ,  de  déclarer  s'il  connolt  les  parties  ,  s'il  est 
leur  parent,  allié,  serviteur,  ou  domestique.  Mais  si  on 
l'avoit  omis  ,  seroit-ce  une  nullité?  Je  ne  le  pense  pas. 

5°  Le  juge  somme  ensuite  l'accusé  de  fournir  sur-îe- 
enamp  ses  reproches  ,  s'il  en  a  quelqu'un  à  fournir  contre 
le  témoin  ;  et  il  l'avertit  qu'il  n'y  sera  pins  reçu  ,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  la  déposition.  Ibid.,  art.  îO. 

Si  l'accusé  fournit  quelque  reproche,  le  juge  doit  s'en- 
quérir du  témoin  ,  de  la  vérité  du  reproche  ,  et  faire  écrire 
ce  que  l'accusé  et  le  témoin  auront  dit  à  ce  sujet.  Ibid. , 
art.  i  7. 

Quels  que  soient  les  reproches  ,  cela  n'empêche  pas  le 
juge  de  procéder  à  la  confrontation  ,  après  qu'il  a  fait  écrire 
tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  et  d'autre  sur  les  reproches  , 
sauf  au- siège  assemblé,  lors  de  la  Visitation  du  procès,  à 
avoir  égard,  ou  non  ,  aux  reproches. 

Si  l'accusé  n'a  point  de  reproches  à  fournir,  le  juge  en 
fait  mention. 

La  règle  ,  que  l'accusé  n'est  plus  reçu  à  fournir  des  re- 
proches après  qu'il  a  eu  lecture  de  Sa  déposition,  souffre 
exception  à  l'égard  de  ceux  dont  il  a  la  preuve  par  écrit  , 
ibid.,  art.  20,  lesquels  il  peut  proposer  en  tout  état  de 
cause,  par  une  requête  qui  doit  être  signifiée  à  la  partie  ci- 
vile ,  et  communiquée  à  la  partis  publique. 

G0  Après  que  l'accusé  a  fourni  ses  reproches  ,  ou  déclaré 
qu'il  n'en  a  point  à  fournir,  le  juge  fait  faire  lecture  à  l'ac- 
cusé, et  au  témoin,  de  la  déposition  et  du  récolement,  elles 
interpelle  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité;  ensuite  il 
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interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  l'accusé  présent  est  celui 
<lont  il  a  entendu  parler  dans  ses  déposition  et  récolement , 
et  fait  écrire  ce  qui  est  dit  par  l'un  et  par  l'autre.  Ibid., 
art.  18. 

Si  l'accusé  remarque  dans  la  déposition  ,  dont  il  lui  a  été 
fait  lecture,  quelque  contrariété,  ou  quelque  chose  qui 
puisse  tendre  à  justifier  son  innocence,  il  peut  requérir  le 
juge  de  faire  au  témoin  telles  interpellations  qu'il  croira 
pouvoir  servir  à  sa  défense  :  le  juge  doit  faire  ces  interpel- 
lations ,  et  faire  écrire  ce  qui  aura  été  dit  de  part  et  d'autre. 
Ibid. ,  art.  22. 

7°  S'il  y  a  quelques  pièces  de  conviction  au  procès  ,  qui 
doivent  être  reconnues  par4@  témoin  ,  et  par  l'accusé ,  le 
juge  les  leur  représente,  les  interpelle  de  déclarer  s'ils  les 
rceonnoissent ,  et  fait  écrire  tout  ce  qui  est  dit  de  part  et 
d'autre  à  cet  égard. 

On  dresse  un  acte  qui  doit  faire  mention  de  l'observation 
de  toutes  les  formalités  ci-dessus  rapportées  ,  et  de  tout  en 
qui  a  été  dit,  tant  par  l'accusé  que  par  le  témoin  :  on  en 
fait  lecture  au  témoin  et  à  l'accusé. 

L'ordonnance  ne  s'explique  pas  ,  à  la  vérité  ,  formellement 
sur  cette  lecture  de  la  confrontation  ;  mais  c'est  une  forma- 
lité commune  à  tous  Ses  actes;  et  ce  que  l'ordonnance  a 
prescrit ,  a  cet  égard,  pour  l'information,  peut  s'étendre  à  la 
confrontation. 

Enfin  ,  cet  acte  doit  être  signé  et  paraphé  dans  toutes  les 
pages,  non  seulement  par  le  juge,  mais  encore  par  l'accusé 
et  par  le  témoin  ;  sinon ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  cause 
de  leur  refus,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  déclaré  ne  savoir,  ou 
ne  vouloir  signer.  Ibid.,  art.  10.  Ce  qui  est  dit  au  Titre 
des  Informations ,  sur  la  défense  des  interlignes,  et  l'ap- 
probation des  ratures  et  renvois,  peut  s'étendre  aux  con- 
frontations et  récolements. 

Les  confrontations  doivent  être  écrites  dans  un  cahier 
séparé  de  celui  qui  contient  l'information,  et  de  celui  qui 
contient  le  récolement;  et  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés, 
les  confrontations  faites  à  chaque  accusé  sont  mises  en  cahier 
séparé.  Ibid. 

Dans  les  confrontations  des  ac-cusés  les  uns  nux  autres  , 

53. 
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ii  faut  observer  les  mêmes  formalités  qu'entre  les  témoins 
ut  l'accusé  ,  ibid.,  art.  25  :  mais  ,  comme  la  déposition  de 
chaque  accusé  ne  consiste  que  dans  les  interrogatoires  qu'ils 
ont  subis,  le  juge  doit  dater  ces  interrogatoires  dans  les 
récolements  et  confrontations  des  accusés  les  uns  aux  au- 
tres; et  c'est  ce  qui  a  été  enjoint  au  lieutenant- criminel 
du  siège  royal  de  Civray ,  par  arrêt  de  la  Tournelle  ,  du 
01  décembre  1711,  rapporté  au  6e  tome  du  Journal  des 
Audiences. 

Pareillement ,  on  doit  interpeller  chaque  accusé  de  dé- 
clarer si  c'est  de  l'accusé  présent  dont  il  a  entendu  parier 
par  ses  -interrogatoire  et  récolement,  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
contre  le  lieutenant,  et  autres  officiers,  du  bailliage  d'En- 
ghien,  par  arrêt  du  9  mai  1712,  rapporté  au  même  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

La  confrontation  étant  close,  on  ne  peut  en  faire  une 
nouvelle  des  mêmes  témoins  ,  et  du  même  accusé.  Voyez 
le  règlement  du  9  juillet  1716,  pour  les  confrontations.  Ibid. 

VII.  Des  confrontations  littérales. 

Lorsque  le  témoin  est  mort ,  ou  s'est  absenîé  pendant  la 
contumace  de  l'accusé,  à  défaut  de  la  confrontation  per- 
sonnelle de  ce  témoin  ,  qui  ne  peut  plus  se  faire  à  l'accusé 
depuis  arrêté  prisonnier,  on  lui  fait  une  confrontation  litté- 
rale, c'est-à-dire  que  le  juge  fait  venir  l'accusé,  lui  fait  prê- 
ter serment;  lui  fait  faire  lecture  des  premiers  articles  de  la 
déposition  du  témoin  ,  le  somme  de  fournir  ses  reproches. 

Observez  néanmoins  que  les  juges,  en  ce  cas,  n'ont 
égard  qu'à  ceux  qui  sont  justifiés  par  pièces.  Tit.  1  7,  art.  22. 

Ensuite  il  lui  fait  faire  lecture  de  la  déposition  et  réco- 
lement du  témoin,  l'interpelle  de  déclarer  ce  qu'il  a  a  dire 
contre  ce  témoin  ,  et  fait  dresser  de  tout  ceci  un  acte,  en 
la  même  forme  que  les  autres  confrontations. 

L'ordonnance  nous  fait  remarquer  deux  choses  essen- 
tielles à  l'égard  de  cette  confrontation  littérale  :  la  première, 
c'est  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  témoin  est  décédé 
avant  le  récolement  ,  à  moins  que  sa  déposition  ne  soit  à  la 
décharge  de  l'accusé,  ibid.,  art.  21;  ce  qui  l'ait  connoî're 
toute  l'importance  du  técoleiiien& 


SECTION   ÎV.  5  17 

La  seconde  est  que  si  se  témoin  qui  a  été  récolé  pen- 
dant la  contumace  ,  vient  à  décéder  naturellement,  ou  civi- 
lement ,  depuis  le  récofement ,  sa  déposition  subsiste  ;  et 
îa  confrontation  littérale  en  doit  être  faite  à  l'accusé,  dans 
la  même  forme  que  si  l'accusé  étoit  présent. 

ARTICLE  VI. 

Des  différentes  requêtes  des  parties  ;  et  des  '  conclusions  définitives  du 
procureur  du  roi ,  ou  fiscal. 

§.  I.  Des  requêtes  à  fin  de  provision;  et  des  sentences  de.  provision. 

La  partie  civile  qui  se  plaint  d'excès  commis  en  sa  per- 
sonne ,  ou  en  celle  de  sa  femme ,  de  ses  enfants  ,  etc. ,  peut, 
pendant  le  cours  de  l'instruction  ,  demander  que  l'accusé 
soit ,  par  provision  ,  condamné  à  lui  payer  une  somme  pour 
ses  aliments  et  médicaments. 

Pour  l'obtenir,  après  l'information  décrétée,  ce  plaignant 
doit  présenter  sa  requête  au  juge,  à  laquelle  il  attache  le 
rapport  des  médecins  et  chirurgiens  qui  l'ont  visité. 

Le  juge  ,  sur  ce  rapport ,  peut  seul ,  sans  conclusions  de 
la  partie  publique,  adjuger,  par  forme  de  provision,  au 
plaignant ,  telle  somme  de  deniers  qu'il  jugera  à  propos  ,  au 
paiement  de  laquelle  il  ordonne  que  l'accusé  sera  contraint. 
Th.  12,  art.  1 . 

La  partie  qui  a  déjà  obtenu  une  provision,  peut  quelque- 
fois en  demander  une  seconde,  lorsqu'il  est  arrivé  des  ac- 
cidents ,  ou  que  la  guérison  des  blessures  est  plus  longue 
qu'on  ne  s'éloit  attendu;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait 
quinzaine  au  moins  entre  îa  première  provision  et  la  se- 
conde, îbid.y  art.  5. 

Cette  seconde  provision  se  demande  par  une  nouvelle 
requête,  à  laquelle  on  joint  un  nouveau  rapport  de  méde- 
cins ou  chirurgiens;  et  elle  s'adjuge  en  la  même  forme  que 
la  première. 

On  ne  peut  en  adjuger  un  plus  grand  nombre.  Ihid. 

Lorsqu'il  y  a  des  plaintes  respectives  ,  et  des  décrets  res- 
pectifs ,  le  juge  ne  peut  adjuger  de  provision  qu'à  l'une  des 
parties.  Ihid,,  art.  2. 
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Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  décrétés,  le  juge  les  con- 
damne solidairement  au  paiement  de  la  provision. 

Ces  sentences  s'exécutent  par  saisie  ,  et  emprisonnement 
de  la  personne  du  condamné.  Ibid.,  art.  6. 

Le  juge  qui  les  a  rendues,  ne  peut  accorder  de  surséance 
pour  leur  exécution  ;  et ,  s'il  y  est  formé  opposition  ,  il  doit 
statuer  promptement  sur  l'opposition  ,  sans  joindre  au  prin- 
cipal. Ibid.,  art.  4- 

Elles  s'e?;écutent  nonobstant  l'appel ,  lorsqu'elles  n'excè- 
dent pas  yoo  livres,  si  elles  sont  rendues  par  un  juge  res- 
sortissant nument  en  la  cour;  ou  120  livres,  si  c'est  un 
autre  juge  royal  ;  ou  100  livres  ,  si  c'est  un  juge  subalterne. 
Ibid.,  art.  7. 

11  faut  observer  que  cette  exécution  provisoire  ne  peut 
avoir  lieu  que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  arrêt  de  défenses  ;  mais 
cet  arrêt  ne  peut  être  rendu  que  sur  le  vu  des  charges  ,  et 
des  rapports  de  médecîcns  et  chirurgiens  ,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur-général.  Ibid.,  art.  8. 

Ces  provisions  ne  sont  susceptibles  d'aucunes  saisies. 
Ibid.,  art.  5. 

f.  II.  Des  requêtes  des  accusés,  pour  être  élargis,  ou  remis  en  état 
de  soit  ouï. 

Lorsqu'un  accusé  n'a  pas  été  décrété  originairement  de 
prise  de  corps,  mais  par  conversion  ,  faute  d'avoir  obéi  h 
un  précédent  décret,  et  qu'il  a  été  constitué  prisonnier, 
aussitôt  qu'il  a  subi  interrogatoire ,  s'il  n'est  survenu  contre 
lui  aucune  nouvelle  charge ,  soit  par  la  déposition  de  nou- 
veaux témoins,  soit  par  ses  réponses  à  l'interrogatoire,  le 
jugé  doit  ,  sur  sa  réquisition  ,  l'élargir,  et  le  remettre  au 
même  état  qu'il  étoit  par  le  décret  originaire  rendu  contre 
lui. 

Le  juge  d'instruction  peut  seul,  sans  en  référer  au  siège, 
ordonner  cet  élargissement ,  par  une  ordonnance  qu'il  met 
au  bas  de  l'interrogatoire.  M.  Jousse  rapporte  deux  arrêts 
qui  l'ont  décidé. 

1S  n'est  pas  même  besoin  pour  cela  de  conclusions  du 
procureur  du  roi ,  ou  fiscal. 

Lorsqu'un  accusé  a  été  originairement  décrété  de  prise 
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de  corps,  son  élargissement  est  plus  difficile;  néanmoins 
il  arrive  quelquefois  qu'un  accusé  originairement  décrété 
de  prise  de  corps,  demande  à  être  élargi,  et  renvoyé  en 
état  d'ajournement  personnel,  et  môme  de  soit  ouï,  el  pa- 
reillement qu'un  accusé  décrélé  originairement  d'ajourne- 
ment personnel,  demande  à  être  renvoyé  en  état  d'assigné 
pour  être  ouï. 

Pour  qu'un  accusé  puisse  être  reçu  à  cette  demande, 
il  faut,  avant  toutes  choses,  qu'il  ait  obéi  à  son  décret  , 
en  se  constituant  prisonnier,  si  le  décret  est  de  prise  de 
corps;  et  en  subissant  interrogatoire,  soit  que  ce  décret 
fût  de  prise  de  corps  ,  soit  qu'il  fût  d'ajournement  per- 
sonnel. 

L'accusé  ,  après  avoir  subi  interrogatoire ,  donne  ,  à  cet 
elfet ,  une  requête ,  au  bas  de  laquelle  le  juge  met  une  or- 
donnance de  soit  communiqué  :  en  vertu  de  celte  ordon- 
nance, la  requête  doit  être  signifiée  à  la  partie  civile  ,  s'il 
y  en  a  une,  et  communiquée  au  procureur  du  roi ,  ou  fiscal.. 

Il  ne  peut  être  statué  sur  cette  requête,  que  la  partie  ci- 
vile n'y  ait  répondu,  oun'ait  été  sommée  d'y  répondre;  iî 
faut  aussi  que  le  procureur  du  roi  >  ou  fiscal,  ait  donné  ses 
conclusions. 

Le  juge  d'instruction  ne  peut  seul  statuer  sur  celle  re- 
quête ;  elle  doit  être  rapportée  au  siège  assemblé  ;  et  ce  n'est 
que  sur  le  vu  des  charges  et  informations  ,  et  de  l'interro- 
gatoire de  l'accusé,  et  après  avoir  vu  la  réponse  de  la  partie 
civile,  ou  les  sommations  qui  lui  ont  été  faites  d'y  répondre, 
et  les  conclusions  du  procureur  du  roi ,  ou  fiscal,  qu'il  peut 
y  être  statué. 

Au  reste,  pourvu  que  le  procureur  du  roi,  ou  fiscal,  ait 
donné  des  conclusions  ,  il  n'importe  qu'il  ait  consenti  h  ia 
requête,  ou  conclu  au  débouté,  les  juges  n'étant  pasobligés 
de  les  suivre. 

Les  juges  font  droit  sur  cette  requête  lorsque  le  crime 
ne  leur  pareil  pas  assez  grave  pour  retenir  l'accusé  en  pri- 
son, ou  en  état  d'ajournement  personnel,  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance de  preuves  dans  les  crimes  considérables. 

L'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi,  ou  fiscal  , 
du  jugement  qui  ordonne  l'élargissement  de  l'accusé  9 
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pAroIt  devoir  en  suspendre  l'exécution;  car  le  grief  seroit 
irréparable. 

f,.  III.  Des  requêtes  (les  accusés,  pour  être  reçus  en  procès  ordinaire. 

Lorsque  les  faits  portés  par  l'information  ne  paroissent 
pas  devoir  inériler  une  peine  publique,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  d'ailleurs  assez  éclaircis  pour  décider  des  dommages  et 
intérêts  qui  peuvent  être  prétendus  par  le  plaignant ,  lo 
juge  reçoit  les  parties  en  procès  ordinaire,  sauf  à  reprendre 
la  voie  extraordinaire,  au  cas  qu'il  survienne  des  preuves 
de  faits  plus  graves  ,  et  de  nature-  à  y  donner  lieu. 

Recevoir  les  parties  en  procès  ordinaire  ,  c'est  convertir 
l'instance  criminelle  en  une  instance  civile.  Pour  cet  effet , 
le  juge  ordonne  que  la  plainte  sera  convertie  en  demande  , 
et  l'information  convertie  en  enquête;  permet  au  plaignant 
de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ,  et  à  l'accusé  de 
faire  enquête  contraire;  ordonne  que  le  plaignant  donnera 
copie  à  l'accusé  des  noms,  surnoms  ,  âges,  qualités  et  de- 
meures des  témoins  ouïs  en  l'information,  pour  fournir 
contre  eux  ses  reproches,  s'il  y  en  a.  Après  ce  jugement, 
le  procès  se  continue  ,  et  s'instruit  dans  la  même  forme  que 
les  procès  civils. 

Ce  jugement  se  rend  à  l'audience,  lorsque  la  cause  y 
est  portée  après  l'interrogatoire  devant  le  juge,  ou  sur  l'ap- 
pel :  il  se  rend  sur  la  requête,  ou  sur  les  conclusions  prises, 
en  plaidant,  par  l'avocat ,  ou  procureur  de  l'accusé;  peut- 
être  même  le  juge  pourroit-il  le  rendre  d'office.  Je  ne  vois 
rien  qui  l'empêche. 

Après  la  confrontation,  l'accusé  ne  peut  plus  être  reçu 
en  procès  ordinaire.  Tit.  20,  art.  4. 

Celle  réception  en  procès  ordinaire  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
y  a  une  partie  civile. 

Si  la  partie  publique  interjette  appel  du  jugement  qui 
reçoit  les  parties  en  procès  ordinaire  ,  il  ne  doit  pas  s'exé- 
cuter nonobstant  l'appel;  car  la  communication  qui,  en 
exécution  de  ce  jugement,  seroit  faite  à  l'accusé  de  l'in- 
formation convertie  en  enquête,  seroit  un  grief  irréparable 
Arrêt  du  ia  mai  1704,  qui  fait  défenses  aux  juges  d'Is- 
soudun  d'exécuter  ces  jugements,  nonobstant  l'appel. 
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IV.  Des  requêtes  des  parties  au  principal. 

Après  que  le  procès  a  été  instruit  par  la  confrontation 
des  témoins ,  îa  partie  civile  et  l'accusé  peuvent  respecti- 
vement donner  leur  requête. 

La  partie  civile  conclut,  par  sa  requête,  à  ce  que  l'accusé 
soit  déclaré  convaincu  du  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusa- 
tion ,  et  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  une  certaine  somme 
pour  intérêts  civils  ,  et  aux  dépens. 

Cette  requête  contient  sommairement  les  moyens  sur 
lesquels  la  partie  civile  établit  ses  conclusions ,  et  l'exposi- 
tion du  tort  que  lui  a  causé  le  crime. 

Si  la  partie  civile  a  quelques  pièces  sur  lesquelles  elle 
fonde  les  conclusions  de  cette  requête,  elle  doit  les  y  atta- 
cher; et,  après  que  îa  requête  a  été  répondue  par  le  juge, 
elle  doit  donner  copie ,  tant  de  la  requête  que  des  pièces 
y  attachées,  à  l'accusé,  ou  à  son  procureur.,  s'il  en  a  un 
de  constitué  :  autrement  la  requête  et  les  pièces  y  jointes 
doivent  être  rejetées. 

L'accusé,  de  son  côté  ,  peut  donner  une  requête ,  par  la- 
quelle il  conclut  à  être  déchargé  de  l'accusation,  et  quel- 
quefois même  en  des  dommages  et  intérêts  contre  la  partie 
civile,  pour  l'avoir  caîomnieusement  accusé. 

Cette  requête  contient  les  moyens ,  tant  de  la  forme  , 
que  du  fond  ;  l'accusé  relève  les  nullités ,  s'il  prétend  en 
trouver  dans  la  procédure  ,  et  demande  qu'on  en  prononce 
la  nullité;  il  établit  les  reproches  contre  les  témoins ,  il  re- 
lève les  contradictions  qu'il  pxétend  trouver  dans  les  dépo- 
sitions, les  choses  qui  paroissent  hors  de  vraisemblance,  etc. 
S'il  fonde  quelqu'un  de  ses  moyens  sur  des  pièces,  il  doit 
les  attacher  à  sa  requête  ;  et,  après  qu'elle  a  été  répondue, 
il  doit  donner  copie,  tant  de  îa  requête,  que  des  pièces  , 
à  îa  partie  civile  ,  à  domicile  de  procureur. 

Les  requêtes  se  donnent  de  part  et  d'autre',  sans  qu'il 
doive  intervenir  aucun  appointement  qui  l'ordonne  ;  il  n'y 
a  aucun  délai  fixé ,  dans  lequel  les  requêtes  doivent  être 
données;  le  jugement  du  procès  n'en  doit  point  être  re- 
tardé t  et  on  peut  procéder  au  jugement  définitif  sans 
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qu'elles  aient  été  données,  ni  qu'il  y  ait  eu  do  sommations 
faites  pour  en  donner.  Tit.  23,  art.  3. 

f.  V.  Des  conclusions  définitives  du  procureur  du  roi ,  ou  fiscal. 

Lorsque  l'instruction  du  procès  est  finie,  les  témoins 
ayant  été  récolés  et  confrontés  ,  le  greffier  remet  le  pro- 
cès au  procureur  du  roi ,  ou  fiscal  ,  pour  qu'il  en  prenne 
communication ,  et  qu'il  donne  ses  conclusions.  TU.  24 , 
art.  î. 

Dans  les  juridictions  où  il  y  a  des  avocats  du  roi ,  le  pro- 
cureur du  roi  doit  leur  faire  le  rapport  du  procès  au  par- 
quet, et  prendre  leur  avis  pour  donner  ses  conclusions. 

Le  procureur  du  roi  doit  donner  ses  conclusions  par 
écrit  :  il  lui  est  défendu  d'assister  à  la  visitalion  des  procès, 
et  d'y  donner  ses  conclusions  de  vive  voix,  Ibid.,  art.  2. 

Le  procureur  du  roi,  ou  fiscal,  par  ces  conclusions,  con- 
clut ,  ou  à  la  condamnation,  ou  a  l'absolution  ,  ou  a  un 
plus  amplement  informé,  ou  à  une  question  préparatoire  , 
ou  à  quelque  autre  interlocutoire. 

Ces  conclusions  ne  doivent  point  être  motivées.  Ibid., 
art.  3. 

11  doit  les  remettre  cachetées  au  greffe,  avec  le  procès, 
ibid.;  et  il  n'en  est  fait  ouverture  par  les  juges  ,  lors  de  la 
Visitation  du  procès ,  qu'après  que  tout  le  procès  a  été  vu , 
afin  que  les  juges  ne  se  préviennent  point. 

ARTICLE  vu. 

En  quel  cas  l'accusé  peut-il  avoir  un  conseil,  pendant  l'instruction  du 
procès,  et  communication  des  charges? 

I.  En  quel  cas  un  accusé  peut-il  avoir  conseil? 

Il  est  commun  à  tous  les  crimes  pour  lesquels  un  accusé 
est  constitué  prisonnier ,  qu'on  ne  lui  permet  point  de  com- 
muniquer avec  qui  que  ce  soit ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  le 
premier  interrogatoire. 

Geîa  est  très  sagement  établi ,  afin  qu'un  accusé  ne  soit 
point  détourné  de  confesser  la  vérité  ,  et  qu'on  ne  lui  sug- 
gère pas  des  moyens  pour  la  déguiser. 
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Lorsqu'un  accusé  a  subi  son  premier  interrogatoire  ,  on 
distingue  si  le  crime  est  capital,  ou  s'il  ne  l'est  point. 
Lorsque  le  crime  n'est  pas  capital,  c'ost-à-dire ,  lorsqu'il 
n'est  pas  de  nature  à  mériter  peine  de  mort  naturelle ,  ou 
civile,  aussitôt  que  l'accusé  a  subi  son  premier  interroga- 
toire ,  il  peut,  pendant  tout  le  cours  du  procès,  appeler 
le  conseil  qu'il  juge  à  propos,  et  conférer  avec  lui  dans  la 
prison  ,  tant  et  aussi  souvent  que  bon  lui  semblera  ,  tit.  i4> 
art.  9,  sans  pourtant  qu'il  puisse  s'en  faire  assister,  quand 
il  sera  mandé  pour  subir  de  nouveaux  interrogatoires ,  ou 
pour  être  confronté  aux  témoins. 

L'accusé  peut  bien  ,  à  l'égard  des  crimes  non  capitaux  i 
appeler  tel  conseil  qu'il  jugera  à  propos;  mais  lorsqu'il  n'en 
demande  point,  le  juge  n'est  point  obligé  de  lui  en  fournir, 
et  lui  en  nommer  un. 

A  l'égard  des  crimes  capitaux  ,  l'ordonnance  ,  ibid. , 
art.  8,  interdit  aux  accusés  les  conseils,  môme  après  la 
confrontation;  en  quoi  notre  procédure  est  plus  rigoureuse 
que  celle  de  tous  les  états  de  l'Europe. 

Elle  excepte  néanmoins  de  cette  règle  certains  crimes , 
sur  lesquels  il  seroit  difficile  a  l'accusé  de  se  défendre  sans 
communiquer  avec  quelqu'un.  Ces  crimes  sont  ceux  de 
péculat,  de  concussion,  de  banqueroute  frauduleuse,  de 
vols  de  commis  ,  ou  associés  en  affaire  de  finance  ,  ou  de 
banque;  de  faussetés  de  pièces,  ou  autres,  où  il  s'agiroit 
de  l'état  des  personnes. 

L'ordonnance  permet  aux  juges  ,  lorsque  la  matière  pa- 
roîtra  le  requérir,  de  permettre  aux  accusés  de  ces  crimes 
de  communiquer  avec  leurs  commis ,  et  avec  tels  conseils 
qu'ils  voudront  appeler,  même  avant  la  confrontation. 

Dans  les  autres  crimes  capitaux  ,  où  il  n'est  question  que 
de  savoir  si  un  accusé  a  fait,  ou  non ,  telle  chose ,  on  ne 
permet  pas  aux  accusés  d'avoir  un  conseil ,  parce  qu'on  n'a 
pas  besoin  de  conseil  pour  convenir  de  la  vérité  de  tels 
faits;  mais  comme  les  accusés  pourroient  prétexter  qu'ils 
en  ont  besoin  ,  pour  relever  les  nullités  qui  peuvent  se 
trouver  dans  la  procédure ,  et  qu'ils  ont  intérêt  de  relever, 
l'ordonnance  charge  les  juges  d'y  suppléer,  et  de  faire  eux- 
mêmes  cet  examen.  Même  art.  8. 
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Ç,  ,11.  En  quel  cas  l'accusé  peut-il  avoir  communication  des  chargea? 

Dans  les  crimes  légers,  où  il  ne  peut  échoir  de  peine 
oilîiclive ,  l'accusé,  après  avoir  subi  interrogatoire,  peut 
Cire  admis  à  prendre  droit  par  les  charges,  dont  on  lui 
permet  à  cet  effet  la  communication.  TU.  i4,  art.  19. 

Dans  les  aulres  crimes  plus  considérables  ,  l'accusé  n'en 
doit  avoir  communication  que  par  la  lecture  qui  lui  est  f a  i  t  *  : 
lors  de  la  confrontation. 


SECTION  V. 

Des  jugements,  tle  l'appel  qui  s'en  interjette  ;  et  de  leur  exécution. 
ARTICLE  PREMIER. 

Règles  générales  sur  ce  qui  doit  être  observé  dans  les  jugements 
criminels. 

Lorsque  le  procès  a  reçu  son  entière  instruction  ,  et  que 
le  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  après  en  avoir  pris  commu- 
nication ,  Fa  remis  au  greffe  avec  ses  conclusions  cache- 
tées,  le  procès  doit  être  remis  à  l'un  des  juges,  qui  en  fait 
le  rapport  au  siège  assemblé. 

Dans  les  juridictions  où  il  n'y  a  qu'un  juge  ,  il  ne  peut 
juger  seul  le  procès,  quoiqu'à  la  charge  de  l'appel  ,  lors- 
qu'il y  a  des  conclusions  à  peine  aiïîictivc;  il  doit  appeler 
au  moins  deux  gradués,  qui  voient  ayed  lui  le  procès,  assis- 
tent à  l'interrogatoire  que  l'accusé  subit  avant  le  jugement, 
et  jugent  avec  lui  ;  lit.  a 5,  art.  1  o;  arrêt  du  3 1  mars  1711, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  loin.  VI. 

L'ordonnance  veut  que  ceux  qui  assistent  le  juge  soient 
gradués,  parce  que  des  gradués  sont  présumés  avoir  la 
connoissance  des  lois ,  et  par  conséquent  plus  en  état  que 
d'autres  d'aider  le  juge  de  leurs  lumières. 

De  là  il  suit  que  l'ordonnance  entend  parler  de  gradués 
en  droit,  et  non  pas  dans  les  autres  facultés,  l'étude  des 
autres  sciences  ne  donnant  pas  les  connoissances  néces- 
saires pour  juger  les  procès. 
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Suffiroit  il  d'être  bachelier?  Il  sembleroit ,  à  s'en  tenir 
à  la  lettre  de  l'ordonnance  ,  que  cela  suffiroit;  car  l'ordon- 
nance dit,  des  gradués;  et  un  bachelier  est  gradué. 

Néanmoins,  j'y  trouve  beaucoup  de  difficulté,  et  j'incli- 
norois  à  penser  que  l'ordonnance  entend  parler  de  licen- 
ciés, ou  docteurs,  et  non  de  simples  bacheliers;  car  le  de- 
gré de  bachelier  n'étant  pas  suffisant  pour  la  fonction 
d'avocat,  il  semble  qu'il  ne  doit  pas  l'être  pour  la  fonction 
de  juge. 

Si  le  juge  n'étoit  pas  lui-même  gradué  ,  pourroit-il  être 
juge?  Oui;  l'examen  qu'il  est  censé  avoir  subi ,  lorsqu'il  a 
été  reçu  en  son  état  de  juge,  assure  sa  suffisance  aussi 
bien  que  des  degrés.  L'ordonnance  de  1670,  en  Fart. 
ci-dessus  cité,  dit  :  Assisteront  au  moins  trois  juges,  qui 
seront  officiers,  si  tant  il  y  en  a  dans  le  siège,  ou  gradués. 
Par  ces  termes,  officiers  ou  gradués,  il  paroît  qu'elle  ne 
requiert  la  qualité  de  gradué  que  dans  ceux  qui  ne  sont 
pas  officiers ,  et  qui  sont  appelés  à  leur  défaut. 

Il  faut  que  ces  gradués  le  soient  dans  une  université  du 
royaume  :  les  degrés  pris  dans  les  universités  étrangères  ne 
sont  point  reconnus  en  France. 

Il  faut  qu'ils  soient  François  ou  naturalisés,  et  qu'ils 
jouissent  de  tout  leur  état  civil;  non  seulement  ceux  qui 
l'ont  entièrement  perdu ,  tels  que  sont  les  religieux,  et 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  capitule  ,  mais 
même  ceux  dont  l'état  civil  a  reçu  quelque  atteinte  par 
quelque  condamnation  a  peine  infamante,  ou  même  par 
quelque  décret  qui  ne  soit  pas  purgé  ,  sont  incapables  de  la 
fonction  de  juge. 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  sourds,  les  muets,  en  sont 
aussi  incapables;  mais  les  aveugles  en  sont  capables. 

Il  est  évident  que  le  procureur  du  roi ,  ou  fiscal ,  ne  peut 
pas  suppléer  le  nombre  des  juges,  puisqu'il  est  partie;  les 
avocats  du  roi ,  ou  fiscaux ,  ne  le  peuvent  pas  non  plus;  car 
leur  ministère  et  celui  du  procureur  du  roi  est  un  seul  et 
même  ministère;  ils  sont  censés,  comme  lui,  la  partie 
publique. 

Lorsque  le  jugement  se  rend  en  dernier  ressort,  il  faut 
au  inoins  sept  juges  pour  le  rendre  ;  et  lorsque  ce  nombre 


Sslfi      TBAITfc   DE   LA.   PROCEDURE  CRIMINELLE, 

ne  se  trouve  pas  dans  les  officiers  du  siège,  il  doit  être 
suppléé  par  des  gradués. 

Pour  le  crime  de  duel,  lorsqu'il  est  jugé  par  les  prési- 
<liaux,  quoiqu'ils  le  jugent  à  la  charge  de  l'appel,  il  faut 
cinq  juges. 

Les  juges  assemblés  voient  les  actea  du  procès.  S'il  y  a 
drs  reproches  proposés  par  les  confrontations  contre  des 
témoins,  il  faut,  auparavant  que  de  lire  la  déposition,  et 
Je  récolement  du  témoin  reproché,  statuer  sur  les  repro- 
ches :  le  président  prend  la  voix  des  juges;  et  si  l'avis  qui 
prévaut,  est  que  les  laits  de  reproches  proposés  par  l'ac- 
cusé sont  insuffisants  et  inadmissibles  ,  on  n'y  a  aucun  égard; 
et  on  lit  la  déposition  ,  et  le  récolement  du  témoin  re- 
proché. 

Si  ,  au  contraire  ,  le  reproche  est  admissible  ,  et  qu'il  soit 
justifié ,  soit  par  l'aveu  des  faits  de  la  part  des  témoins  re- 
prochés, soit  par  pièces  produites  au  procès  par  l'accusé, 
on  fait  droit  sur  les  reproches,  et  en  conséquence  on  ne 
lit  point  les  dépositions  et  récolements  de  ces  témoins. 

Si  les  faits  de  reproches  sont  admissibles,  mais  ont  besoin 
d'être  justifiés  par  la  preuve  testimoniale  que  l'accusé  a 
offert  d'en  faire,  on  surscoit  à  la  lecture  des  dépositions, 
et  des  récolements  reprochés,  on  lit  les  autres  actes  du 
procès;  et ,  s'il  est  évident  qu'il  n'en  résulte  pas  une  preuve 
suffisante  pour  la  conviction  de  l'accuse,  et  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  reprochés  soient  de  quelque  importance, 
on  rend  un  interlocutoire  pour  admettre  la  preuve  des  faits 
«le  reproches.  Cette  preuve  doit  se  faire  aux  dépens  de 
l'accusé,  s'il  a  le  moyen;  sinon  ,  les  frais  en  doivent  être 
avancés  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une;  sinon,  par  le 
domaine. 

Si  la  preuve  qui  résulte  des  actes  du  procès  paroît 
pouvoir  être  suffisante  pour  la  conviction  ,  on  surscoit  à 
statuer  sur  les  reproches,  lorsque,  après  avoir  entendu  l'ac- 
cusé, on  appointe  sur  le  fond  du  procès. 

Après  avoir  vu  le  procès,  avant  de  procéder  au  juge- 
ment, on  prend  lecture  des  conclusions ,  et  on  mande  1  ac- 
cusé pour  subir  interrogatoire. 

Si  le  procureur  duroi,  ou  fiscal  ,  a  conclu  à  une  peine 


SECTION  V.  527 

aftîiclive  ,  l'accusé  subit  interrogatoire  sur  la  sellette,  sur 
laquelle  on  le  fait  asseoir. 

Pareillement,  dans  les  cours,  si  la  sentence  dont  est 
appel,  ou  les  conclusions  du  procureur-général,  sont  àpeine 
aiïliclive  ,  l'accusé  subit  l'interrogatoire  sur  la  sellette.  Hors 
ces  cas  ,  il  le  subit  debout ,  et  nu  tète  derrière  le  barreau  : 
lorsque  l'accusé  a  besoin  d'interprète,  l'interprète  est  tou- 
jours derrière  le  barreau. 

C'est  le  président  qui  interroge  l'accusé.  Après  l'avoir 
interrogé,  et  avant  de  terminer  l'interrogation  ,  il  demande 
aux  autres  juges  s'ils  ont  quelque  autre  chose  h  demander 
à  l'accusé  ;  et  si  quelqu'un  des  juges  suggère  au  président 
quelque  nouvel  interrogat,  le  président  le  fait  à  l'accusé. 

Tout  cet  interrogatoire  se  fait  dans  la  même  forme  que 
les  autres  interrogatoires  qui  se  font  dans  le  cours  de  Fins- 
truc  lion  :  aucun  autre  juge  que  le  président  ne  le  signe. 

Observez  que  ce  dernier  interrogatoire,  qui  se  fait  lors 
de  la  Visitation  du  procès  ,  se  fait  principalement  pour  les 
défenses  et  justification  de  l'accusé  ,  au  lieu  que  ceux  qui 
se  font  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  se  font  pour  tirer  de 
lui  la  vérité,  et  tirer  des  indices  des  contradictions  dans 
lesquelles  il  tomberoit,  en  répondant  sur  les  différentes 
circonstances  sur  lesquelles  il  est  interrogé;  c'est  pourquo  i 
ce  dernier  interrogatoire  doit  être  beaucoup  plus  court, 
et  plus  simple  que  les  autres. 

Lorsque  l'accusé,  qui  n'est  décrété  que  d'ajournement 
personnel ,  ou  d'assigné  pour  être  ouï,  ne  se  trouve  pas  sur 
l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  pour  venir  subir  interro- 
gatoire en  la  chambre,  après  la  Visitation  du  procès?  on 
donne  défaut  contre  lui  :  mais  ,  pour  juger  le  procès,  faut-il 
faire  contre  lui  toute  la  procédure  de  la  contumace?  ou 
suliit-il  de  l'assigner  par  une  seule  proclamation  à  la  porto 
de  l'auditoire,  dont  on  dresse  procès- verbal ,  qui  y  est 
affiché? 

C'est  la  même  question  que  celle  qui  a  été  faite  déjà  ci» 
dessus  sur  la  confrontation. 

Lorsque  l'accusé  est  contumace,  et  qu'on  a  fait  contre 
lui  toute  la  procédure  de  la  contumace  ,  il  est  évident  qu'on 
peut  procéder  au  jugement  sans  l'entendre. 
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Lorsque,  après  la  Visitation  du  procès,  l'accusé  a  été  en 
iendu,  ou  que  sa  contumace  a  dispensé  de  l'entendre,  on 
procède  au  jugement. 

On  ne  peut  y  procéder  de  relevée,  lorsqu'il  y  a  des 
conclusions  à  mort,  ou  qu'il  peut  y  échoir  peine  de 
mort,  galères,  bannissement  à  temps;  tit.  25,  art.  a, 
En  cas  de  partage  d'avis,  le  jugement  passe  par  l'avis  le 
plus  doux. 

Lorsque  le  jugement  est  à  la  charge  de  l'appel ,  il  suffît 
que  l'avis  le  plus  rigoureux  passe  d'une  voix  de  plus  que 
l'autre,  pour  prévaloir;  mais  lorsque  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  il  faut  que  l'avis  le  plus  rigoureux  passe 
de  deux  voix;  autrement,  le  jugement  passe  par  l'avis  le 
plus  doux. 

On  auroit  pu  quelquefois  douter  entre  deux  avis  ,  lequel 
doit  être  censé  le  plus  rigoureux,  ou  le  plus  doux.  L'or- 
donnance,  tit.  25,  art.  i3,  a  décidé  cette  question  ,  en 
réglant  l'ordre  des  différentes  peines  dont  les  juges  peu- 
vent être  d'avis.  Yoici  cet  ordre  : 

i°  La  mort  naturelle. 

2°  La  question  avec  la  réserve  des  preuves. 
5°  Les  galères  perpétuelles. 
4°  Le  bannissement  perpétuel. 

Je  pense  que  l'ordonnance  entend  parler  du  bannisse- 
ment hors  du  royaume,  qui  emporte  mort  civile;  et  non 
du  bannissement  hors  d'une  province  ,  qui  n'emporte  point 
mort  civile ,  et  est  une  moindre  peine  que  les  peines  cor^ 
porelles. 

5°  La  question  sans  réserve  de  preuves. 
6°  Les  galères  à  temps. 
7°  Le  fouet. 

8°  L'amende  honorable. 

9°  Le  bannissement  à  temps. 

Après  les  opinions  finies ,  on  mande  le  greffier,  qui  écrit 
le  jugement  sous  la  dictée  du  rapporteur;  et  tous  les  juges 
qui  ont  assisté  au  procès  le  doivent  signer. 
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ARTICLE  II. 

Des  différents  jugements  définitifs  et  interlocutoires  qui  peuvent 
intervenir. 

Le  jugement  qui  intervient,  est  ou  interlocutoire  ou 
définitif,  d'absolution  ou  de  condamnation  :  les  principaux 
jugements  interlocutoires  sont  ,  celui  qui  admet  l'accusé  à 
la  preuve  de  ses  faits  justificatifs,  celui  de  la  question  pré- 
paratoire ,  et  celui  de  plus  ample  informé. 

I.  Du  jugement  qui  reçoit  l'accusé  à  la  preuve  de  ses  faits  justificatifs. 

Les  faits  justificatifs  sont  les  faits  qui  sont  allégués  pour 
prouver  et  justifier  l'innocence  de  l'accusé.  Cette  preuve 
ne  peut  être  admise  qu'après  toute  l'instruction  et  la  visite 
du  procès.  Tit.  28,  art.  1. 

Les  juges-conservateurs  de  Lyon  prétendoient  n'être 
point  assujettis  à  cet  article  de  l'ordonnance  ;  mais ,  par 
arrêt  intervenu  en  la  chambre  de  la  ïournelle,  le  27 
août  1 717,  et  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  6  , 
il  leur  a  été  enjoint  de  s'y  conformer ,  et  de  ne  point  ad- 
mettre les  accusés  à  aucuns  faits  justificatifs,  ni  qui  ten- 
dent à  détruire  les  dépositions  des  témoins  ,  qu'après  l'ins- 
truction du  procès  parachevée  ,  suivant  l'ordonnance. 

L'accusé  n'est  pas  admis  à  la  preuve  de  toutes  sortes  de 
faits  justificatifs  ,  mais  seulement  de  ceux  qui  ont  été  choi- 
sis par  les  juges  ,  du  nombre  de  ceux  que  l'accusé  a  arti- 
culés dans  les  interrogatoires  et  confrontations.  Jbid. ,  art.  2. 

il  faut  que  ces  faits  soient  pertinents,  c'est-à-dire  qu'ils 
soient  tels  que  ,  lorsqu'ils  seront  justifiés  ,  on  puisse  en  tirer 
une  conséquence  certaine,  que  l'accusé  n'est  pas  coupable 
du  crime  dont  on  l'accuse. 

Un  de  ces  faits  le  plus  ordinaire,  est  le  fait  de  V alibi  : 
par  exemple,  lorsqu'un  homme  accusé  d'un  assassinat 
commis  un  tel  jour  ,  à  une  telle  heure  ,  dans  un  certain 
endroit,  offre  de  prouver  qu'il  étoit  ce  jour-là  même,  à  telle 
heure  ,  dans  un  autre  endroit  fort  éloigné. 

Il  faut  ,  pour  que  ce  fait  soit  pertinent  et  admissible  , 
que  l'endroit  dans  lequel  il  offre  de  justifier  qu'il  étoit  ce 
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jour-la  „  soit  tellement  éloigné  de  celui  où  le  crime  s'est 
commis  ,  qu'il  soit  impossible  qu'il  ait  pu  ,  dans  le  jour, 
s'être  trouvé  dans  les  deux  endroits. 

Lorsque  les  juges  ,  après  avoir  vu  le  procès,  jugent  à 
propos  d'admettre  la  preuve  de  certains  faits  justificatifs, 
ils  rendent  un  jugement  qui  permet  celle  preuve  ,  dans 
lequel  les  faits,  dont  la  preuve  est  permise,  doivent  être 
détaillés  et  insérés.  Ibid.  ,  art.  3. 

Le  juge  doit  prononcer  ce  jugement  à  l'accusé,  au  plus 
tard  dans  les  vingt-qualre  heures;  et  il  doit,  après  le  lui 
avoir  prononcé ,  l'interpeller  de  nommer  les  témoins  par 
lesquels  il  prétend  justifier  les  faits;  ce  que  l'accusé  est 
tenu  de  faire  sur-le-champ,  sans  pouvoir,  par  la  suite  ,  en 
nommer  d'autres,  lbid. ,  art.  4  et  5.  Le  chancelier  Poyet 
éprouva  dans  son  procès  la  rigueur  de  cette  disposition  , 
sans  pouvoir  obtenir  un  plus  long  délai. 

Tout  ceci  doit  être  inséré  dans  le  procès-verbal  de  pro- 
nonciation du  jugement. 

Le  juge  doit  aussi  ordonner  que  l'accusé  consignera  une 
certaine  somme  au  greffe  pour  les  frais  de  celle  preuve  :  si 
l'accusé  n'étoit  pas  en  état  de  le  faire  ,  par  sa  pauvreté  ,  les 
frais  doivent ,  en  ce  cas  ,  s'avancer  par  la  partie  civile  ,  s'il 
y  en  a  ,  sinon  par  le  domaine.  Ibid.  ,  art.  7. 

Les  témoins  nommés  pour  cette  preuve  doivent  être 
assignés  par  la  partie  publique  ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge,  qui  porte  le  jour  auquel  il  les  entendra. 
lbid.  ,  art.  G. 

Lorsque  l'enquête  est  achevée ,  elle  doit  être  communi- 
quée à  la  partie  publique ,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a, 
et  être  jointe  au  procès.  Ibid. ,  art.  8. 

Les  parties  peuvent  donner  leurs  requêtes ,  et  joindre 
telles  pièces  qu'elles  jugent  à  propos  sur  les  faits  de  l'en- 
quête, avec  les  pièces  y  jointes,  qui  doivent  être  respec- 
tivement signifiées  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  juge- 
ment qui  l'ordonne.  Ibid.  ,  art.  9. 

Pendant  toute  l'instruction  sur  la  preuve  des  faits  justi- 
ficatifs ,  l'accusé  ne  doit  point  être  élargi.  Ibid.  ,  art.  5. 

C'est  une  question,  si  ce  jugement  doit  s'exécuter  no- 
nobstant l'appel  qu'en  interjètteroit  la  parlie  civile,  ou  la 
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partie  publique.  Il  semble  qu'on  devroit  décider  pour  l'af- 
firmative; car  c'est  une  règle  générale,  que  les  jugements 
interlocutoires  s'exécutent  nonobstant  l'appel ,  lorsque  le 
grief  qui  résuîteroit  de  leur  exécution  n'est  pas  irrépa- 
rable ;  or,  il  semble  que  le  grief  qui  pourroit  résulter  du 
jugement  qui  reçoit  à  la  preuve  des  faits  justificatifs ,  n'est 
point  de  ces  griefs  irréparables ,  puisque  le  remède  est 
de  ne  point  avoir  égard  à  l'enquête  qui  se  seroit  faite  en 
conséquence  de  ce  jugement.  Néanmoins,  l'auteur  des  Lois 
criminelles  rapporte  plusieurs  arrêts  qui  ont  enjoint  à  des 
juges, de  déférer  à  l'appel  de  leurs  sentences  qui  reçoivent 
l'accusé  à  la  preuve  des  faits  justificatifs,  et  cassent  les 
enquêtes  faites  au  préjudice  de  l'appel.  Ces  arrêts  me  pa- 
roissent  d'autant  plus  durs  ,  que  si  le  grief  qui  résulte  de 
l'exécution  du  jugement  pour  les  appelants  ,  n'est  point 
irréparable  ,  comme  on  l'a  prouvé ,  le  grief  qui  résulte 
pour  l'accusé  de  l'inexécution  du  jugement  ,  peut  être 
irréparable,  parce  que  sa  preuve  peut  périr  pendant  la  pour- 
suite du  jugement  sur  l'appel.  Il  seroit  à  souhaiter  qu'un 
arrêt  de  règlement  fixât  la  jurisprudence  sur  ce  point 
Important. 

§.  ÏL  Du  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  la  démence  de  l'accusé. 

Le  fait  de  démence  de  l'accusé ,  dans  le  temps  que  le 
crime  a  été  commis,  est  un  véritable  fait  justificatif;  car, 
s'il  est  vrai  que  l'accusé  n'eût  pas  l'usage  de  la  raison  lors- 
qu'il a  commis  le  crime  dont  on  l'accuse ,  il  s'ensuit  qu'il 
n'est  pas  coupable  de  ce  crime  ,  ne  pouvant  y  avoir  de 
crime  véritable  sans  malice ,  ni  .de  malice  sans  l'usage  de  la 
raison. 

L'accusé  ne  pouvant  par  lui-même  alléguer  ce  fait  justi- 
ficatif, puisqu'il  lui  faut  l'usage  de  la  raison,  dont  on  le 
suppose  privé ,  pour  l'alléguer  ,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  re- 
couvrée depuis  le  crime  commis,  c'est  le  juge  qui  ordonne 
d'office  la  preuve  de  ce  fait,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi ,  ou  fiscal. 

Au  reste ,  ce  fait  a  cela  de  commun  avec  les  autres  faits 
justificatifs ,  que  la  preuve  n'en  doit  être  admise  qu'après 
l'instruction  achevée  ,  et  la  Visitation  d«  procès. 
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Il  diffère  des  autres  fails  justificatifs  ,  en  ce  que  l'accusé 
n'est  point  tenu  de  nommer  les  témoins  ;  car ,  s'il  est  privé 
de  l'usage  de  la  raison  ,  il  est  évident  qu'il  ne  les  peut  nom- 
mer; et  d'ailleurs,  ce  n'est  point  à  sa  réquisition  que 
cette  preuve  se  fait  :  le  procureur  du  roi ,  ou  fiscal  ,  fait  en- 
tendre sur  ce  fait  tels  témoins  que  bon  lui  semble. 

Lorsque  les  témoins  ouïs  sur  la  plainte  contre  l'accusé, 
en  déposant  du  fait  dont  on  l'accuse ,  déposent  en  même 
temps  delà  démence  de  l'accusé,  il  scmbleroit  qu'il  seroit 
inutile  de  rendre  un  jugement  pour  informer  de  la  dé- 
mence, et  qu'on  pourroit  aussitôt  absoudre  l'accusé  ;  néan- 
moins j'ai  vu  un  exemple  où,  dans  un  pareil  cas,  quoi- 
que tous  les  témoins  eussent  déposé  de  la  démence  de 
l'accusé,  le  parlement  ordonna  qu'il  seroit  informé  de  la 
démence. 

Il  y  a  quelques  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  premiers  juges 
ne  devroient  point  admettre  la  preuve  des  faits  de  dé- 
mence ,  mais  condamner  l'accusé  ,  sauf  à  la  cour  ,  sur  l'ap- 
pel, à  permettre  la  preuve  de  ces  faits  :  mais  ces  arrêts  ne 
me  paroissent  pas  devoir  être  suivis  ;  car ,  obliger  les  pre- 
miers juges  à  condamner  un  homme  qu'on  a  lieu  de  croire 
avoir  été  en  démence  lors  du  crime  dont  on  l'accuse,  sans 
pouvoir  s'enquérir  de  sa  démence  ,  c'est  vouloir  les  obliger 
de  condamner  un  homme  qu'ils  ont  lieu  de  croire  inno- 
cent ,  puisqu'un  fou  est  innocent ,  ce  qui  est  contre  le  droit 
naturel;  et  d'ailleurs,  les  premiers  juges  ayant  le  droit, 
par  l'ordonnance,  conforme  en  cela  au  droit  naturel ,  de 
s'enquérir  de  tout  ce  qui  peut  constater  l'innocence  de 
l'accusé  ,  en  informant  des  faits  justificatifs  qui  peuvent  la 
constater,  pourquoi  ne  pourroient-ils  pas  informer  du  fait 
de  démence,  qui  est  un  fait  justificatif  des  plus  décisifs  (1)? 


(î)  Nonobstant  ces  raisons,  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  consulté 
dans  un  procès  criminel,  instruit  par  contumace  contre  un  particulier 
accusé  d'un  meurtre  ,  et  pour  lequel  on  employoit  le  f<dt  justificatif  de  la 
dgmence  ,  décida  ,  en  I742  >  (lue  ^es  premiers  juges  auraient  dû  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  ce  particulier,  pareeque,  étant  juges  de  rigueur,  il  ne  leur 
était  pas  permis  d'admettre  la  preuve  du  fait  de  démence ,  ce  pouvoir  étant 
réservé  aux  cours  supériewes.  Tom.  8  de  ses  OEuvres  in-\° ,  lett.  228. 
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§.  III.  Du  jugement  qui  ordonne  la  question  préparatoire. 

La  question  préparatoire  est  l'interrogatoire  que  le  juge 
fait  subir  à  l'accusé  dans  les  tourments  ,  pour  l'obliger ,  par 
leur  violence,  à  confesser  la  vérité.  Quœstionem  inteWgere 
debemus  tormenta  et  corporis  dolorem ,  ad  eruendam  vc- 
ritatem,  L.  i5  ,  §.  l\i  »  A»  de  injur. 

La  question  doit  être  ordonnée  par  un  jugement  qui  se 
rend  après  la  visitation  du  procès,  et  l'interrogatoire  subi 
à  la  chambre  par  l'accusé. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  jugements  qui  ordonnent  la 
question  ,*  on  ordonne  ,  ou  la  question  ordinaire  seulement, 
ou  la  question  ordinaire  et  extraordinaire. 

La  question  extraordinaire  consiste  en  une  augmentation 
de  tourments  qu'on  fait  endurer  à  l'accusé  ,  incontinent 
après  ceux  de  la  question  ordinaire. 

Les  tourments  ,  soit  de  la  question  ordinaire  ,  soit  de 
l'extraordinaire,  sont  différents,  suivant  les  différents  usages 
des  juridictions. 

Il  n'y  a  que  les  cours  souveraines  qui  puissent  ordonner 
que  l'accusé  sera  seulement  présenté  à  la  question.  Tit.  19, 
art.  5. 

On  ordonne  la  question  sans  réserve  de  preuves  ,  ou  avec 
la  réserve  de  preuves.  Ibid.,  art.  2. 

Pour  pouvoir  ordonner  la  question  ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  il  faut  que  trois  choses  concourent.  Ibid., 
art.  1. 

i°  Que  le  crime  ,  qui  fait  l'objet  de  l'accusation  ,  soit  ca- 
pital, et  mérite  peine  de  mort  naturelle. 

2°  Que  le  crime  soit  constant,  c'est-à-dire  qu'il  soit  plei- 
nement justifié  qu'il  a  été  commis  par  quelqu'un. 

5°  Qu'il  y  ait  une  preuve  considérable  contre  l'accusé  : 
au  reste,  cette  preuve  doit  être  plus  ou  moins  considérable, 
selon  la  qualité  de  la  personne  accusée.  11  en  faut  moins 
pour  appliquer  à  la  question  un  vagabond  ,  que  pour  y  ap- 
pliquer un  domicilié  ;  il  en  faut  moins  pour  y  appliquer  un 
homme  de  mauvaise  réputation,  convaincu  d'autres  crimes, 
que  pour  y  condamner  un  homme  bien  famé. 

Lorsque  la  question  est  ordonnée  par  un  jugement  qui 
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n'est  pa9  cd  dernier  ressort,  les  juges  ne  peuvent  pas  l'exé- 
cuter ;  mais  ils  doivent  envoyer  le  procès  et  l'accusé  par- 
devers  la  cour  ,  pour  confirmer  ou  infirmer  le  jugement» 
IbicL,  art.  7. 

Lorsque  le  jugement  est  en  dernier  ressort ,  aussitôt  qu'il 
a  été  arrêté  ,  dressé  par  le  greffier,  et  signé  par  tous  les  ju- 
ges ,  le  rapporteur  ,  assisté  d'un  autre  juge  ,  sans  divertir  à 
d'autres  actes,  se  transporte  en  la  chambre  de  la  question, 
pour  le  faire  prononcer  à  l'accusé.  Ibid.3  art.  G. 

Yoici  ce  qui  doit  être  observé  en  taisant  donner  laques- 
lion  préparatoire. 

î 0  Après  la  prononciation  du  jugement ,  et  avant  de  faire 
appliquer  l'accusé  à  la  question  ,  le  juge  lui  fait  subir  un 
interrogatoire ,  le  serment  de  lui  pris  dans  la  forme  des  au- 
tres interrogatoires ,  et  le  lui  fait  signer,  ou  fait  mention  de 
son  refus,  lbld.,  art.  8. 

2°  Il  doit  lui  être  fait  lecture  de  l'arrêt ,  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  qui  a  ordonné  la  question  ;  et  l'accusé  doit 
être  à  genoux  et  tête  nue. 

'  3°  Le  juge  fait  appliquer  l'accusé  à  la  question  ;  il  dresse 
procès-verbal  de  la  manière  dont  il  y  est  appliqué ,  et  des 
tourments  qu'il  lui  fait  endurer;  des  différents  articles  d'in- 
terrogatoire qu'il  lui  fait  pendant  les  tourments,  et  des  ré- 
ponses, confessions,  dénégations  et  variations  de  l'accusé 
à  chaque  article.  Ibid.,  art.  9. 

4°  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  ,  ou  commissaires, 
de  fairo  relâcher  et  modérer  une  partie  des  rigueurs  de  la 
question,  si  l'accusé  confesse;  et  de  le  remettre  dans  les 
mêmes  rigueurs  s'il  varie,  lbid.,  art.  10. 

5°  La  question  doit  être  donnée  de  manière  que  l'accusé 
n'en  soit  point  estropié. 

Un  médecin  ou  chirurgien  assiste  à  la  question  ,  afin  que  , 
si  l'accusé  se  trouvoit  mal ,  le  juge  fît  modérer  les  rigueurs 
de  la  question,  ou  même  entièrement  délier  l'accusé ,  si  le 
médecin  attesloit  que  l'accusé  n'est  pas  en  état  de  la  souf- 
frir davantage  sans  péril  de  la  vie. 

6°  Lorsqu'une  fois  l'accusé  a  été  délié,  pour  quelque 
chose  que  ce  soit ,  quoiqu'il  n'ait  pas  enduré  la  question 
entière,  il  ne  peut  plus  y  être  appliqué.  Même  art.  10, 
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70  La  question  finie ,  l'accusé  est  mis  sur  un  matelas  ,  cl, 
sur-le-champ  ,  le  juge  lui  fait  subir  de  nouveau  un  interro- 
gatoire sur  les  faits  par  lut  confessés  ,  ou  déniés  ,  durant  la 
question.  Ibld.,  art.  11. 

L'effet  de  la  question  est  que ,  si  l'accusé  a  confessé  le 
crime  dont  il  est  accusé,  sa  confession  complète  ce  qui 
manquoit  à  la  preuve  pour  sa  conviction ,  sur-tout  s'il  per- 
siste dans  cette  confession  dans  l'interrogatoire  qu'il  subit 
sur  le  matelas,  incontinent  après  la  question  :  mais  s'il  ré- 
tractoit  cette  confession ,  et  disoit  que  c'est  la  force  des 
tourments  qui  la  lui  a  arrachée ,  cette  confession  feroit 
peu  de  preuve  :  il  y  a  même  une  ancienne  ordonnance  de 
Louis  X,  qui  ordonne  que  nul  ne  soit  condamné  ni  jugé, 
s'il  ne  persévère  en  sa  confession  par  temps  suffisant  après 
la  géhenne.  Néanmoins ,  si  toutes  les  circonstances  du 
crime ,  expliquées  par  l'accusé  durant  la  question  ,  ca- 
droient  tellement  avec  tout  ce  qui  est  au  procès  ,  qu'il  parut 
moralement  impossible  que  l'accusé  en  eût  une  si  exacte 
connoissance  sans  avoir  eu  part  au  crime ,  cette  confes- 
sion,  quoique  rétractée,  ne  laisseroit  pas  d'être  de  quel- 
que poids.  Au  reste ,  tout  cela  est  laissé  à  la  prudence  du 
juge. 

Lorsque  l'accusé  n'a  point  confessé  à  la  question  le  crime 
dont  il  est  accusé,  si  le  jugement  qui  a  ordonné  la  ques- 
tion ne  fait  point  réserve  de  preuves ,  toutes  les  preuves  et 
les  indices  qui  étoient  au  procès  contre  l'accusé  ,  sont  pur- 
gées par  la  question  ;  et  s'il  n'en  survient  point  de  nouvelles 
entre  la  question  et  le  jugement,  il  doit  être  absous. 

Pourroit-on  au  moins  ordonner  qu'il  en  seroit  plus  am- 
plement informé  contre  lui?  Je  ne  le  pense  pas  ;  car  ce  ju- 
gement de  plus  amplement  informé  doit  être  fondé  sur 
des  preuves  et  indices  qui  subsistent  contre  lui.  Or,  il  n'en 
subsiste  plus  ,  la  question  les  ayant  purgées  :  mais  si  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  la  question  est  avec  réserve  de  preu- 
ves ,  l'accusé ,  quoiqu'il  n'ait  rien  confessé  à  la  question  , 
peut,  sur  les  preuves  et  indices  réservés,  être  condamné  à 
telle  peine  pécuniaire  ou  afflictive ,  que  le  juge  jugera  à 
propos.  IbitL,  art.  2. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  celle  de  mort  laquelle 
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l'accusé  ,  qui  a  enduré  la  question  sans  rien  confesser ,  ne 
peut  plus  être  condamné ,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de 
nouvelles  preuves  depuis  la  question;  ce  que  les  crimina- 
listes  entendent  par  ces  termes  ,  omnia  citrà  mortem  :  car 
le  juge,  en  ordonnant  la  question  préparatoire ,  ayant  té- 
moignage qu'il  ne  trouvoit  pas  la  preuve  suffisante  pour 
condamner  l'accusé  à  mort,  il  se  contrediroit  si,  n'étant 
point  survenu  de  nouvelles  preuves  ,  au  contraire  la  ques- 
tion endurée  par  l'accusé,  sans  rien  confesser,  ayant  atté- 
nué les  anciennes  preuves  ,  il  le  condarnnoit  à  mort. 

L'accusé  qui  a  enduré  la  question  peut  bien  ,  sur  de 
nouvelles  preuves  survenues  depuis  la  question,  être  con- 
damné à  mort;  mais,  quelque  nouvelle  preuve  qui  sur- 
vienne, il  ne  peut  y  être  appliqué  une  seconde  fois,  lbid., 
art.  1  2. 

§.  IV.  Des  jugements  de  pins  amplement  informé. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  une  preuve  suffisante  pour  la  convic- 
tion de  l'accusé,  et  que  la  qualité  du  crime  ,  ou  de  la 
preuve,  ne  permet  pas  non  plus  d'ordonner  la  question 
préparatoire;  que,  d'un  autre  côté,  les  juges  ne  jugent 
pas  à  propos  d'absoudre  l'accusé,  soit  pareequ'ils  pré- 
voient qu'il  pourra  survenir  de  nouvelles  preuves,  soit  par- 
eequ'ils le  trouvent  trop  chargé  pour  l'absoudre  d'abord  , 
ils  rendent  un  jugement  interlocutoire,  par  lequel  ils  or- 
donnent qu'il  en  sera  plus  amplement  informé  pendant  un 
certain  temps. 

Ce  temps  est,  à  l'arbitrage  du  juge,  ou  d'un  an,  ou  de 
six  mois ,  ou  de  trois  mois ,  ou  d'un  mois  :  quelquefois 
même  les  juges  ordonnent  un  plus  amplement  informé  in- 
défini 9  qui  met  l'accusé  perpétuellement  in  reatu;  ce  qui 
ne  doit  être  ordonné  qu'à  l'égard  des  grands  crimes ,  et 
lorsque  la  preuve  est  considérable. 

Quelquefois  les  juges,  en  ordonnant  qu'il  en  sera  plus 
amplement  informé,  ordonnent  que  l'accusé  sera  élargi  en 
état  d'ajournement  personnel  ou  de  soit  ouï;  quelquefois 
ils  ordonnent  qu'il  tiendra  prison. 

Quel  que  soit  le  plus  amplement  informé,  il  ne  peut  ja- 
mais être  ordonné  qu'après  la  visite  de  tout  le  procès ,  et 
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après  avoir  fait  subir  à  l'accusé  un  interrogatoire  à  la  cham- 
bre, devant  tous  les  juges. 

Après  ce  temps  du  plus  amplement  informé  expiré,  l'ac- 
cusé présente  sa  requête  pour  être  absous  de  l'accusation; 
il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges,  quoiqu'il  ne  soit  sur- 
venu aucunes  nouvelles  preuves  en  voyant  de  nouveau  le 
procès  ,  ou  d'absoudre  l'accusé ,  ou  de  rendre  un  nouveau 
jugement  de  plus  amplement  informé.  On  peut  même  con- 
damner l'accusé  à  quelque  peine  ;  car  le  jugement  de  plus 
amplement  informé  ne  purge  pas  les  preuves  qui  sont  au 
procès. 

V.  Des  jugements  définitifs  d'absolution. 

Il  y  a  deux  espèces  de  jugements  d'absolution  :  celui 
qui  met  sur  la  plainte  les  parties  hors  de  cour,  et  celui 
qui  en  donne  congé ,  et  décharge  l'accusé  de  l'accusation. 

On  met  les  parties  hors  de  cour  lorsque  l'innocence  de 
l'accusé  n'est  pas  bien  pleinement  justifiée,  et  que  l'accusa- 
tion ,  quoique  non  prouvée ,  n'a  pas  néanmoins  été  intentée 
sans  quelque  fondement.  Lorsque  les  parties  sont  mises 
hors  de  cour,  la  partie  civile,  s^'il  y  en  a  une,  n'est  point 
condamnée  aux  dépens  envers  l'accusé;  encore  moins  doit- 
elle  être,  en  ce  cas  ,  condamnée  en  des  dommages  et  inté- 
rêts :  la  compensation  des  dépens  est  une  suite  ordinaire  des 
hors  de  cour. 

L'autre  espèce  de  sentence  d'absolution ,  qui  donne  à 
l'accusé  congé  de  la  plainte,  ou  le  décharge  de  l'accusation 
(car  ces  différentes  formules  ont  le  même  sens),  est  la 
plus  honorable  pour  l'aecusé  :  elle  le  justifie  pleinement;  elle 
porte  que  l'écrou  de  l'accusé  sera  rayé.  Elle  est  aussi  ordi- 
nairement accompagnée  d'une  condamnation  de  dépens 
contre  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une ,  et  même  souvent  de 
dommages  et  intérêts,  qui  sont  plus  ou  moins  forts,  suivant 
ce  que  l'accusé  a  souffert,  et  aussi  suivant  qu'il  paroît  delà 
malice,  ou  de  la  calomnie,  ou  seulement  de  l'indiscrétion 
dans  l'accusation ,  et  suivant  que  cette  indiscrétion  paroît 
plus  ou  moins  excusable. 

Lorsque  la  partie  publique  est  seule  partie ,  l'accusé , 
quoique  renvoyé  de  la  plainte,  n'obtient  point  de  condam- 


558      T  n  A  I  T  B   DE   LA    PROCÉDURE  CRIMINELLE, 

nation  de  dépens;  car,  do  mémo  que  l'accusé  n'est  jamais 
condamné  aux  dépens  envers  la  partie  publique,  lorsqu'il 
est  condamné,  cette  partie  n'est  point  non  plus  condamnée 
envers  lui,  lorsqu'il  est  absous. 

§.  VI.  Des  sentences  définitives  de  condamnation. 

Lorsque  les  juges  trouvent  une  preuve  suffisante  contre 
l'accusé,  ils  rendent  contre  lui  une  sentence  de  condam- 
nation ,  par  laquelle  ils  le  déclarent  atteint  et  convaincu 
du  crime,  et  le  condamnent  à  la  peine  que  ce  crime  mérite. 

Les  juges  inférieurs  doivent  exprimer  le  crime  pour  le- 
quel ils  rendent  le  jugement  de  condamnation;  ils  ne  peu- 
vent pas  prononcer  en  termes  généraux  pour  les  cas  résul- 
tants du  procès.  Pareilles  défenses  ont  été  faites  aux  oifi- 
ciaux ,  par  arrêt  du  1 9  mars  1712. 

Les  peines  sont  ou  capitales,  ou  afllictives;  non  capi- 
tales, ou  seulement  infamantes  ;  ou  ni  alïlictives  ni  infa- 
mantes. 

Les  peines  capitales  sont  celles  de  la  mort  naturelle,  des 
galères  à  perpétuité ,  du  bannissement  perpétuel  hors  le 
royaume. 

II  y  a  différents  genres  de  peine  de  mort  naturelle;  les 
juges  ne  peuvent  condamner  qu'à  quelqu'un  des  genres  qui 
sont  en  usage  dans  le  royaume. 

Le  genre  de  peine  de  mort  le  plus  ordinaire,  est  la  peine 
de  la  potence. 

Les  gentilshommes  ne  sont  pas  condamnés  à  cette  peine, 
mais  à  celle  de  la  décollation. 

La  peine  de  la  roue  est  aussi  un  genre  de  peine  auquel 
on  condamne  pour  les  crimes  les  plus  alroces ,  tels  que  l'as- 
sassinat prémédité  ,  le  vol  sur  les  grands  chemins ,  ou  dans 
les  maisons ,  avec  effraction  et  violence  publique  :  on  ne 
condamne  jamais  les  femmes  à  cette  peine. 

La  peine  du  feu  est  aussi  en  usage  pour  certains  crimes, 
tels  que  les  sacrilèges  énormes ,  les  crimes  contre  na- 
ture ,  etc.,  selon  le  degré  d'atrocité  du  crime.  On  con- 
damne quelquefois  une  personne  à  être  brûlée  vive ,  quel- 
quefois seulement  à  clic  pendue  et  étranglée,  cl  le  corps 
jeté  au  feu. 
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Ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  de  nos  rois  ont  été  con- 
damnés à  être  écartelés. 

Quelquefois  on  géminé  les  peines.  Il  y  a  quelques  années, 
la  cour  condamna  un  parricide  de  ce  pays-ci  à  être  roué  , 
et  ensuite  jeté  au  feu  tout  vivant. 

On  joint  quelquefois  à  la  peine  de  mort,  celle  de  faire 
amende  honorable,  d'avoir  le  poing  coupé,  et  la  langue 
percée. 

On  ordonne  aussi ,  assez  souvent,  que  celui  qui  est  con- 
damné à  mort  sera  préalablement  appliqué  à  la  question  , 
pour  avoir  par  lui  la  révélation  de  ses  complices. 

Les  peines  capitales  ont  cela  de  commun ,  qu'elles  font 
perdre  la  vie  civile  au  condamné,  et  qu'elles  emportent  la 
confiscation  de  ses  biens.  Il  y  a  néanmoins  quelques  pro- 
vinces où  la  confiscation  n'a  pas  lieu ,  et  où  la  loi  défère 
les  biens  du  condamné  à  ses  héritiers.  On  doit  suivre,  à  cet 
égard,  la  loi  du  pays  où  les  biens  sont  situés. 

Les  peines  afïlictives  non  capitales  sont,  suivant  l'idée 
que  présente  le  terme  afflictlvc ,  toutes  celles  qui  affligent 
le  corps  ou  la  liberté.  Telles  sont  :  i°  celles  des  galères  à 
temps;  ce  temps  est  de  trois  ans,  cinq  ans,  six  ans,  ou 
neuf  ans ,  à  l'arbitrage  du  juge;  il  ne  passe  jamais  neuf  ans. 
On  ajoute  à  la  condamnation  des  galères ,  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  à  temps,  celle  d'être  flétri  sur  l'épaule  des  lettres 
G.  A.  L. 

ss°  Celle  de  la  réclusion  à  temps;  on  y  condamne  les 
femmes  ,  et  ceux  qui ,  par  leurs  infirmités  ,  ne  sont  pas  ca- 
pables du  service  des  galères.  Le  temps  de  la  réclusion 
est ,  comme  celui  des  galères ,  de  trois ,  cinq ,  six  ou  neuf 
ans. 

5°  La  peine  du  fouet  ;  elle  est  le  plus  souvent  accompa- 
gnée du  bannissement  à  temps.  On  ajoute  à  cette  peiue, 
contre  les  voleurs,  celle  de  la  flétrissure  de  la  lettre  Y 
sur  l'épaule,  ou  d'un  W,  lorsque  c'est  une  récidive;  on  y 
ajoute  ordinairement  celle  du  bannissement. 
^  4°  La  peine  du  bannissement  perpétuel  hors  d'une  pro- 
vince n'est  pas  capitale  ,  mais  elle  est  afflictive,  puisqu'elle 
afflige  l'homme  en  sa  liberté ,  en  ne  lui  permettant  pas  de 
demeurer  où  il  voudroil.  Il  en  est  de  même  du  bannisse- 
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ment  à  temps;  ce  temps  est,  comme  celui  des  galères  et 
de  la  réclusion  ,  de  trois ,  cinq  ,  six  ou  neuf  ans.  Le  lieu 
d'où  les  juges  bannissent  est  ordinairement  l'étendue  de 
leur  territoire.  Il  est  défendu  par  plusieurs  règlements  , 
entre  autres  par  un  du  17  septembre  1719,  aux  juges  infé- 
rieurs, de  bannir  hors  leurs  ressorts;  et,  avant  cet  arrêt, 
il  en  avoit  été  rendu  un  autre  ,  le  1 1  septembre  1717,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  tom.  6  ,  qui  avoit  fait  dé- 
fenses au  juge  de  Youwant  de  bannir  hors  l'étendue  de  sa 
justice ,  conformément  à  cette  maxime  de  droit  :  Extra  ter- 
ritorium  jus  dicenti  impunè  non  paretur. 

Lorsque  les  juges  rendent  une  sentence  de  bannissement 
contre  quelqu'un  ,  ils  doivent  ajouter  dans  leurs  jugements, 
qu'il  sera  fait  lecture  au  condamné,  si  c'est  un  homme  ,  rte 
la  déclaration  du  roi,,  du3i  mai  1682;  et,  si  c'est  une  femme, 
de  celle  du  29  avril  1G87,  qui  contiennent  les  peines  contre- 
les  hommes  ,  ou  les  femmes,  qui  enfreignent  leur  ban. 

5°  Les  peines  du  pilori  et  du  carcan  sont  aussi  rangées 
au  nombre  des  peines  afllictives  ,  pareeque  le  corps  est  dans 
un  état  de  géhenne  pendant  que  le  condamné  les  subit, 
quoiqu'il  ne  souffre  pas  de  douleur. 

G0  II  y  en  a  qui  rangent  aussi  parmi  les  peines  afllictives 
l'amende  honorable;  elle  ne  Test  pourtant  pas  proprement, 
car  elle  n'allîige  l'homme  ni  dans  son  corps  ni  dans  sa 
liberté;;  elle  le  couvre  seulement  de  confusion  et  d'infamie. 
II  est  vrai  que  ,  dans  l'ordre  des  peines ,  elle  est  placée  avant 
celle  du  bannissement  à  temps ,  qui  est  afllictive  ;  mais  il 
en  résulte  qu'à  cause  de  la  grande  confusion  qu'elle  cause  , 
elle  peut  être  regardée  comme  plus  rigoureuse  que  cer- 
taines peines  afllictives;  et,  en  ce  sens,  on  peut  impropre- 
ment la  comprendre  parmi  les  peines  afllictives. 

Les  peines  qui  sont  seulement  infamantes  sont  le  Blâme 
et  l'amende. 

Toutes  les  peines,  tant  capitales  qu'aflîictives ,  ou  sim- 
plement infamantes ,  sont  accompagnées  d'une  peine  qu  on 
appelle  amende. 

Il  faut,  suivant  une  lettre  de  M.  le  chancelier  d'Àgucs- 
seau,  écrite  au  présidial  d'Orléans,  en  excepter  celle  des 
gylèros  ,  qui  ne  doit  point  être  accompagnée  d'aucune 
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amende  envers  le  roi ,  parceque  les  condamnés  paient  de 
leur  personne  (1). 

La  condamnation  d'amende  seule,  sur  un  procès  instruit 
à  l'extraordinaire ,  est  peine  infamante. 

Les  peines  non  infamantes  sont ,  l'admonition ,  la  con- 
damnation à  uneaumône,  l'injonctionportée  par  le  jugement. 

Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  le  juge  doit  condamner 
celui  qu'il  juge  atteint  et  convaincu  du  crime,  en  une  ré- 
paration civile,  qui  consiste  en  une  somme  d'argent  que  le 
juge  arbitre. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  qu'on  juge  être  atteints 
et  convaincus  ,  on  doit  les  condamner  solidairement  à  la  ré- 
paration civile;  car  les  obligations  qui  naissent  d'un  délit 
commis  par  plusieurs?  sont  solidaires  ,  chacun  de  ceux  qui 
l'ont  commis  ayant,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  causé  tout  le 
tort  qui  a  été  fait ,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  en  notre 
Traité  des  Obligations,  tome  1,  n°  2G8. 

On  condamne  aussi  aux  dépens  ,  envers  la  partie  civile , 
celui  qui  a  été  atteint  et  convaincu  de  délit;  et  quoiqu'en 
matière  civile,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  une  de- 
mande ,  chacun  ne  doit  être  condamné  aux  dépens  que  pour 
sa  part  virile  et  personnelle  ;  au  contraire ,  en  matière  cri- 
minelle ,  on  peut  condamner  les  accusés  solidairement  aux 
dépens,  les  dépens,  en  matière  criminelle,  tenant  lieu  et 
faisant  partie  de  la  réparation  civile.  On  trouve  un  arrêt  du 
21  mars  1712,  au  Journal  des  Audiences,  qui  approuve 
cette  condamnation  solidaire  de  dépens. 

article  m. 

Des  appellations. 

L'appellation  est  le  recours  d'une  partie  au  juge  supé« 
rieur,  contre  la  sentence  du  juge  inférieur,  pour  la  faire 
corriger,  s'il  y  a  lieu. 


(1)  Voyez  la  lettre  141,  tom*  8  de  ses  OEuvres  in-fy*. 
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§.  I.  ne  quelles  sentences  peut-on  appeler  ;  et  quand  l'appellation  est-elle 

nécessaire? 

On  peut  appeler  de  toutes  les  sentences  des  juges  qui  ne 
sont  point  juges  en  dernier  ressort ,  non  seulement  des  sen- 
tences définitives,  niais  même  des  sentences  interlocutoires 
de  simple  instruction  ,  et  des  décrets ,  sauf  que  l'appel  des 
décrets  et  sentences  d'instruction  n'a  point  d'effet  suspensif, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Il  y  a  certaines  sentences  dont  l'appel  même  est  néces- 
saire ,  et  qui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'elles  n'aient  été 
confirmées  par  arrêt  de  la  cour  où  les  juges  qui  les  ont  ren- 
dues ressortissent ,  quand  même  aucune  des  parties  n'en 
voudroit  appeler,  et  quand  même  l'accusé  y  acquiesceroit 
formellement.  Telles  sont  toutes  les  sentences  définitives  et 
contradictoires  qui  contiennent  des  condamnations  à  peine 
capitale  ,  ou  des  peines  corporelles,  galères,  bannissement 
h  perpétuité  ,  ou  d'amende  honorable.  Tit.  26,,  art,  G. 

Par  un  arrêt  du  4  mai  1662,  cité  par  M.  Jousse ,  les  con- 
damnations au  pilori  et  au  carcan  ont  été  déclarées  du 
nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exécutées  sans  avoir 
été  confirmées;  on  les  regarde,  en  quelque  façon,  comme 
corporelles,  le  corps  étant  dans  un  état  de  géhenne  pen- 
dant que  le  condamné  subit  la  peine. 

Les  sentences  qui  ordonnent  la  question  ne  peuvent  aussi 
être  exécutées  qu'après  avoir  été  confirmées. 

II.  Quelles  parties  peuvent  appeler ,  et  par-devant  quel  juge. 

Non  seulement  l'accusé  peut  appeler,  s'il  se  trouve  injus- 
tement ou  trop  durement  condamné  ,  la  partie  civile  le  peut 
aussi ,  si  elle  trouve  qu'on  ne  lui  a  pas  adjugé  une  répara- 
tion civile  suffisante  ;  la  partie  publique  le  peut  aussi ,  si 
elle  trouve  que  l'accusé  n'est  pas  condamné  à  une  peine 
publique  proportionnée  au  crime  dont  il  est  déclaré  con- 
vaincu. On  appelle  celte  appellation  un  appel  à  mlnlmâ. 

L'appel  des  sentences,  soit  définitives,  soit  interlocu- 
toires ,  ou  d'instruction ,  des  juges  qui  ne  ressortissent  pas 
miment  aux  cours,  ne  laisse  pas  d'y  être  porté,  amisso 
medio ,  lorsque  le  crime ,  qui  fait  l'objet  de  l'accusation, 
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est  un  crime  do  nature  à  mériter  peine  afïlictive;  s'il  n'est 
pas  tel ,  il  est  au  choix  de  l'accusé  de  porter  l'appel  devant 
le  bailli  royal  où  ressortit  le  tribunal  d'où  est  émanée  la  sen- 
tence ,  ou  de  le  porter,  omisso  medio ,  en  la  cour.  Tit.  26, 
art.  1 . 

Quoique  le  juge  qui  a  rendu  la  sentence  ressortisse , 
dans  les  affaires  civiles ,  à  un  prévôt  royal ,  ou  à  un  juge  de 
pairie  ,  l'appel  de  ses  sentences  criminelles  ne  peut  se  por- 
ter devant  le  prévôt  royal ,  ni  devant  le  juge  de  pairie  ,  mais 
devant  le  bailli  royal.  Voyez  plusieurs  arrêts  sur  ce  sujet, 
aux  6e  et  7e  tomes  du  Journal  des  Audiences.  Il  y  en  a 
néanmoins  quelques-uns  de  contraires  ,  en  faveur  des  juges 
de  pairie. 

§.  III.  De  ce  qui  doit  être  observé  sur  l'appel. 

Dans  le  cas  des  sentences  de  condamnation  à  peine  afllic™ 
tive,  ou  de  jugement  de  question  dont  l'appel  est  de  droit, 
on  doit  envoyer  en  la  cour,  sur  l'appel ,  l'accusé  et  les 
grosses  des  actes  du  procès  en  un  sac  cacheté,  et  non  sé- 
parément. Tit.  26 ,  art.  6. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu 
qu'un  de  condamné ,  et  que  les  autres  n'aient  pas  é!é  jugés, 
ou  même  aient  été  absous,  on  les  y  doit  envoyer  tous.  Ibid. , 
art.  7  et  8. 

A  l'égard  des  autres  sentences  définitives ,  dont  l'appel 
n'est  pas  de  droit,  s'il  n'y  a  que  la  partie  civile  qui  en  ap- 
pelle ,  il  suffit  d'envoyer  le  procès  au  greffe  de  la  cour,  ce 
que  le  greffier  est  tenu  de  faire  dans  les  trois  jours ,  du  jour  du 
commandement  qui  lui  en  est  fait,  si  la  juridiction  est  dans  le 
même  lieu  que  la  cour;  sinon,  dans  huitaine  ,  avec  augmen- 
tation d'un  jour  pour  chaque  espace  de  dix  lieues,  si  la  ju- 
ridiction est  hors  les  dix  lieues. 

Mais  si  c'est  la  partie  publique  qui  appelle  à  mintmâ, 
les  accusés  ,  s'ils  sont  prisonniers  ,  doivent  être  transférés 
aux  prisons  de  la  conciergerie ,  de  même  que  dans  les  cas 
auxquels  l'appel  est  de  droit;  et,  s'ils  avoient  été  élargis  de- 
puis la  sentence,  et  avant  l'appel,  ils  sont  tenus  de  se  rendre 
et  constituer  prisonniers  en  la  conciergerie  ;  sinon  on  ins- 
truit sur  l'appel  la  contumace  contre  eux.  Ibid.,  art.  i5. 
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Lorsqu'un  accusé  prisonnier  interjette  appel  d'une  sen- 
tence définitive,  dont  l'appel  n'est  pas  de  droit ,  ii  doit  aussi 
être  transféré  ,  aussi  bien  que  les  autres  accusés. 

Les  frais  du  port  du  procès  ,  et  transport  de  l'accusé  , 
s'avancent  parla  partie  civile;  lorsqu'il  n'y  en  a  point,  les 
frais  se  font  par  le  domaine. 

Les  procédures  criminelles  doivent  être  envoyées  direc- 
tement au  greffe  criminel  de  la  cour,  ponctuellement  et 
sans  délai;  elles  ne  doivent  point  être  adressées  a  des  par- 
ticuliers ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  4  juin  1715, 
rapporté  auJourn.  des  Audienc,  tom.  6. 

Lorsque  l'accusé  n'est  qu'en  décret  d'ajournement  per- 
sonnel ,  ou  de  soit  ouï,  le  procès  est  envoyé  en  la  cour;  et 
l'accusé ,  sur  l'assignation  qui  lui  est  donnée ,  doit  subir  in- 
terrogatoire en  la  cour,  lors  du  jugement. 

Le  procès  arrivé,  est  distribué  par  le  président ,  lorsqu'il 
en  est  averti ,  à  un  rapporteur  et  au  procureur-général ,  qui 
le  remet  à  l'un  de  ses  substituts,  pour,  sur  son  rapport, 
donner  des  conclusions,  s'il  y  échet.  Ibid.,  art.  10. 

L'ordonnance  dit,  s'il  y  échet;  car  si  le  procureur-géné- 
ral approuve  celles  qui  ont  été  données  dans  la  juridiction 
dont  est  appel ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  donne  de 
nouvelles. 

Les  parties  peuvent ,  de  part  et  d'autre ,  donner  des  re- 
quêtes en  cause  d'appel,  comme  en  cause  principale ,  sans 
relardation  du  jugement. 

Lorsque  le  procureur-général  a  remis  ses  conclusions  an 
greffe.,  s'il  en  est  besoin ,  le  procès  est  remis  au  rappor- 
teur, qui  le  rapporte.  Lors  de  la  Visitation  ,  ou  avant  le  ju- 
gement, l'accusé  doit  subir  interrogatoire  sur  la  sellette  ,  si 
la  sentence  dont  est  appel  porte  condamnation  à  peine  af- 
flictive,,  ou  si  le  procureur -général  y  a  conclu;  sinon,  il 
subit  interrogatoire  derrière  le  barreau. 

Lorsque  l'appel  est  d'une  permission  d'informer  d'un  dé- 
cret, ou  autre  sentence  d'instruction,  il  se  porte  à  l'au- 
dience ,  et  y  est  jugé  sur  les  conclusions  de  l'un  des  avo- 
cats-généraux, à  qui  on  remet  les  actes  du  procès, 
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£.  IV.  De  l'effet  de  l'appel. 

ïl  n'y  a  que  l'appel  des  jugements  définitifs,  et  celui  de 
certains  jugemenls  qui  ne  seroient  plus  réparables ,  tel  que 
îe  jugement  qui  ordonne  la  question ,  qui  aient  un  effet 
suspensif. 

Les  sentences  définitives,  lorsqu'elles  ne  contiennent 
que  des  condamnations  pécuniaires,  qui,  outre  les  dépens, 
n'excèdent  pas  l±o  livres  envers  la  partie ,  et  20  livres  envers 
le  seigneur,  si  c'est  un  juge  subalterne;  ou  5o  livres  envers 
îa  partie,  et  25  livres  envers  le  roi,  si  c'est  un  juge  royal 
qui  ne  ressortit  pas  nûment  au  parlement;  ou  100  livres 
envers  îa  partie,  et  5o  livres  envers  le  roi,  si  c'est  un  bailli 
royal ,  ou  juge  de  pairie ,  qui  l'a  rendue  ,  peuvent  être  exé- 
cutées nonobstant  l'appel. 

Les  appels  des  décrets  ,  même  de  prise  de  corps ,  fussent- 
ils  interjetés  comme  de  juges  incompétents  ,  ou  récusés  ,  et 
l'appel  de  tous  jugements  préparatoires  ,  ou  d'instruction, 
s'exécutent  nonobstant  l'appel,  à  moins  que  îa  cour  n'ait 
rendu  un  arrêt  portant  défenses,  ou  surséance  d'exécuter, 
qui  ait  été  signifié.  Til.  10,  art.  12. 

C'est  encore  une  maxime ,  en  matière  criminelle ,  que 
l'appel  éteint  la  condamnation  :  In  criminalibus  appella- 
tio  extinguit  judicatum ;  ce  qui  doit  s'entendre  jusqu'à  ee 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'appel;  et  l'accusé  qui  meurt 
avant  le  jugement,  meurt  integri  status ,  comme  s'il  n'y 
avoit  eu  aucune  peine  prononcée  contre  lui  (1). 

ARTICLE  IV. 
De  l'exécution  des  jugements  contradictoires. 
§.  I.  De  ce  qui  doit  précéder  l'exécution  des  jugements. 

Le  jugement  doit  être  prononcé  au  condamné  ,  avant  de 
pouvoir  être  exécuté.  Ordonnance,  du  mois  de.  mars  1498, 
art.  116;  ordonnance  de  1  555,  ckap.  1 5„  art.  l\f\. 

Cette  prononciation,  lorsque  îe  jugement  est  en  dernier 


(i)  Voyez  la  lettre  i^g  de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  ,  dans  1 
de  ses  OEuvres  in-\n, 
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ressort,  se  fait  à  l'accusé  peu  après  que  le  jugement  a  été 
arrêté  et  signé  par  les  juges. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  jugement  est  a  la  charge  de 
l'appel  ,  et  que  l'appel  n'est  pas  de  droit,  mais  au  choix  des 
parties. 

Lorsque  le  jugement  est  un  jugement  de  condamnation 
h  peine  de  mort,  ou  aflîictive  ,  dont  l'appel  est  nécessaire , 
le  jugement  ne  se  prononce  point  à  l'accusé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  ;  mais  lorsqu'il  y  a  été  stalué, 
si  la  sentence  a  été  confirmée ,  ou  que  l'accusé  ait  été  con- 
damné à  une  autre  peine  afïliclive,  on  le  renvoie,  sous 
bonne  garde,  au  lieu  où  le  premier  jugement  a  été  rendu  , 
ordonnance,  de  1G70,  tit,  26,  art.  1G;  et  le  juge  qui  l'a 
rendu,  après  que  le  condamné  est  de  retour,  et  le  jour 
destiné  pour  l'exécution,  lui  fait  faire  lecture  de  sa  sentence 
et  de  l'arrêt  intervenu  sur  icelle. 

Si,  sur  l'appel,  l'arrêt  ne  condamne  pas  l'accusé  à  une 
peine  aflîictive ,  on  ne  renvoie  pas  l'accusé  au  lieu  où  le 
premier  jugement  a  été  rendu  ,  l'arrêt  lui  est  prononcé  à 
la  conciergerie. 

La  prononciation  des  jugements  se  fait  à  la  prison;  le 
juge  mande  l'accusé  dans  la  chambre  de  la  geôle,  le  fait 
mettre  à  genoux,  et  lui  fait  faire  lecture  du  jugement. 

Après  la  prononciation  du  jugement,  si  c'est  un  juge- 
ment dont  l'appel  soit  au  choix  des  parties,  le  juge  doit 
demander  a  l'accusé  s'il  y  acquiesce,  et  lui  donner  un  temps 
pour  délibérer.  S'il  y  acquiesce,  le  juge  fait  dresser  un 
procès-verbal  de  son  acquiescement  par  le  greffier,  et  le 
fait  signer  à  l'accusé  ,  ou  fait  mention  qu'il  ne  sait  signer. 

On  doit  aussi  communiquer  ce  jugement  au  procureur 
du  roi,  ou  fiscal,  afin  qu'il  puisse,  s'il  le  juge  à  propos, 
interjeter  appel  à  minimâ. 

Lorsque  le  procureur  du  roi  avoit  conclu  à  la  même  peine, 
ou  à  une  peine  moindre  que  celle  portée  par  la  sentence  , 
comme,  en  ce  cas  ,  il  ne  peut  appeler  à  minimâ ,  on  peut, 
sans  lui  communiquer,  exécuter  le  jugement. 

Lorsque  le  jugement  est  de  mort,  on  doit,  avant  l'exé- 
cution ,  offrir  le  sacrement  de  confession  au  condamné  ,  et 
appeler  à  cet  elFet  le  prêtre  qui  a  coutume  d'assister  les 
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condamnes  à  la  mort,  ou  tel  autre  prêtre  approuvé  qu'il 
demande  ,  tit.  a5,  art.  24  ;  mais,  en  France ,  on  n'accorde 
point  aux  condamnés  le  sacrement  d'eucharistie. 

§.  II.  Quand  l'exécution  doit-elle  être  faite? 

Autant  que  faire  se  peut ,  les  jugements  doivent  être  exé- 
cutés le  même  jour  qu'ils  ont  été  prononcés.  Tit.  25,  art.  21. 

La  raison  est  afin  qu'une  trop  longue  attente  du  supplice 
n'augmente  pas  la  peine  du  condamné. 

C'est  pour  cela  que  ,  dans  les  cas  auxquels  l'appel  est  de 
droit ,  la  sentence  n'est  point  prononcée  à  l'accusé  ,  ni  l'ar- 
rêt qui  la  confirme,  jusqu'au  jour  auquel  on  fait  l'exécution. 

Quoique  la  raison  sur  laquelle  est  fondée  celte  disposition 
de  l'ordonnance  milite  principalement  à  l'égard  des  juge- 
ments de  mort,  néanmoins  ,  comme  la  disposition  est  con- 
çue en  termes  généraux,  et  qu'elle  milite  aussi  en  partie 
à  l'égard  des  condamnations  à  d'autres  peines  ,  elle  a  lien 
pour  tous  les  jugements  de  condamnations,  quels  qu'ils 
soient;  c'est  pourquoi ,  lorsque  quelqu'un  est  condamné  à 
êlre  exposé  au  pilori,  ou  au  carcan  ,  au  prochain  jour  de 
marché,  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  par  un 
jugement  confirmé  par  arrêt,  la  prononciation  n'en  doit 
être  faite  que  le  jour  auquel  le  condamné  doit  êlre  exposé. 

La  disposition  de  l'ordonnance,  qui  veut  que  les  juge- 
ments soient  exécutés  le  jour  qu'ils  ont  été  prononcés , 
souffre  exception  :  i°  lorsqu'une  femme  ,  à  qui  son  jugement 
de  mort  a  été  prononcé ,  déclare ,  après  la  prononciation  , 
qu'elle  est  enceinte;  car,  en  ce  cas,  le  juge  la  doit  faire 
visiter  par  des  matrones  nommées  d'office;  ou,  à  défaut 
de  matrones,  par  chirurgiens;  et  si,  par  le  rapport  qui 
s'en  fait,  selon  les  formes  prescrites  pour  les  matières  ci- 
viles ,  il  paroît  qu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  la  femme 
soit  enceinte,  on  doit  surseoir  à  l'exécution  jusqu^a  ce  qu'elle 
soit  accouchée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté,  par  un 
nouveau  rapport,  qu'elle  n'est  point  enceinte.  Tit.  26, 
art.  25.  Non  enim  nocerc  débet  ei  qui  in  ventre  est  cala- 
mitas  matris ,  dit  la  loi  5  ,  §.  2  ,  fT.  de  statu  kominum. 

Quoique  la  disposition  de  l'ordonnance  ne  parle  que  de 
la  peine  de  mort  ,  néanmoins  il  est  de  la  prudence  du  juge 

55. 
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de  différer  l'exécution  des  autres  peines  corporelles  pour 
cause  de  grossesse  ,  lorsqu'il  pourroit  y  avoir  du  péril  pour 
le  fruit  dont  la  femme  est  enceinte. 

2°  L'exécution  peut  encore  quelquefois  être  différée  au- 
delà  du  jour  que  le  jugement  a  été  prononcé,  savoir,  lorsque 
le  condamné  ,  depuis  la  prononciation  qui  lui  a  été  faite  de 
son  jugement,  a  déclaré  plusieurs  complices  prisonniers 
avec  lui ,  ou  qui  ont  été  arrêtés  le  même  jour,  et  que  le 
temps,  pour  le  confronter  à  ces  complices,  conduit  plus 
loin  que  le  jour  auquel  le  jugement  a  été  prononcé  ;  il  faut , 
en  ce  cas,  différer  l'exécution  jusqu'à  ce  que  ces  confron- 
tations aient  été  faites.  Si  le  temps  des  confrontations  a 
mené  jusqu'à  la  nuit,  l'exécution  doit  se  faire  aussitôt  qu'elles 
ont  été  faites,  quoique  de  nuit. 

Hors  ces  cas,  l'exécution  doit  se  faire  de  jour,  pour 
l'exemple.  Si  le  temps  des  confrontations  menoit  au  len- 
demain, qui  se  trouveroit  un  jour  de  fêle,  l'exécution  se 
feroit  le  jour  de  fête;  t.  G ,  Cod.  de  fer.;  car  il  est  de  l'hu- 
manité de  ne  la  point  différer. 

§.  III.  Où  l'exécution  doit-elle  être  faite  ?  et  de  l'acte  qui  en  doit 
être  fait. 

L'exécution  doit  se  faire  au  lieu  public  où  il  est  d'usage 
de  la  faire. 

Lorsqu'il  y  a  eu  appel  du  premier  jugement,  l'arrêt 
rendu  sur  icelui ,  lorsqu'il  porte  condamnation  à  peine  af- 
flictive  ,  soit  en  confirmant,  soit  en  infirmant  le  premier 
jugement ,  doit  s'exécuter  sur  le  lieu  où  le  premier  juge- 
ment a  été  rendu. 

il  doit  être  dressé  un  acte,  par  le  greffier,  de  l'exécution 
des  jugements,  et ,  pour  cet  effet,  le  greffier  doit  assister  à 
toutes  les  exécutions. 

Lorsque  le  jugement  est  un  jugement  de  mort,  le  juge 
doit  aussi  assisler  à  l'exécution  ,  pour  recevoir  les  déclara- 
tions que  voudroit  faire  le  condamné  sur  ses  complices,  et 
les  autres  crimes  qu'il  a  commis,  s'il  en  avoil  à  faire. 
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Il  y  a  des  peines  qui  peuvent  s'exèculer  malgré  le  con- 
damné ,  comme  la  peine  de  mort ,  du  fouet',  de  la  flétris- 
sure ,  du  carcan,  etc.  ;  mais  il  y  en  a  quelques-unes  pour 
l'exécution  desquelles  la  volonté  du  condamné  doit  con- 
courir. Telle  est  la  peine  de  l'amende  honorable.  Lors- 
qu'un homme  est  condamné  à  faire  amende  honorable , 
et  à  dire,  à  haute  et  intelligible  voix,  qu'il  se  repent  d'un 
tel  crime ,  qu'il  en  demande  pardon  à  Dieu ,  au  roi ,  et  à 
justice ,  on  peut  bien  le  mener  malgré  lui  au  lieu  où  se 
doit  faire  l'amende  honorable;  mais  on  ne  peut  pas  le 
faire  parler  malgré  lui.  En  ce  cas,  le  juge  lui  doit  faire  trois 
injonctions  consécutives,  en  dresser  procès-verbal,  et  de 
son  refus;  sur  le  procès-verbal,  l'affaire  référée  au  siège, 
le  refusant  doit  être  condamné  à  une  plus  grande  peine. 

article  v. 

De  l'exécution  des  jugements  définitifs  rendus  contre  les  contumaces. 
§.  I.  Comment  s'exécutent  ces  jugements. 

Les  jugements  de  condamnation  à  une  peine  de  mort 
naturelle  s'exécutent  par  effigie.  TU.  17  ,  art.  iG. 

Les  condamnations  à  la  peine  des  galères  à  perpétuité , 
ou  à  temps ,  de  l'amende  honorable  ,  du  bannissement  per- 
pétuel et  du  fouet  ,  s'exécutent  par  un  tableau  ,  dans  le- 
quel est  écrite  la  sentence,  sans  aucune  effigie.  Ibtd. 

L'effigie  contient  la  représentation  en  peinture  du  genre 
de  supplice  auquel  l'accusé  a  été  condamné ,  et  au  bas  de 
laquelle  est  la  sentence  ;  ou,  seulement,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  condamnation  à  mort  ,  la  sentence  est  attachée  par 
l'exécuteur  à  un  poteau  ,  ou  potence  ,  dans  la  place  publique 
où  il  est  d'usage  de  faire  les  exécutions,  et  doit  y  rester 
un  temps  suffisant  pour  être  vue  par  les  passants  :  il  en  est 
dressé  un  procès-verbal  par  le  greffier  ,  qui  doit  être  pré- 
sent à  cette  exécution  ;  et  ce  procès-verbal  ,  signé  du  gref- 
fier, doit  être  mis  au  pied  du  jugement.  Tit.  17,  art.  17  (i)» 


(1)  Par  une  déclaration  du  1 1  juillet  1749  ,  registrée  le  21,  et  rapportés 
dans  le  Recueil  chronologique  de  M.  Jousse,  tom.  3,  png*  660,  il  est  cr- 
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A  l'égard  dos  autres  condamnations  rendues  par  contu- 
mace, elles  s'exécutent  par  une  simple  signification  du  ju- 
gement, laite  au  lieu  du  domicile  ,  ou  résidence  du  conlu- 
max  ,  s'il  en  avoit  au  lieu  de  la  juridiction  ;  sinon ,  par 
l'affiche  du  jugement  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Celle  signification  doit  être  faite  à  la  requête  de  la  partie 
civile  ,  s'il  y  en  a  une  ;  et ,  si  elle  différoit  a  la  faire  ,  elle  se 
feroit  h  la  requête  de  la  partie  publique  ,  (et  aux  dépens  de 
Ja  partie  civile* 

II.  Quand  s'exécutent  les  jugements  par  contumace. 

Les  sentences  par  contumace  peuvent  s'exécuter  aussi- 
tôt qu'elles  ont  été  rendues  ;  il  n'est  pas  même  nécessaire  de 
les  faire  confirmer  par  arrêt,  quoiqu'elles  contiennent  des 
condamnations  à  peine  de  mort,  et  que  les  juges  qui  les 
ont  rendues  ne  soient  pas  juges  en  dernier  ressort;  en 
quoi  elles  diffèrent  des  sentences  contradictoires.  Le  contu- 
max  n'est  pas  même  reccvable  à  en  appeler ,  à  moins  qu'il 
no  se  constitue  prisonnier. 

Mais  si  la  partie  publique  en  interjetoit  appel  à  minimây 
la  sentence  ne  pourroit  s'exécuter,  qu'il  n'eût  été  statué 
sur  l'appel. 

§.  III.  De  l'effet  de  l'exécution  des  jugements  par  contumace;  et  commenî 
se  purge  la  contumace. 

L'effet  de  l'exécution  du  jugement  par  contumace  ,  est 
(  lorsqu'il capital,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  contient  une 
condamnation  de  mort  naturelle  ,  ou  des  galères  perpé- 
tuelles, oti  de  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume) 
de  faire  perdre  au  condamné  la  vie  civile  ,  du  jour  de  celte 
exécution,  ou  plutôt  de  suspendre  son  état  civil;  car  si  le 
condamné  meurt  après  les  cinq  ans  que  (a  loi  lui  accorde 
pour  se  présenter, sans  s'être  représenté,  il  est  censé  avoir 
perdu  la  vie  civile  dès  l'instant  de  l'exécution  de  la  sen- 
tence. Si,  au  contraire,  il  meurt  pendant  les  cinq  ans, 


donné  que  les  condamnations  à  la  peine  du  pilori,  et  à  celle  du  carcan, 
qui  seront  prononcées  par  contumace,  seront  transcrites  dans  un  tableau; 
et  ce  tableau  attaché  dans  la  place  publique. 
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quoique  sans  s'être  représenté  ;  ou  ,  s'il  s'est  représenté  ,  ou 
a  été  arrêté  pendant  ee  temps  ,  la  contumace  est  purgée  ,  1 t 
mise  à  néant;  et  il  est  censé  n'avoir  point  perdu  son  élit; 
civil.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'accusé  se  représente ,  eu 
est  constitué  prisonnier  après  les  cinq  ans  ,  en  obtenant  en 
chancellerie  des  lettres  pour  ester  à  droit,  c'est-à-dire  ,  pour 
se  défendre  en  jugement,  et  purger  la  contumace;  l'effet 
en  est  purgé  ,  et  il  est  censé  n'avoir  jamais  perdu  son 
état  civil  :  ces  lettres  pour  ester  à  droit  ne  se  refusent 
point. 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  l'exécution  du 
jugement  par  contumace,  le  condamné  ne  recouvre  pas 
l'état  civil,  que  l'exécution  du  jugement  par  contumace  lui 
a  fait  perdre.  Ce  laps  de  temps  opère  Lien  une  prescrip- 
tion ,  et  fin  de  non  recevoir  contre  les  peines  auxquelles  il 
a  été  condamné  ,  et  qu'il  n'a  pas  subies;  par  exemple  ,  s'il 
a  été  condamné  par  contumace  à  être  pendu  ,  ou  aux  galères  , 
il  ne  peut  plus  ,  après  ce  temps  ,  être  pendu  ,  ni  envoyé  aux 
galères;  mais  ce  laps  de  temps  ne  fait  pas  cesser  les  peines 
qu'il  a  déjà  subies ,  et  qu'il  encourt  de  plein  droit,  par 
l'exécution  de  la  sentence  ,  telle  qu'est  la  mort  civile  ;  car 
le  temps  ne  fait  pas  recouvrer  la  vie,  lorsqu'on  l'a  une  fois 
perdue. 

II  ne  seroit  pas  même  reccvable ,  après  ce  temps  de 
trente  ans,  à  obtenir  des  lettres  pour  ester  à  droit,  et  se 
défendre  de  l'accusation  sur  laquelle  est  intervenue  la  sen- 
tence par  contumace. 

Lorsque  la  sentence  par  contumace  contient  la  confis-, 
cation  des  biens  du  condamné,  le  roi,  ou  les  seigneurs,  au 
profit  de  qui  est  la  confiscation,,  ne  peuvent  se  mettre  en 
possession  des  biens  confisqués ,  qu'après  que  le  condamné 
a  persévéré  dans  la  contumace  pendant  cinq  ans,  du  jour 
de  l'exécution  de  la  sentence  par  effigie,  ou  par  tableau,, 
pareeque  ,  jusqu'à  ce  temps  ,  il  y  a  espérance  qu'il  purgera 
sa  contumace. 

Le  roi  et  les  seigneurs,  jusqu'à  ce  temps,  peuvent  seu- 
lement percevoir  les  revenus  des  biens  confisqués  par  les. 
mains  des  fermiers  ,  ou  des  commissaires  établis  à  la  saisie 
des  biens  du  condamné  ;  il  semblcroit  même  qu'ils  ne  pour- 
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roicnt  ainsi  les  percevoir  qu'api ès  l'année  révolue  depuis 
l'exécution  de  la  sentence. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  si  le  condamné  se  re- 
présente ,  ou  est  eonslitué  prisonnier  dans  Tannée  ,  il  doit 
avoir  main-levée  entière  de  la  saisie  faite  ,  lors  de  son  dé- 
cret ,  de  ses  Liens  meubles  et  immeubles ,  et  qu'il  est  seu- 
lement tenu  de  consigner  l'amende. 

Par  la  même  raison  ,  s'il  meurt  dans  l'année  ,  on  doit 
tout  rendre  à  ses  héritiers  :  mais  si  le  contumax  ne  se  re- 
présentoit  qu'après  l'année  ,  quoique  dans  les  cinq  ans,  il 
n'auroit  pas  main-levée  de  la  saisie  de  ses  biens;  car  l'or- 
donnance la  lui  accordant  ,  lorsqu'il  se  représente  dans 
l'année,  elle  la  lui  refuse  tacitement,  lorsqu'il  ne  se  re- 
présente qu'après  l'année:  Qui  dicit  de  uno  s  negat  de 
aller o. 

11  n'aura  pas,  à  la  vérité,  main-levée  de  la  saisie;  mais  la 
sentence  rendue  par  contumace ,  qui  prononçoit  la  confis- 
cation ,  n'ayant  plus  d'effet  par  la  représentation  de  l'ac- 
cusé qui  recouvre  son  état,  jusqu'à  ce  qu'il  en  aitélé  rendu 
une  contradictoire  qui  l'en  prive  ,  les  seigneurs  ne  pourront 
plus  dès-iors  percevoir  les  revenus  de  ses  biens  ,  comme 
leur  étant  confisqués. 

Mais  ceux  qu'ils  ont  perçus  avant  la  représentation  du 
contumax s  seront-ils  perdus  pour  lui,  dans  le  cas  où, par 
le  jugement  qui  inlerviendroit  depuis  ,  il  ne  seroit  pas  con- 
damné à  une  peine  qui  emportât  la  confiscation  ? 

11  paroît,  par  le  procès-verbal  de  l'ordonnance,  qu'on  y 
avoit  inséré  un  article  qui  portoit  que  le  contumax  ne  pour- 
roit  prétendre  les  fruits  de  ses  immeubles  ,  s'il  ne  se  repré- 
senloit  qu'après  l'année  ;  ce  qui  étoit  conforme  à  l'ordon- 
nance de  Iloussiilon ,  qui  décide  expressément  qu'il  perd 
les  fruits  lorsqu'il  ne  se  représente  qu'après  l'année.  M.  le 
premier  président  soutint  qu'elle  n'éloit  pas  suivie  dans 
l'usage.  MM.  Pussort  et  Talon  soutenoient  qu'elle  Pétoit. 
L'article  a  été  supprimé,  et  il  sembleroit  qu'on  pourroit 
conclure  de  cette- suppression ,  qu'on  a  voulu  qu'il  ne  per- 
dît les  fruits  qu'après  une  contumace  de  cinq  années.  D'un 
autre  côté,  la  fui  de  Y  ai  t.  3i  du  th.  17  semble  insinuer 
que  le  seigneur  n'est  pas  obligé  de  les  rendre;  car,  en  dé- 
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clarant  nulles  toutes  les  donations  de  biens  confisqués ,  qui 
seroient  faites  par  le  roi  ,  ou  les  seigneurs,  des  Liens  con- 
fisqués, pendant  les  cinq  ans  ,  l'article  ajoute,  sinon  pour 
1   les  fruits  des  immeubles  seulement. 

Après  les  cinq  années  ,  l'accusé  persévérant  dans  sa  con- 
tumace, le  receveur  du  domaine  du  roi,  les  seigneurs  ou 
donataires  des  biens  confisqués  peuvent  donner  requête  au 
juge  ,  qui ,  sur  cette  requête  9  les  met  en  possession  des  biens 
confisqués,  en  faisant  un  procès -verbal  préalable  delà 
valeur  et  qualité  des  meubles,  et  de  l'état  des  immeubles  ; 
et  ils  en  acquièrent  la  pleine  propriété.  Ordonn.  de 
Moulins,  art.  28.  Néanmoins,  si  le  condamné  se  repré- 
senloit,ou  étoit  arrêté  après  les  cinq  ans,,  et  que,  ayant  ob-  - 
tenu  lettres  pour  ester  à  droit,  il  intervînt  un  jugement 
d'absolution,  ou  même  de  condamnation  à  une  peine  qui 
n'emporte  point  de  confiscation  ,  les  biens  confisqués  lui 
doivent  être  rendus ,  mais  sans  aucune  restitution  de 
fruits. 

Les  titulaires  de  bénéfices ,  lorsqu'ils  sont  condamnés 
par  contumace  à  des  peines  emportant  mort  civile ,  sont 
pareillement  privés  des  fruits  et  revenus  de  leurs  béné- 
fices ,  à  compter  du  moment  de  l'exécution  :  il  est  même 
d'usage  de  déclarer  en  ce  cas  leurs  bénéfices  vacants  et 
impétrables.  On  en  trouve  un  exemple  dans  l'arrêt  rendu 
le  17  janvier  1759,  contre  le  curé  de  Saint-Nicolas-des- 
Ghamps ,  à  Paris  ,  et  autres  ecclésiastiques  de  la  même 
paroisse,  condamnés  par  contumace  au  bannissement  per- 
pétuel hors  du  royaume. 

A  l'égard  des  amendes ,  et  des  réparations  civiles  aux- 
quelles le  contumax  a  été  condamné  par  la  sentence ,  Se 
roi  ,  le  seigneur  et  la  partie  civile  peuvent  bien  en  pour- 
suivre le  paiement  par  la  vente  des  biens  saisis  ,  un  an  après 
que  la  sentence  rendue  par  contumace  a  été  exécutée ,  soit 
par  effigie,  soit  par  tableau,  soit  par  simple  signification, 
ou  affiche,  suivant  la  différente  nature  de  la  peine  publique 
qu'elle  prononce  ;  mais  ils  ne  peuvent  en  êlre  ainsi  payés  , 
que  par  forme  de  provision  ;  et  la  partie  civile  doit ,  pour 
recevoir  ,  donner  caution  de  rapporter. 

Mais  le  contumax  n'en  peut  avoir  de  répétition  ,  s'il  per- 
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sévère  dans  sa  contumace  pendant  les  cinq  années;  el ,  s'iî 
se  représente  depuis,  et  a  des  lettres  pour  ester  à  droit, 
quand  même  il  interviendroit  à  son  profit  un  jugement  d'ab- 
solution, il  n'auroit  aucune  répétition  des  amendes  et  répa- 
rations civiles.  Tit.  17,  art,  28. 

SECTION  VI. 

Des  procédures  particulières  à  certains  juges,  à  certains  accusés  et  à 
certains  crimes. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  procédures  particulières  au  prévôt  des  maréchaux. 

Lorsque  le  prévôt  des  maréchaux,  ses  officiers  ou  archers, 
arrêtent  quelqu'un  ,  soit  en  vertu  d'un  décret  de  lui  rendu, 
soit  en  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique  ,  il  doit,  en 
l'arrêtant,  l'aire  inventaire  de  l'argent,  bardes,  chevaux  , 
et  papiers,  dont  la  personne  arrêtée  se  trouve  saisie;  faire 
signer  cet  inventaire  par  deux  habitants  des  plus  proches  du 
lieu  de  la  capture,  ou  faire  mention  pourquoi  ils  n'ont  pu 
signer,  et  remettre  l'inventaire,  et  les  effets  y  compris,  au 
plus  tard  dans  les  trois  jours  ,  au  greffe  du  lieu  de  la  cap- 
ture ;  lit.  2,  art.  9.  Voyez  dans  le  lexte  de  cet  article,  les 
peines  contre  le  prévôt  qui  ne  l'observe  pas. 

Les  chevaux,  et  autres  effets  dont  les  frais  de  garde 
consommeroient  la  valeur  ,  doivent  être  vendus;  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  prévôt;  il  lui  est  défendu,  et  à  tous 
ses  officiers  ,  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

Ces  effets  doivent  rester  au  greffe  trois  mois  après  la 
sentence,  pendant  lequel  temps  ils  peuvent  être  réclamés 
par  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

L'accusé  doit,  à  l'instant  de  la  capture,  être  conduit 
aux  prisons  du  lieu  ,  s'il  y  en  a  ,  sinon  aux  plus  prochaines. 
Il  est  défendu  au  prévôt  de  retenir  personne  en  sa  maison, 
Ibid.,  arl.  10. 

De  là,  l'accusé  est  conduit  aux  prisons  du  présidial ,  011 
le  prévôt  doit  faire  juger  sa  compétence.  L'accusé,  contre 
qui  le  prévôt  a  donné  un  décret  de  prise  de  corps ,  peut 
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aussi  se  mettre  volontairement  dans  les  prisons  du  présidial, 
et  obtenir,  sur  requête,  une  ordonnance  du  prësidial ,  pour 
faire  porter  au  greffe  les  charges  et  informations  pour  le 
jugement  de  la  compétence.  Ibid.,  art.  8. 

Le  prévôt  doit  (  autant  que  faire  se  peut  )  interroger  l'ac- 
cusé dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture. 

Il  peut  faire  seul  cet  interrogatoire ,  lorsqu'il  le  fait  au 
moment  de  la  capture,  ibid.,  art.  12  ;  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  déclaration  du  5  février  1 75 1 ,  art.  28.  S'il 
le  fait  plus  tard,  il  doit  être  assisté  de  son  assesseur,  et, 
en  cas  d'absence  de  l'assesseur ,  par  un  officier  de  robe 
longue,  commis  par  le  siège.  Ibid. 

11  doit ,  au  commencement  de  cet  interrogatoire  ,  dé- 
clarer à  l'accusé  qu'il  entend  lui  faire  son  procès  prevôtaîe- 
ment,  et  en  dernier  ressort ,  et  faire  mention  de  cette  décla- 
ration. Ibid.y  art.  i5. 

Dans  les  vingt -quatre  heures,  à  compter  depuis  l'inter- 
rogatoire ,  le  prévôt,  qui  se  reconnoît  incompétent,  peut 
renvoyer  la  connoissance  du  procès,  sans  prendre  l'avis 
du  prësidial;  mais,  ce  temps  passé,  il  doit  faire  juger  sa 
compétence.  Ibid.,  art.  i4;  même  déclaration  de  1751, 
art.  23. 

Il  ne  peut,  avant  le  jugement  de  compétence,  élargir 
l'accusé  contre  qui  il  a  rendu  un  décret  de  prise  de  corps , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Cet  élargissement  ne  peut 
être  prononcé  qu'après  le  jugement  de  compétence  ,  et  par 
une  sentence  rendue  avec  le  présidial ,  qui  doit  connoîlrc 
avec  lui  de  l'affaire.  Ibid.,  art.  17. 

La  compétence  doit  être  jugée  au  présidial  dans  le  res- 
sort duquel  la  capture  a  été  faite,  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard.  Ibid.,  art.  i5. 

Le  prévôt  doit  faire  juger  sa  compétence ,  quand  même 
l'accusé  le  reconnoîtroit  pour  juge ,  et  ne  proposeroit  aucun 
déclinatoire  :  il  doit  la  faire  juger,  soit  que  le  procès  s'ins- 
truise contradictoirement ,  soit  même  lorsqu'il  est  par  con- 
tumace ;  et,  quoique  le  prévôt  ait  été  déclaré  compétent 
pour  juger  la  contumace  ,  si  l'accusé  se  présente,  il  faut 
qu'il  fasse  juger  de  nouveau  la  compétence.  C'est  la  dispo- 
sition précise  de  la  déclaration  en  forme  d'édit ,  du  mois  de. 
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décembre  1G80,  regislrée  le  10  janvier  1681,  et  rapportée 
dans  le  Recueil  chronol.  de  M.  Joussc ,  tome  1 ,  page  468. 

Pour  parvenir  au  jugement  de  la  compétence  ,  le  prévôt 
fait  remettre  le  procès  au  greffier  du  présidial ,  d'où  il  est 
porté  chez  le  procureur  du  roi  du  présidial ,  qui  donne  ses 
conclusions  sur  la  compétence  ;  après  quoi ,  le  président 
distribue  le  procès  à  un  conseiller  ,  pour  en  faire  le  rapport 
au  siège. 

Sur  le  rapport  de  ce  conseiller,  la  compétence  est  jugée 
parle  siège  assemblé;  il  doit  s'y  trouver  au  moins  sept  juges. 
Ibid.,  art.  18. 

L'accusé,  après  la  visite  du  procès  ,  doit  être  interrogé 
derrière  le  barreau  seulement,  et  entendu,  en  présence  de 
tous  les  juges ,  sur  les  moyens  de  son  déclinatoire  ;  et  on 
dresse  un  acte  de  cet  interrogatoire ,  qui  est  signé  par  le 
président, 

Le  présidial ,  par  sa  sentence  ,  déclare  que  le  prévôt  est 
compétent,  ou  déclare  qu'il  est  incompétent. 

Lorsqu'il  est  déclaré  compétent ,  la  sentence  doit  faire 
mention  du  motif  de  compétence.  Ibid.,  art.  19. 

Quelquefois  le  présidial  rend  une  sentence  interlocu- 
toire ,  portant  que  ,  dans  un  certain  temps ,  l'accusé  se  fera 
avouer ,  et  fera  certifier  de  ses  vie  et  mœurs  par  personnes 
dignes  de  foi. 

Les  sentences  de  compétence  ,  soit  définitives ,  soit  in- 
terlocutoires ,  doivent  être  signées  par  tous  les  juges.  Ibid., 
art.  18. 

La  sentence  doit  être  prononcée  sur-le-champ  à  l'accusé , 
en  présence  de  tous  les  juges;  il  en  doit  être  dressé  acte 
au  bas  de  la  sentence  ,  lequel  doit  être  aussi  signé  de  tous 
les  juges,  et  de  l'accusé;  sinon,  il  doit  être  fait  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  il  n'a  pas  signé.  Déclaration  de  1731, 
an.  25.  Elle  doit,  outre  cela,  être  signifiée  à  l'accusé,  et 
il  lui  en  doit  être  donné  copie.  Ordonnance  do  1670,  lit.  2, 
art.  20. 

Lotsque  le  prévôt  a  été  déclaré  incompétent  ,  ni  lui , 
ni  le  procureur  du  roi ,  ni  la  partie  civile  ,  ne  peuvent  se 
pourvoit  contre  le  jugement.  Mémo  déclaration  de  1731, 
art.  26. 
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Lorsqu'il  a  été  déclaré  compétent ,  l'accusé  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  de  compétence. 
glement  du  conseil,  du  28  juin  1758,  part.  1,  tit.  5  :  mais 
l'accusé  ne  peut  y  être  admis  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  contre  lui  ;  ibid.,  art.  2;  et  les  arrêts  interlocu- 
toires ,  qui  interviennent  sur  la  requête  en  cassation  ,  n'ar- 
rêtent pas  l'instruction  que  le  prévôt  des  maréchaux  peut 
faire  entièrement  jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement. 
Même  règlement;  ibid.,  art.  7. 

Lorsque  le  prévôt  a  été  déclaré  incompétent ,  il  doit , 
dans  les  deux  jours ,  au  plus  tard ,  renvoyer  l'accusé  dans 
les  prisons  du  juge  ordinaire  du  lieu  du  délit,  qui  en  doit 
connoître  ;  et  il  doit  pareillement ,  dans  le  même  délai,  ren- 
voyer le  procès  au  greffe  de  ce  juge.  Ordonn.  de  1670, 
tit.  2 ,  art.  2 1 . 

Lorsqu'il  est  déclaré  compétent,  il  doit  procéder  inces- 
samment à  l'instruction  du  procès  avec  son  assesseur,  ou  , 
à  son  défaut ,  avec  un  conseiller  du  présidial.  lbid.3  art.  22. 

Il  doit  rendre  le  règlement  à  l'extraordinaire  avec  le  pré- 
sidial ,  avec  qui  il  doit  juger  le  procès.  Ce  règlement,  ainsi 
que  tous  les  autres  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires, doivent  être  rendus  par  sept  juges  au  moins,  et  ils 
doivent  être  signés  par  tous  les  juges. 'Ibid.,  art.  24. 

Lorsqu'il  survient  de  nouvelles  accusations  contre  l'ac- 
cusé, quoique  pour  des  crimes  non  prevôtaux,  le  prévôt 
peut  les  instruire  et  les  juger,  pourvu  qu'un  autre  juge  n'ait 
pas  informé  et  décrété  avant  lui.  Ibid.p  art.  23  ;  déclaration 
de  1731,  art.  17. 

Lorsque  toute  l'instruction  est  faite ,  et  que  le  procureur 
du  roi  a  donné  ses  conclusions  ,  le  prévôt  doit  faire  porter 
le  procès  au  président  du  présidial ,  qui  le  distribue  à  un 
conseiller,  pour  le  rapporter  au  siège. 

Le  prévôt  assiste  à  la  Visitation  et  jugement  du  procès  en 
la  chambre  du  conseil  du  présidial  :  il  y  a  une  séance  hono- 
rable ,  et  voix  délibéra tive;  mais  ce  sont  les  présidents,  ou, 
en  leur  absence,  un  autre  officier  du  présidial,  Suivant 
l'ordre  du  tableau ,  qui  préside  et  qui  fait  l'interrogatoire 
que  doit  subir  l'accusé  avant  le  jugement. 

Lorsqu'on  ordonne  que  l'accusé  sera  appliqué  à  la  qup.s- 
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lion,  c'est  le  conseiller-rapporteur  qui  doit  faire  cette  ins- 
truction, en  présence  d'un  autre  conseiller  du  siège,  et  du 
prévôt.  Jbid* ,  art.  2G. 

Néanmoins  l'usage  est  qu'il  n'y  a  que  le  conseiller-rap- 
porteur et  l'autre  conseiller  qui  signent  le  procès  -  verbal , 
quoique  le  prévôt  y  assiste. 

S'il  y  a  quelque  autre  instruction  à  faire ,  elle  se  fait  pa- 
reillement par  le  rapporteur  et  un  autre  conseiller  du  siège. 

Les  jugements  définitifs  ,  comme  les  interlocutoires  et 
préparatoires,  sont  tous  intitulés  du  nom  du  prévôt ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  la  présidence  ;  et  il  doit  être  fait  mention  s  en 
fin  du  jugement,  qu'il  a  été  donné  par  le  lieutenant  de  ré- 
sidence qui  a  fait  l'instruction.  Déclaration  du  28  mars 
1720,  art.  4»  rapportée  dans  le  Recueil  chronologique  de 
M.  J ousse ,  tome  3 ,  page  191. 

On  fait  deux  minutes  des  jugements  prevôtaux ,  dont 
l'une  reste  au  greffe  du  présidial',  et  l'autre  au  greffe  de  la 
maréchaussée;  et  ces  deux  minutes  doivent  être  signées 
de  tous  les  juges.  Ordonnance  de  1670,  th.  2,  art.  2  5. 

Lorsqu'il  y  a  partie  civile  ,  et  qu'il  y  a  ,  par  une  sentence 
prevôtale,  une  condamnation  de  dépens,  la  taxe  en  doit 
être  faite  par  le  prévôt,  en  présence  du  rapporteur;  et  l'ap- 
pel de  cette  taxe  se  porte  au  présidial  qui  a  connu  du 
procès,  et  s'y  juge  en  dernier  ressort.  Ibid.,  art.  zj. 

Lorsque,  les  lieutenants  criminels  des  présidiaux  jugent 
en  dernier  ressort ,  ils  doivent  pareillement  le  déclarer  à 
l'accusé ,  lors  du  premier  interrogatoire ,  et  faire  juger  leur 
compétence  par  le  présidial ,  comme  le  fait  le  prévôt;  lit.  1 , 
art.  17.  Les  mêmes  choses  doivent,  à  cet  égard,  s'observer, 
sauf  que  le  prévôt  n'assiste  point  au  jugement  de  sa  com- 
pétence,  n'étant  point  officier  du  présidial ,  par  qui  elle 
doit  être  jugée;  au  lieu  que  le  lieutenant  criminel  est  lui- 
même  juge  de  sa  compétence,  avec  les  autres  officiers  du 
présidial. 
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ARTICLE  II. 

De  la  procédure  particulière  à  l'égard  de  certains  accusés. 
§.  I.  Des  sourds  et  muets ,  et  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  répondre. 

Lorsque  l'accusé  est  muet ,  ou  qu'il  est  tellement  sourd 
qu'il  ne  peut  pas  entendre ,  le  juge ,  dès  le  commencement 
de  l'instruction ,  lui  doit  nommer  un  curateur  qui  réponde 
pour  lui.  Ordonn.  de  1670,  tit.  18,  art.  1. 

Ce  curateur  doit  être  un  homme  de  bien  ,  et  d'une  pro- 
bité reconnue  ;  autrement  un  accusé  scroit  exposé  ,  quoique 
innocent,  à  subir  des  peines  alïlictives  par  les  déclarations 
et  réponses  de  ce  curateur;  mais  l'ordonnance  exige  sur-tout 
qu'il  sache  lire  et  écrire.  Ibid. 

Le  juge  lui  doit  faire  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
défendre  l'accusé.  Il  doit  être  fait  acte  de  cette  nomination 
de  curateur,  et  prestation  de  son  serment,  soit  par  acte 
séparé,  soit  par  le  premier  interrogatoire  de  l'accusé,  où 
le  ministère  de  ce  curateur  est  employé.  Ibid.,  art.  2.  On 
doit  laisser  au  curateur  la  liberté  de  s'instruire  secrètement 
lavec  l'accusé  ,  par  signes  ,  ou  autrement ,  sans  que  le  juge 
et  le  greffier  puissent  l'entendre.  Ibid.,  art.  5. 

La  fonction  de  ce  curateur  est  de  répondre  pour  l'accusé 
aux  interrogatoires  et  aux  confrontations;  de  proposer  pour 
lui  les  reproches  contre  les  témoins,  s'il  y  en  a  à  fournir, 
et  de  dire  tout  ce  qu'il  convient  pour  la  défense  de  l'accusé. 

il  doit,  pour  cet  effet,  assister  l'accusé;  cela  n'empêche 
pas  que  l'accusé,  lorsqu'il  sait  écrire,  ne  puisse  lui-même 
écrire  tous  ses  dires,  réponses  et  reproches;  et  il  doit  signer 
avec  son  curateur,  ou  il  doit  être  fait  mention  qu'il  n'a  pu  , 
ou  voulu  signer.  lbid.s  art.  4  et  5. 

Le  curateur  assiste  aussi  à  l'interrogatoire  qui  se  fait  lors 
du  jugement;  il  n'y  a  que  l'accusé  qu'on  fait  asseoir  sur  la 
sellette;  le  curateur  l'assiste  debout  et  nu-tête;  même  art.  5. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  du  curateur  dans  le  disposi- 
tif de  la  sentence.  Ibid. ,  art.  6. 

Quoique  l'ordonnance  ne  s'explique  pas  sur  la  question 
de  savoir  si  les  sourds  et  muets  peuvent  être  condamnés  à 
la  question,  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  décider  qu'ils  n'y 
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doivent  pas  être  appliqués;  car  le  juge  ne  pouvant  les  in- 
terroger que  par  signes,  ce  seroit  une  dérision  de  vouloir 
tirer  de  ces  signes,  souvent  équivoques,  l'aveu  et  l'éclair- 
cissement du  crime  pour  lequel  on  fait  subir  à  l'accusé 
les  tourments  de  la  question. 

Un  sourd  et  muet  de  naissance  pourroit-il  être  admis  à 
rendre  plainte,  et  à  se  rendre  partie  civile?  Encore  bien 
que  ce  sourd  et  muet  paroisse  hors  d'état  de  rendre  compte 
par  lui-même  des  circonstances  du  délit,  néanmoins, 
comme  il  peut  en  administrer  la  preuve  par  des  témoins  qui 
parlent,  et  qui  entendent ,  il  n'y  a  guère  de  difficulté  à  dé- 
cider qu'une  pareille  plainte  seroit  admissible;  et  Sauva- 
geau ,  dans  ses  Arrêts,  ckap.  32,  en  rapporte  un  qui  a  admis 
la  plainte  d'un  sourd  et  muet  de  naissance,  qui  avoit  été 
excédé  de  coups  par  son  frère ,  et  dont  il  avoit  rendu  compte 
par  signes  au  lieutenant  de  Lannion ,  qui  lui  en  avoit  donné 
acte. 

À  l'égard  des  accusés  qui  peuvent  parler,  et  qui  enten- 
dent ,  mais  qui  refusent  de  répondre ,  on  ne  leur  donne 
point  de  curateur,  ibid. ,  art,  7  :  il  suffit  que  le  juge  leur 
fasse  trois  interpellations ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
en  parlant  des  interrogatoires  et  des  confrontations;  et  tous 
les  actes  de  procédures  ,  dans  lesquels  l'accusé  n'aura  pas 
répondu  ,  ne  laisseront  pas  d'être  valables  ,  et  ne  se  recom- 
menceront pas ,  quand  même  dans  la  suite  il  répondroit. 
Ibid.,  art.  8,9,  10  et  11. 

II.  Des  corps  et  communautés. 

11  y  a  certains  crimes  qui  sont  commis  par  des  .corps  et 
des  communautés,  et  pour  lesquels  on  fait  le  procès  aux 
corps  et  communautés  :  V.  G.  si  une  communauté,  par  une 
délibération,  avoit  commis  quelque  rébellion  aux  ordres 
du  roi,  ou  de  justice,  quelque  violence,  etc.;  et  Yart.  1  da 
ià.  21  de  l'ordonnance  criminelle  ajoute  ces  termes  géné- 
riques, ou  autre  crime. 

Pour  faire  le  procès  à  une  communauté,  le  juge,  sur  la 
plainte  du  procureur  du  roi  contre  la  communauté,  per- 
met d'informer ,  ut,  sur  l'information  et  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  rend  une  ordonnance  qui  porte  que  la 
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communauté  sera  assignée,  pour  répondre  sur  les  faits  de 
la  plainte,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  par  un  syndic, 
ou  député  qu'elle  sera  tenue  de  nommer  à  cet  effet,  ibid., 
art.  2.  Sur  cette  assignation  ,  la  communauté  doit  s'assem- 
bler, et  nommer  un  syndic,  ou  député,  à  qui  elle  doit  don- 
ner une  procuration  par-devant  notaire ,  qui  contienne  ce 
qu'il  doit  répondre. 

Ce  syndic  se  présente  en  conséquence,  pour  subir  inter- 
rogatoire pour  la  communauté,  en  faisant,  au  préalable, 
apparoir  de  ses  pouvoirs.  Toutes  les  assignations  qui  sont 
depuis  données  dans  le  cours  de  l'instruction ,  sont  don- 
nées au  syndic  :  c'est  lui  qui  subit  pour  la  communauté  tous 
les  interrogatoires  que  le  juge  estime  à  propos  de  faire  subir; 
c'est  à  lui  que  se  font  les  confrontations  des  témoins  ;  c'est 
lui  qui  subit  l'interrogatoire ,  lors  de  la  Visitation  du  procès; 
et  il  le  subit  debout,  nu-tête,  et  derrière  le  barreau. 

Ce  syndic  est  en  qualité  dans  tous  les  actes  du  procès; 
mais  ,  dans  le  dispositif  du  jugement ,  ce  n'est  point  le  syn- 
dyc,  mais  la  communauté  qui  est  nommée,  et  contre  qui  la 
condamnation  est  prononcée.  Ibid.,  art,  3. 

Si  la  communauté  n'avoit  point  nommé  de  syndic,  le 
juge,  en  ce  cas,  lui  nommeroit  d'office  un  curateur,  à  qui 
il  feroit  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  vaquer  à  cette 
|  commission;  et  tous  les  actes  du  procès,  toute  la  procé- 
dure, se  feroient,  avec  ce  curateur,  de  la  même  manière 
que  s'il  eût  été  nommé  syndic  par  la  communauté.  Ibid. , 
art,  2. 

Les  peines  qu'on  prononce  contre  les  communautés , 
sont  les  amendes,  ou  bien  la  peine  de  la  suspension  pen- 
dant un  certain  temps ,  ou  de  la  privation  de  leurs  privi- 
lèges, ou  d'une  partie  d'iceux.  Ibid.,  art.  4. 

L'ordonnance  ajoute  que  la  condamnation  peut  porter 
quelque  autre  punition  qui  marque  publiquement  la  peine 
du  crime  de  la  communauté  :  par  exemple,  la  destruction 
des  murs  est  une  peine  qui  peut  quelquefois  être  prononcée 
pour  le  crime  d'une  ville. 

Pasquier  rapporte  que,  par  arrêt  de  i56i  ,  contre  la 
Sorbonne  ,  qui  a  voit  laissé  soutenir  une  thèse  qui  porto  il 
que  le  Pape  avait  le  droit  de  priver  le  roi  de  son  royaume, 
î  ù .  36 
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il  fui  ordonné  que  le  bedeau  ,  habillé  d'une  chape  ronge, 
en  présence  des  principaux  de  la  faculté ,  déclarcroit  à  l'au- 
dience que  cette  thèse  avoit  été  témérairement  soutenue. 

Lorsqu'on  fait  le  procès  à  une  communauté,  il  est  ordi- 
naire qu'on  fasse,  en  même  temps,  le  procès  en  particulier  à 
des  membres  de  cette  communauté,  qui  ont  eu  le  plus  de 
part  au  crime  qui  fait  l'objet  du  procès;  mais  ,  en  ce  cas, 
s'il  intervient  contre  eux  ,  en  particulier,  quelque  condam- 
nation pécuniaire  ,  ils  ne  doivent  point  porter  leur  part  dans 
celles  prononcées  contre  la  communauté,  ibid.,  art.  5. 
La  raison  est  qu'on  ne  peut  Cire  puni  deux  fois  pour  un 
môme  crime. 

III.  Des  procès  faits  aux  cadavres,  ou  à  la  mémoire  des  défunts. 

Il  y  a  certains  crimes  pour  lesquels  on  fait  le  procès  après 
la  mort  de  ceux  qui  les  ont  commis. 
Ces  crimes  sont: 

i°  Celui  de  lèse-majesté  divine  ,  à  l'égard  des  hérétiques 
relaps ,  c'est-à-dire ,  des  calvinistes  qui  ,  après  s'être  con- 
vertis h  la  religion  catholique,  déclarent  à  la  mort  qu'ils 
veulent  mourir  dans  le  calvinisme.  Déclarations  du  29  avril 
1686,  et  du  i4  mai  *724»  rapportées  au  Recueil  chronol. 
de  M.  Jousse,  tom.  1,  pag.  576,  et  tom.  3,  pag.  2Ô3. 

2°  Celui  de  lèse-majesté  humaine  au  premier  chef,  tel 
qu'est  celui  de  ceux  qui  auroient  attenté  à  la  personne  du 
roi ,  pris  les  armes  contre  l'état ,  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis. 

5°  Le  duel. 

4°  La  rébellion  à  justice  avec  force  ouverte  ,  lorsque  le 
criminel  a  été  tué  dans  la  rencontre. 
5°  Le  suicide.  Tiu  22,  art.  1. 

Dans  tous  ces  cas ,  on  fait  le  procès  au  cadavre  du  dé- 
funt, lorsqu'il  est  extantj  sinon,  on  le  fait  à  la  mémoire  du 
déjunt.  Ibid.,  art.  2. 

Pour  cet  effet ,  le  juge,  après  avoir  informé  sur  la  preuve 
qui  en  résulte ,  ordonne  que  le  cadavre  sera  apporté  à  la 
prison,  en  fait  faire  la  reconnoissance ,  et  le  fait  saler  ou 
embaumer  pour  le  conserver;  après  quoi  il  nomme  d'oflicc 
un  curateur  au  cadavre  du  défunt. 


SECTION  VI.  5f)5 

Lorsqu*ii  nj  a  point  de  cadavre,  c'est  à  sa  mémoire 
qu'il  nomme  un  curateur. 

Ce  curateur  doit  être  un  homme  qui  sache  lire  et  écrire; 
s'il  se  présente  quelque  parent  du  défunt  pour  celte  charge, 
il  doit  être  préféré  à  un  étranger.  Ibid. ,  art.  2  et  3. 

On  instruit  le  procès  en  la  forme  ordinaire  contre  ce  cu- 
rateur, sauf  que  ce  n'est  point  sur  la  sellette,  mais  derrière 
le  barreau,  qu'il  subit  l'interrogatoire  lors  du  jugement. 
Ibid.,  art.  5. 

Le  curateur  est  en  nom  dans  toute  la  procédure  ;  mais 
il  ne  l'est  point  dans  la  sentence  de  condamnation,  et  elle 
est  rendue  contre  le  cadavre  du  défunt ,  ou  sa  mémoire. 
Ibid. 

La  peine  qu'on  a  coutume  de  prononcer  contre  un  ca- 
davre, est  de  le  condamner  à  être  traîné  sur  une  claie ,  la 
face  contre  terre ,  par  les  rues  et  carrefours  pendu  à  une 
potence  ,  et  ensuite  traîné  à  la  voirie. 

La  peine  contre  la  mémoire  est  de  la  condamner  à  être 
supprimée.  On  prononce  dans  l'un  et  l'autre  as  la  confis- 
cation des  biens. 

Suivant  un  arrêt  du  2  décembre  1757,  rendu  pour  le 
bailliage  d'Orléans,  et  un  règlement  du  3i  janvier  1749» 
il  a  été  jugé  que  ces  sentences  ne  pourroient  s'exécuter 
qu'elles  ne  lussent  confirmées  par  arrêt  ,  quoique  l'ordon- 
nance paroisse  insinuer  le  contraire  ,  en  disant  :  Le  cura- 
teur pourra  interjeter  appel,  etc.  Il  pourra  même  y  être 
obligé  par  quelqu'un  des  parents»  qui,  en  ce  cas,  sera  tenu 
d'avancer  les  frais.  ïit.  22  ,  art.  l\. 

Observez,  à  l'égard  des  curateurs  qu'on  nomme  au  ca- 
davre ,  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt ,  que  les  cours  peuvent, 
sur  l'appel,  en  nommer  un  autre  que  celui  qui  l'étoit  de- 
vant le  premier  juge.  Ibid.,  art.  5. 

Il  peut  en  être  de  même  à  l'égard  des  autres  curateurs 
qu'on  nomme  aux  sourds  et  muets  ,  ou  aux  communautés 
qui  n'ont  point  nommé  de  syndic. 
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ARTICLE  III. 
Des  procédures  particulières  pour  certains  crimes. 

Ces  crimes  sont  le  duel  et  le  faux. 

Voyez  ,  sur  le  premier,  les  édits  et  déclarations  rappor- 
tés par  Lacombc;  sur  le  second,  le  titre  9  de  l'ordonnance 
de  1670,  la  nouvelle  ordonnance  du  mois  de  juillet  17^7, 
et  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  dans  la  cinquième  partie 
du  Traité  de  la  Procédure  civile. 

SECTION  VII. 

[De  l'extinction  et  prescription  des  crimes;  de  leur  abolition  et  pardon  ; 
et  de  la  manière  de  purger  la  mémoire. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  prescription  des  crimes. 

Les  crimes  s'éteignent  proprement  par  la  mort  de  celui 
qui  les  a  commis  ,  soit  qu'il  meure  avant  l'accusation  in- 
tentée, soit  même  qu'il  meure  depuis  l'accusation. 

Il  y  a  plus  :  si  le  criminel  meurt,  même  depuis  la  con- 
damnation portée  par  un  jugement  contradictoire,  pen- 
dant l'appel  ,  ou  depuis  une  condamnation  par  contu- 
mace, dans  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  ,  l'accusation  est 
anéantie. 

Les  crimes  s'éteignent  aussi  par  la  prescription  de  vingt 
ans ,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont  été  commis  :  ce  temps 
passé,  ni  la  partie  civile,  ni  la  partie  publique,  ne  sont 
plus  recevables  à  donner  plainte  pour  raison  du  crime. 

Cette  prescription  nous  vient  du  droit  romain,  suivant 
lequel  la  plupart  des  accusations  criminelles  se  prescri- 
voient  par  vingt  ans.  L.  querela  12.  Cod.  ad  L.  Cornet, 
de  fats.  L.  quamcumque  3.  fF.  de  requirend.  vel  absent, 
damn. 

Cette  prescription  a  lieu  quand  même  ,  pendant  le  temps 
de  vingt  ans  ,  il  y  auroit  eu  plainte,  décret ,  et  même  con- 
damnation par  contumace ,  si  elle  n'a  point  été  exécutée 
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ar  effigie  ,  ou  affiche,  dans  le  même  temps.  V oyez  les  ar- 
rêts rapportés  par  Brodeau  sur  Louet  ,  /.  C,  n.  47. 

Mais  si  la  sentence  rendue  par  contumace  a  été  exécutée 
par  effigie,  affiche,  ou  autrement,  selon  la  nature  de  la 
peine  ,  cette  exécution  perpétue  l'action  criminelle  pendant 
trente  ans,  à  compter  depuis  cette  exécution. 

L'atrocité  du  crime  ne  le  soustrait  point  a  la  prescrip- 
tion. Brodeau,  au  lieu  cité,  rapporte  un  arrêt  du  18  décem- 
bre 1599,  qui  a  jugé  que  le  parricide  se  prescrivoit  par 
vingt  ans  ,  comme  les  autres  crimes.  Lemaître,  Plaidoyer 
28,  en  rapporte  un  autre  du  mois  de  décembre  i654 ,  qui  a 
jugé  la  même  chose  à  l'égard  du  fratricide. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  reçoivent  néanmoins 
une  exception  à  l'égard  du  crime  de  duel  ;  car,  suivant  l'é- 
dit  du  mois  d'août  1679,  portant  règlement  général  sur 
les  duels,  art,  35,  ce  crime  n'est  sujet  à  aucune  prescrip- 
tion de  vingt  ans  ,  ni  de  trente  ans ,  ni  aucune  autre  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ni  exécution  s  ni  condamnation  3  ni 
plainte. 

il  y  a  plus  :  ceux  qui  ont  été  accusés  du  crime  de  duel , 
peuvent  être  poursuivis  nonobstant  le  laps  de  vingt  ans  ,  ou 
trente  ans  ,  même  des  autres  crimes  commis  avant ,  ou  de- 
puis ,  pourvu  que  le  procès  leur  soit  fait  en  même  temps 
pour  le  crime  de  duel ,  et  devant  les  mêmes  juges  ,  et  qu'ils 
s'en  trouvent  convaincus. 

L'effet  de  la  prescription  est  de  mettre  le  criminel  à 
couvert  des  peines  qu'il  n'a  pas  encore  subies. 

Par  exemple ,  lorsqu'un  criminel  a  été  condamné  par 
contumace  à  être  pendu  ,  on  ne  peut  plus  ,  après  les  trente 
ans,  l'arrêter  et  le  pendre. 

Mais  la  prescription  ne  décharge  pas  le  criminel  des 
peines  qu'il  a  subies  :  par  exemple ,  dans  la  même  espèce, 
la  prescription  ne  fait  pas  cesser  la  peine  de  la  mort  civile 
que  le  criminel  encourt  de  plein  droit ,  lors  de  l'exécution 
par  effigie  de  la  sentence  (1). 


(1)  C'est  ce  qui  a  élé  jugé  par  deux  arrêts  des  4  mai  et  12  août  1^38, 
rapportés  par  Denizart ,  verbo  P  inscription,  en  matière  criminelle, 
nos  y  et  g. 
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Par  la  même  raison  ,  lorsque  quelqu'un  a  été  condamné 
h  une  peine  infamante ,  la  prescription  ne  fait  pas  cesser 
l'infamie  qu'il  a  encourue  de  plein  droit. 

C'étoit  uno  question  autrefois,  si  la  prescription  de  vingt 
ans  avoit  lieu  à  l'égard  de  la  réparation  civile.  Quelques 
anciens  arrêts  avoient  jugé  qu'elle  n 'avoit  pas  lieu;  mais 
depuis,  on  a  jugé  que  la  réparation  civile  étant  un  ac- 
cessoire de  l'accusation  criminelle,  et  ne  pouvant  êlre pré- 
tendue sans  entrer  dans  la  question  du  crime  ,  elle  étoit 
sujette  à  la  prescription  de  vingt  tms.Foyez,  sur  celte  ques- 
tion, les  Matière.*  criminelles  de  Lacombe,  part,  à,  chap.  i, 
sect.  3  ,  où  elle   est  traitée  très  au  long. 

ARTICLE  II. 
Des  lettres  de  graee. 
î»  I-  A  qui  appartiens  le  droit  d'accorder  grâce  aux  criminels. 

C'est  un  droit  attaché  à  la  souveraineté ,  et  qui  en  est 
inséparable  ,  que  celui  d'accorder  grâce  aux  criminels. 

Quelques  seigneurs  s'étant  autrefois  arrogé  le  droit  d'ac- 
corder des  lettres  de  rémission,  ou  pardon,  à  leurs  justicia- 
bles, Louis  Xil ,  par  son  ordonnance  de  i4<)9>  réprima  cet 
abus  ,  en  faisant  défenses  à  toutes  personnes  d'entrepren- 
dre de  donner  des  grâces.  C'est  pourquoi ,  quoique  les 
princes  apanagisles  jouissent  des  droits  royaux  dans  leurs 
apanages,  ils  ne  peuvent  pas  néanmoins  accorder  des  grâces 
aux  criminels,  ce  pouvoir  étant  un  droit  attaché  au  droit 
de  souveraineté  que  le  roi  se  réserve  sur  les  terres  qu'il 
donne" en  apanage. 

Si  quelques  églises,  à  certains  jours  solennels,  ou  quel- 
ques évêques ,  à  leur  entrée ,  ont  le  privilège  d'accorder 
des  grâces  à  des  criminels  ,  ce  n'est  que  sous  le  bon  plaisir 
et  l'autorité]  du  roi  qu'ils  les  accordent ,  et  de  qui  ils  tien- 
nent ce  privilège  précairement ,  pour  en  jouir  autant  et  si 
long-temps  ,  et  de  la  manière  qu'il  le  voudra  permettre  (1). 

(i)  Voyez  Fcdit  du  mois  d'avril  1758,  concernant  la  délivrance  des 
prisonniers  à  l'entrée  et  prise  de  possession  des  évêcpies  d'Orléans,  registre 
en  parlement  le  18  du  même  mois,  et  rapporté  par  Lacombe,  en  ses  Mat. 
Cri  m.,  part.  4. 
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^.  II.  De*  différentes  espèces  de  grâces;  des  crimes  et  délhs  pour  lesquels 
elles  peuvent,  ou  non,  être  obtenues  ;  et  où  elles  s'obtiennent. 

Nous  distinguons  trois  différentes  espèces  de  lettres  de 
grâce  ;  les  lettres  d'abolition ,  les  lettres  de  rémission  et 
les  lettres  de  pardon. 

On  appelle  lettres  d'abolition  les  lettres  de  grâce  que  le 
roi  accorde  pour  un  crime  capital.  Elles  sont  appelées  let- 
tres d'abolition  ,  du  terme  d'abolition  qui  est  employé  dans 
ces  lettres,  par  lesquelles,  après  l'exposé  du  crime  contenu 
dans  la  supplique  qui  y  est  insérée,  le  roi  déclare  qu'il  ac- 
corde à  l'exposant  une  pleine  et  entière  abolition  du  crime 
pour  ce  qui  concerne  la  peine  publique  qui  lui  est  due. 

Ces  lettres  doivent  être  obtenues  en  grande  chancellerie. 

Quoique  le  roi,  dont  la  puissance  n'a  point  de  bornes, 
ait  îe  pouvoir  d'accorder  l'abolition  de  quelque  crime  que 
ce  soit,  néanmoins  il  y  a  certains  crimes  pour  lesquels  il  a 
déclaré  qu'il  n'en  accordoit  point  ;  tels  sont  ? 

i°  Le  crime  de  duel. 

20  Le  crime  d'assassinat,  tant  a  l'égard  des  principaux 
auteurs  que  des  complices. 

o°  Le  crime  de  ceux  qui  se  sont  loués  à  prix  d'argent , 
pour  tuer  ou  outrager  quelqu'un ,  ou  pour  recouvrer  quel- 
qu'un des  mains  de  la  justice,  et  celui  de  ceux  qui  les  ont 
loués  pour  cet  effet,  quand  môme  il  n'y  auroit  que  la  seule 
machination ,  ou  attentat ,  et  que  l'effet  ne  s'en  seroit  pas 
suivi. 

4°  Le  crime  de  rapt  commis  par  violence ,  et  non  celui 
commis  par  simple  séduction. 

5°  Le  crime  de  ceux  qui  auroient  outragé  quelques  magis- 
trats, officiers,  huissiers,  ou  sergents  exerçant,  ou  exécu- 
tant quelque  acte  de  justice. 

Toutes  ces  exceptions  sont  spécifiées  dans  l'ordonnance 
de  1670,  lit.  16,  art.  4« 

Les  lettres  de  rémission,  sont  celles  qui  sont  accordées 
pour  les  homicides  involontaires ,  ou  dans  la  nécessité  d'une 
légitime  défense  de  la  vie.  Ibid.,  art.  2. 

Quoique  ces  homicides  ne  soient  pas  des  crimes  ,  et  sem- 
blent n'avoir  point  besoin  de  grâce  ,  néanmoins ,  comme  il 
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peut  y  avoir  de  l'imprudence  dans  celui  qui  a  commis  l'ho- 
micide involontaire,  et  cpje  l'imprudence,  en  ce  cas,  est 
répréhensible  ;  pareillement,  comme,  dans  l'homicide  fait 
pour  la  défense  de  sa  vie ,  il  n'est  pas  ordinairement  bien 
certain  si  celui  qui  l'a  commis  s'est  exactement  contenu 
dans  les  bornes  d'une  juste  défense  ,  et  s'il  pouvoit  autre- 
ment défendre  sa  vie ,  nos  lois  veulent  que ,  pour  purger 
ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  répréhensible  dans  ces  homi- 
cides ,  ceux  qui  les  ont  commis  obtiennent  du  roi  des  lettres 
de  rémission. 

Ces  lettres  peuvent  s'obtenir  dans  les  petites  chancelle- 
ries des  parlements  dans  le  ressort  desquels  l'homicide  a 
été  commis. 

Lorsque  l'homicide  est  volontaire ,  et  n'est  pas  fait  en 
défendant  sa  vie  ,  quoiqu'il  soit  fait  en  défendant  son  bien  , 
ou  son  honneur,  et  quelque  excusable  qu'il  soit,  on  n'en 
peut  obtenir  grâce  qu'en  grande  chancellerie. 

Les  lettres  de  pardon  sont  celles  qui  s'obtiennent  pour 
les  cas  auxquels  il  n'échet  point  peine  de  mort ,  et  qui , 
néanmoins  ,  ne  peuvent  être  excusés. 

Il  y  a  une  autre  division  de  ces  différentes  lettres  ;  on  les 
divise  en  lettres  de  justice  et  lettres  de  grâce  proprement 
dites. 

Les  lettres  de  justice  sont  les  lettres  de  rémission  qui 
sont  accordées  pour  les  homicides  involontaires  et  ceux  faits 
en  défendant  sa  vie;  on  les  appelle  de  justice,  pareequ'il 
est ,  en  quelque  façon  ,  de  la  justice  du  roi  de  les  accorder, 
et  qu'il  y  auroit  de  l'injustice  de  punir  de  tels  homicides; 
toutes  les  autres  lettres  de  grâce  sont  des  grâces  proprement 
dites,  pareeque  ceux  à  qui  elles  sont  accordées  les  tiennent 
de  la  pure  clémence  et  miséricorde  du  roi,  qui  pourroit, 
sans  blesser  la  justice,  les  leur  refuser. 

Il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  grâces,  dont  nous  nous 
réservons  de  traiter  à  la  fin  de  cet  article,  savoir,  les  lettres 
de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  de  commutation  de  peine 
et  de  réhabilitation. 
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§.  III.  De  la  forme  des  lettres  de  grâce ,  et  où  elles   doivent  être 
adressées. 

Les  lettres  de  grâce  sont  intitulées  du  nom  du  roi  ;  elles 
contiennent  l'exposé  du  crime  et  délit  dont  l'impétrant 
demande  le  pardon. 

En  suite  de  cet  exposé ,  est  le  dispositif  par  lequel  le  roi 
accorde  l'abolition,  rémission,  ou  pardon  du  crime;  im- 
pose, sur  ce,  silence  à  son  procureur  général  et  ses  substi- 
tuts; anéantit  toutes  les  procédures  criminelles  quiauroient 
pu  être  faites  ;  remet  toutes  peines  que  l'impétrant  pour- 
roit  avoir  méritées  ,  à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  satis- 
faire à  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une ,  et  si  fait  n'a  été  : 
après  le  dispositif,  est  l'adresse  qui  est  faite  à  la  cour,  ou 
autre  juridiction  ,  pour  entériner  les  lettres. 

Le  sceau  de  celles  d'abolition  est  en  cire  verte,  à  lacs  de 
soie  verte  et  rouge;  le  sceau  des  autres  lettres  est  à  simple 
queue,  et  de  cire  jaune.  Lorsque  l'impétrant  est  un  gentil- 
homme, il  faut  que  sa  qualité  soit  nommément  exprimée 
dans  les  lettres.  Ordonnance  do  1670,  lit.  16,  art.  11. 

L'adresse  de  ces  lettres  doit  être  faite  aux  juges  qui  ont 
la  connoissance  des  cas  royaux. 

L'ordonnance  de  1670,  ibid. ,  art.  17,  portoit  qu'elle  se- 
roit  faite  aux  baillis  des  lieux  où  il  y  a  siège  présidial;  mais 
la  déclaration  du  27  février  1703  porte  qu'elle  ne  leur 
sera  faite  que  lorsque  le  délit  aura  été  commis  dans  le 
ressort  du  bailliage  où  est  établi  le  présidial,  et  que,  s'il  a 
été  commis  dans  un  autre  bailliage  royal,  où  il  n'y  a  point 
de  présidial  établi,  l'adresse  sera  faite  à  ce  bailliage,  et  non 
point  au  bailliage  où  est  établi  le  présidial  de  la  province , 
et  où  ce  bailliage  ressortit  pour  les  cas  présidiaux. 

Lorsqu'un  bailliage  est  divisé  en  plusieurs  sièges ,  Ta- 
dresse  doit  être  faite  au  siège  principal ,  quoique  le  crime 
ait  été  commis  dans  le  district  de  quelqu'un  de  ces!:  sièges 
particuliers.  Par  exemple,  les  lettres  de  grâce  pour  un 
crime  commis  dans  le  district  de  Beaugency  ,  ou  de  Yen- 
ville ,  doivent  être  adressées  au  bailliage  d'Orléans  :  cela 
a  été  ainsi  décidé  en  1716,  par  M.  le  chancelier  Voisin. 
Lorsque   l'impétrant  est  gentilhomme,  l'adresse  n'en 
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peut  être  faite  qu'au  parlement  dans  le  ressort  duquel  le 
crime,  ou  délit,  n  été  commis,  ou  dans  une  autre  cour  sou- 
veraine ,  suivant  la  qualité  du  crime;  comme  si  c'est  un 
crime  qui  concerne  les  droits  d'aides ,  l'adresse  en  sera 
faite  à  la  cour  des  aides ,  etc. 

Cela  a  été  ordonné  par  l'édit  d'Àmboise ,  art.  12,  sur  les 
plaintes  que  plusieurs  sujets  faisoient  de  la  facilité  dont  les 
juges  usoient  dans  l'entérinement  des  lettres  de  rémission 
par  eux  présentées  ;  et  celte  disposition  a  été  confirmée 
depuis  par  l'ordonnance  de  Blois ,  et  enfin  par  celle  de 
1670 ,  lit.  16,  art.  12. 

L'cdil  d'Amboise,  et  l'ordonnance  de  Blois,  ordonnoient 
la  même  chose  à  l'égard  des  lettres  de  grâce  obtenues  par 
les  officiers  du  roi ,  sur  le  même  motif;  l'ordonnance  de 
1670  ne  s'en  est  pas  expliquée,  et  Bornier  pense  qu'elle 
n'a  pas  dérogé  ,  par  son  silence  à  cet  égard,  aux  anciennes 
ordonnances. 

§.  IV.  De  la  présentation  des  lettres  de  grâce. 

L'impétrant,  après  avoir  obtenu  ses  lettres,  doit  les  pré- 
senter au  juge  à  qui  elles  sont  adressées  ,  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  l'obtention;  ordonnance  de  1670,  lit.  16, 
art.  16;  passé  lequel  temps,  il  est  défendu  aux  juges  d'y 
avoir  égard;  et  l'impétrant  n'en  peut  plus  obtenir  de  nou- 
velles ,  ni  être  relevé  du  laps  de  temps  ,  ibid.;  ce  qui  ne 
s'observe  pas  néanmoins  à  la  rigueur  en  chancellerie. 

Cela  avoit  été  ainsi  ordonné  par  les  anciennes  ordon- 
nances ,  pour  ôter  le  moyen  aux  impétrants  de  se  prati- 
quer un  temps  favorable  pour  faire  entériner  des  lettres 
subrepticement  obtenues. 

L'impétrant,  pour  être  admis  à  cette  présentation,  doit 
se  constituer  prisonnier  dans  la  prison  du  juge  à  qui  les 
lettres  sont  adressées.  Ibid.,  art.  i5. 

La  copie  de  l'acte  de  l'écrou  doit  être  attachée  aux  let- 
tres. Ibid. 

La  présentation  des  lettres  doit  être  faite  à  l'audience , 
par  l'impétrant,  en  personne,  qui  doit  être  tête  nue,  à 
genoux  pendant  la  lecture  qui  en  est  faite  par  le  greffier  ; 
après  quoi,  le  juge  prend  le  serment  de  l'impétrant,  lui 
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demande  si  les  lettres  contiennent  vérité  ,  s'il  a  donné 
charge  de  les  obtenir,  et  s'il  veut  s'en  servir  :  après  qu'il  a 
répondu  à  ces  demandes  ,  il  est  renvoyé  en  prison.  Ibid., 
art.  21. 

Il  doit  y  rester  jusqu'au  jugement  définitif  d'entérine- 
ment des  lettres,  sans  qu'il  soit  permis  aux  juges  de  l'élar- 
gir plus  tôt.  Ibid. ,  art.  i5. 

La  présentation  des  lettres  de  rémission  et  de  pardon 
n'empêche  point  le  cours  de  la  procédure  criminelle  contre 
le  rémissionnaire  ;  et,  nonobstant  la  présentation  qu'il  en  a 
faite,  la  partie  civile,  ou  la  partie  publique  ,  peuvent  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins,  faire  procéder,  ou  au  ré- 
coiement ,  ou  à  la  confrontation.  Ibid.,  art.  22. 

L'ordonnance  ne  parle  que  des  lettres  de  rémission  et 
de  pardon;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  d'abolition. 
Comme,  par  ces  lettres ,  le  roi  impose  silence  à  son  procu- 
reur général ,  toutes  procédures  doivent  cesser  lorsque  les 
lettres  ont  été  présentées,  ou  même  lorsque  l'impétrant 
s'est,  pour  cet  effet,  constitué  prisonnier. 

Mais  l'obtention ,  et  la  signification  qui  en  seroit  faite  par 
l'impétrant ,  avant  de  se  représenter,  ne  peuvent  empêcher 
l'exécution  des  décrets ,  ni  l'instruction,  jugement,  et  exécu- 
tion de  la  contumace.  Tit.  16,  art.  17. 

§.  V.  De  la  procédure  pour  parvenir  à  l'entérinement  des  lettres. 

Le  demandeur  en  lettres,  après  les  avoir  présentées  à 
l'audience,  en  la  forme  ci-dessus,  donne  sa  requête  au 
juge  à  qui  elles  sont  adressées,  aux  fins  qu'elles  soient  en- 
térinées. 

Si  ce  juge  n'est  pas  le  même  qui  a  informé  du  crime ,  il 
doit,  avant  toutes  choses  ,  ordonner  que  les  charges  et  in- 
formations seront  apportées  à  son  greffe.  Ordonnance  de 
1670,  tit.  16,  art.  18. 

Cette  ordonnance  est  signifiée  au  greffier  de  la  juridic- 
tion où  le  procès  a  été  instruit ,  qui  doit ,  sur  la  sommation 
qui  lui  en  est  faite  ,  envoyer  la  grosse  des  charges  et  infor- 
mations :  après  que  le  juge  en  a  pris  communication,  il 
doit  faire  subir  interrogatoire  ,  dans  la  prison  ,  au  deman- 
deur en  entérinement  des  lettres.  Ibid.,  art.  24* 
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Après  l'interrogatoire  suhi  par  l'impétrant ,  le  juge  or 
donne  que  le  procès,  ensemble  l'interrogatoire,  seront 
communiqués  au  procureur  du  roi;  et ,  après  que  le  procu- 
reur du  roi  ,  sur  cette  communication,  a  donné  des  cou 
clusions',  l'afiairc  est  en  état;,  et  le  juge  peut  procéder  à 
la  visite  du  procès,  et  au  jugement  sur  l'entérinement. 
Ibid. ,  art.  20  et  23. 

Ceci  a  lieu  lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  ou  lors- 
que le  demandeur  en  lettres  rapporte  transaction  faite  avec 
elle  sur  les  intérêts  civils  qu'elle  peut  prétendre. 

Mais  lorsqu'il  y  a  une  partie  civile,  pour  que  le  juge  puisse 
statuer  sur  l'entérinement,  il  faut  de  plus  que  le  deman- 
deur en  lettres  les  fasse  signifier  à  la  partie  civile,  lui  en 
donne  copie,  avec  assignation  devant  le  juge,  dans  les 
délais  ordinaires  de  l'ordonnance  ,pour  qu'elle  ait  à  donner 
ses  moyens  d'opposition,  si  aucuns  elle  a,  Ibid.,  art.  19. 

On  ne  peut  statuer  sur  l'entérinement  des  lettres  ,  que  la 
partie  civile  n'ait  donné  ses  moyens  d'opposition,  ou  n'a  il 
consenti  de  procéder  avant  l'échéance  des  délais,  par  acte 
signé  d'elle,  et  dûment  signifié;  ou  que  le  demandeur, 
après  les  délais  de  l'ordonnance ,  n'ait  pris  défaut  contre 
elle,  et  que  les  délais ,  pour  faire  juger  le  défaut ,  ne  soient 
expirés. 

VT.  Du  jugement  ponr  Tentérinemeut  des  lettres. 

Lorsque  la  demande  en  entérinement  des  lettres  est  en 
état  d'être  jugée ,  le  rapporteur  en  fait  le  rapport  au  siège 
assemblé.  Il  faut  le  nombre  de  trois  juges,  au  moins,  pour 
prononcer  sur  l'entérinement  de  ces  lettres  ,  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  par  un  arrêt  du  conseil,  du  3o  mars  1719,  ser- 
vant de  règlement  pour  les  officiers  du  présidial  de  Brives, 
art.  3. 

Après  la  Visitation  du  procès,  immédiatement  avant  le 
jugement,  l'impétrant  doit  être  interrogé  en  la  chambre  sur 
la  sellette,  devant  tous  les  juges;  et  cet  interrogatoire  doit 
être  rédigé  par  écrit  parle  greffier;  après  quoi  on  procède 
au  jugement.  Ordonnance  de  1670,  th.  16,  art.  20. 

Lorsque  l'exposé  des  lettres  se  trouve  conforme  aux  char- 
ges, il  n'y  a  aucune  difficulté  h  les  entériner. 
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Il  est  d'usage ,  par  le  jugement  qui  entérine  les  lettres  , 
et  qui  ordonne  que  l'impétrant  jouira  de  l'effet  d'icelles, 
de  condamner  l'impétrant  en  quelque  somme  ,  par  forme 
d'aumône,  qui  doit  être  appliquée  au  pain  des  prisonniers, 
suivant  une  déclaration  du  21  janvier  ï685,  rapportée  au 
Recueil  chronologique  de  M.  Jousse  ,  lom.  1 ,  pag.  667. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  homicide  ,  on  condamne  aussi  l'im- 
pétrant à  faire  prier  Dieu  pour  le  défunt  :  mais  on  ne  peut, 
en  ce  cas,  condamner  en  l'amen  de,  suivant  la  même  décla- 
ration. Quelquefois  même,  en  entérinant  les  lettres,  on 
inflige  à  l'impétrant  quelque  peine  légère,  comme  le  blâme, 
ou  l'abstention  d'un  lieu  pendant  un  certain  temps.  La- 
combe,  en  ses  Matières  criminelles,  part,  5,  ckap,  14, 
n°  1  5,  rapporte  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

il  arrive  aussi  que  l'on  condamne  l'impétrant  en  une 
amende  envers  le  seigneur  dans  la  justice  duquel  le  procès 
a  été  instruit;  et  on  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont  prononcé 
de  semblables  amendes;  mais  tous  les  auteurs  conviennent 
qu'elles  ne  sont  point  infamantes. 

Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  ,  on  statue  par  le  juge- 
ment sur  la  somme  qui  doit  lui  être  adjugée  pour  répara- 
lion  civile. 

Lorsque  l'exposé  des  lettres  n'est  pas  conforme  aux  char- 
ges, et  que  la  différence  des  circonstances  qui  se  trouvent 
prouvées  par  les  charges  change  la  qualité  de  l'action  ,  et 
la  nature  du  délit  exposé  par  les  lettres  ;  en  ce  cas ,  si  ce 
sont  des  lettres  obtenues  en  petite  chancellerie,  près  les 
cours,  les  juges  déboutent  l'impétrant  de  ses  lettres.  Or- 
donnance de  1670,  tit.  16,  art.  27. 

îl  en  est  de  même  lorsque  le  délit  est  de  ceux  pour  la 
rémission  desquels  ces  lettres  n'ont  pu  être  obtenues  en 
petite  chancellerie  ,  comme  si  on  avoit  pris  des  lettres  en 
petite  chancellerie  pour  un  homicide  involontaire,  fait  hors 
le  cas  de  nécessité  et  d'une  juste  défense. 

Lorsque  les  lettres  sont  des  lettres  d'abolition,  ou  même 
lorsqu'elles  sont  de  simples  lettres  de  rémission ,  mais  obte- 
nues en  grande  chancellerie  ,  et  qu'il  se  trouve  une  diffé- 
rence de  la  nature  ci-dessus  dite  entre  l'exposé  des  lot  Ires 
et  le  contenu  aux  charges,  les  juges,  même  les  cours,  ne 
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doivent  pas  pour  cela  débouter  d'abord  l'impétrant;  mois 
ils  doivent  surseoir  à  statuer  sur  l'entérinement,  jusqu'il 
ce  qu'ils  aient  reçu  de  nouveaux  ordres  ,  sur  les  informa- 
tions que  le  procureur  général,  ou  ses  substituts,  doivent 
en  ce  cas  envoyer  incessamment  à  M.  le  chancelier;  et, 
pendant  ce  temps ,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures  , 
et  l'impétrant  doit  rester  en  prison.  Déclaration  du  \  oaout 
1686,  interprétative  de  celle  du  22  novembre  1 683. 

Mais  si  les  lettres  sont  conformes  aux  charges,  les  cours 
et  autres  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'entériner  les  lettres 
d'abolition,  soit  même  celles  de  rémission,  lorsqu'elles  sont 
obtenues  en  grande  chancellerie,  quelque  atroce  que  soit 
le  crime  pour  lequel  elles  sont  obtenues,  sauf  aux  cours  à 
faire  des  remontrances  au  roi.,  et  sauf  aux  autres  juges  à 
faire  leurs  représentations  à  M.  le  chancelier  sur  l'atrocité 
du  crime  ,  pour  y  faire  pour  l'avenir  la  considération  con- 
venable. Déclaration  du  22  novembre  16 85,  ci-dessus  citée. 

Enfin  il  faut  observer  que  celui  qui  a  obtenu  une  fois  des 
lettres  de  grâce ,  ne  peut  en  obtenir  de  secondes  sur  un 
nouveau  crime,  qu'en  faisant  mention  dans  la  supplique  de 
la  première  grâce  qui  lui  a  élé  accordée  ;  autrement,  les  se- 
condes lettres  seroient  subreptices  et  nulles. 

Ç.  VII.  De  l'effet  de  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  ;  et  de  l'appel. 

Lorsque  les  lettres  ont  été  entérinées  ,  et  qu'il  n'y  en  a 
point  d'appel ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'impétrant  doit  être 
élargi  ;  on  ne  peut  le  retenir  pour  l'aumône  en  laquelle  il  a 
élé  condamné ,  ni  encore  moins  l'obliger  à  lever  la  sentence 
d'entérinement. 

Mais  s'il  a  élé  condamné  en  une  somme  pour  réparation 
civile,  il  peut  être  retenu  en  prison  pour  le  paiement  de 
celte  somme ,  par  la  partie  civile. 

Lorsque  l'impétrant  a  été  débouté  de  ses  lettres ,  et  qu'il 
en  est  appelant  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  doit  rester  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel. 

Lorsque  ses  lettres  ont  été  entérinées  ,  et  qu'il  y  a  appel 
de  sa  part  pour  la  réparation  civile,  qu'il  prétend  excessive, 
doit-il  élre  élargi  ?  Il  sembleroit  que  rien  ne  pourroit  mettre 
obstacle  à  cet  élargissement  ;  car  la  condamnation  de  la 
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réparation  civile  étant  suspendue  par  son  appel ,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  ne  peut  être  un  titre  suffisant  pour  le  tenir  en 
prison;  néanmoins,  j'aurois  de  la  peine  à  croire  qu'il  put 
être  élargi,  sinon,  en  payant  par  provision;  autrement,  il 
seroit  au  pouvoir  d'un  rémissionnaire  d'éviter,  par  un  appel, 
de  satisfaire  à  la  condition  sous  laquelle  sa  grâce  lui  a  été 
donnée  ,  qui  est  de  satisfaire  la  partie  civile. 

Si  c'est  la  partie  civile  qui  appelle  ,  et  qui  prétend  que 
la  réparation  civile  qui  lui  est  adjugée  n'est  pas  suffisante, 
je  pense  qu'elle  ne  peut,  sur  le  prétexte  de  cet  appel,  empê- 
cher l'élargissement ,  aux  offres  par  l'impétrant  de  payer , 
ou  consigner  la  somme  adjugée. 

On  a  mis  en  question  si  le  procureur  du  roi  pouvoit  in- 
jeter  appel  de  l'entérinement  des  lettres  de  grâce.  Bornier 
prétend  que  non  ;  et  il  fonde  son  sentiment  sur  un  arrêt 
du  conseil ,  qui  a  cassé  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse , 
qui  avoit  reçu  un  pareil  appel;  mais  je  ne  vois  pas  quel  fon- 
dement peut  avoir  cette  opinion  :  pourquoi  le  procureur  du 
roi  ne  scroit-il  pas  rccevable  à  appeler ,  s'il  pense  que  l'im- 
pétrant auroit  dû  être  débouté  de  ses  lettres,  comme  non 
conformes  aux  charges,  ou  comme  étant  obtenues  dans  une 
petite  chancellerie  pour  un  cas  non  rémissible?  Si,  comme 
je  le  pense ,  le  procureur  du  roi  peut  appeler  dans  ces  cas, 
l'impétrant  doit  demeurer  en  prison  jusqu'à  ce  que  l'appel 
ait  été  jugé. 

On  ne  transfère  point  ce  rémissionnaire  en  ca9  d'appel  ; 
on  envoie  seulement  au  greffe  de  la  cour  les  actes  du  pro- 
cès ,  et  son  interrogatoire. 

f.  VIII.  Des  lettres  fie  commutation  de  peine  ,  de  rappel  de  galères  ,  de 
rappel  de  ban  et  de  réhabilitation. 

Les  lettres  de  commutation  de  peine  sont  des  lettres 
obtenues  en  grande  chancellerie  ,  par  lesquelles  le  roi ,  par 
grâce  ,  change  la  peine  à  laquelle  l'impétrant  a  été  con- 
damné, en  une  autre  plus  douce.  Par  exemple,  le  roi  commue 
quelquefois  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  perpé- 
tuelles^ ou  d'une  prison  perpétuelle,  ou  du  bannissement. 
11  commue  quelquefois  celle  des  galères  en  celle  du  bannis- 
sement, etc. 
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Les  lettres  de  rappel  de  galères,  et  celles  de  rappel  de 
ban,  soit  à  temps  ,  soit  à  perpétuité  ,  sont  des  lettres  obte- 
nues en  grande  chancellerie  ,  par  lesquelles  le  roi  remet  à 
l'impétrant  la  peine  des  galères  ,  ou  du  bannissement,  à  la- 
quelle il  a  été  condamné. 

Les  lettres  de  réhabilitation  sont  des  lettres  obtenues  en 
grande  chancellerie  ,  par  lesquelles  le  roi  restitue  à  l'impé- 
trant la  vie  civile  qu'il  avoit  perdue  par  une  condamnation 
capitale,  ou  l'état  de  bonne  renommée  qu'il  avoit  perdue 
par  une  condamnation  infamante. 

Ces  différentes  lettres  sont  des  espèces  de  lettres  de 
grâce ,  puisqu'elles  contiennent  une  grâce  que  le  roi  fait  à 
l'impétrant,  et  qui  part  de  la  pure  clémence  du  roi. 

Llies  diffèrent  des  lettres  d'abolition,  de  rémission  et 
pardon  ,  en  plusieurs  points. 

i°  Celles-ci  sont  des  grâces  plénières,  qui  remettent 
toutes  les  peines  dues  au  crime ,  ou  délit  commis  par  l'im- 
pétrant ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  et  le  conservent 
en  sa  bonne  renommée  ;  au  contraire  celles-là  ne  sont  point 
plénières;  les  lettres  de  commutation  de  peine  ne  font  que 
changer  la  peine,  et  n'ôtent  point  l'infamie  encourue  par 
le  jugement  de  condamnation.  Les  lettres  de  rappel  de  ban, 
ou  de  galères ,  remettent  bien  la  peine  du  ban  ,  ou  des  ga- 
lères; mais  elles  ne  rétablissent  pas  l'impétrant  dans  l'état 
de  bonne  famé  qu'il  a  perdue  par  la  condamnation.  Celles 
de  réhabilitation  rendent  à  l'impétrant  sa  bonne  famé; 
mais  elles  ne  lui  remettent  pas  l'amende  en  laquelle  il  a  été 
condamné  :  d'ailleurs  ,  souvent  ,  lorsque  les  grâces  sont 
accordées,  l'impétrant  a  déjà  subi  une  partie  de  la  peine , 
et  par  conséquent  ces  lettres  ne  peuvent  la  remettre  en 
entier. 

20  Elles  diffèrent  en  ce  que  les  lettres  d'abolition  ,  de 
rémission  ,  ou  de  pardon  ,  remettent  les  peines  auxquelles 
l'impétrant  n'a  point  encore  été  condamné ,  si  ce  n'est  peut- 
être  quelquefois  par  contumace.  Celles-ci ,  au  contraire , 
remettent  celles  auxquelles  l'impétrant  a  été  condamné  par 
un  jugement  contradictoire  en  dernier  ressort. 

Ces  lettres  s'obtiennent  en  grande  chancellerie.  Ordonn» 
de  1670,  tit.  1G,  art.  5. 
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Elles  onl  cela  de  commun  avec  les  autres  lettres  de  grâcp  , 
que  si  elles  sont  obtenues  par  un  gentilhomme,  sa  qualité 
y  doit  être  exprimée  nommément,  à  peine  de  nullité.  Ibid. , 
art.  1 1 . 

L'arrêt ,  ou  jugement  de  condamnation,  doit  être  attaché 
sous  le  contre-scel  de  ces  lettres  ;  faute  de  quoi ,  il  est  dé- 
fendu aux  juges  d'y  avoir  égard.  Ibid.,  art.  6. 

Elles  sont  adressées  aux  cours ,  ou  autres  juges  qui  ont 
rendu  l'arrêt ,  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  contre  le- 
quel elles  sont  obtenues.  Elles  y  sont  présentées  par  une 
simple  requête,  signée  d'un  procureur,  à  laquelle  elles  sont 
jointes;  et,  sur  la  communication  faite  au  procureur  du 
roi ,  et  sur  ses  conclusions ,  les  cours  et  juges  doivent  les 
entériner  sans  examiner  si  l'exposé  des  lettres  est  conforme, 
ou  non  ,  aux  charges  et  informations,  sauf  aux  cours  à  re- 
présenter au  roi  ce  qu'elles  jugeront  à  propos.  Ibid. ,  art.  7. 

article  m. 

De  la  révision  des  procès. 

Lorsque  celui  qui  a  été  condamné  par  un  arrêt,  ou  juge 
ment  en  dernier  ressort,  a  recouvré  des  pièces,  ou  décou- 
vert des  faits  par  lesquels  il  prétend  justifier  son  innocence  , 
il  peut  avoir  recours  au  roi ,  pour  obtenir  de  lui  des  lettres 
qui  ordonnent  la  révision  du  procès.  Ces  lettres  s'accordent 
en  connoissance  de  cause.  La  procédure  pour  y  parvenir 
consiste  : 

i°  En  ce  que  le  condamné  doit  présenter  une  requête  au 
roi  et  à  son  conseil,  dans  laquelle  il  est  tenu  d'exposer  îe  fait 
avec  ses  circonstances.  Ordonnance  de  1 670,  lit.  16,  art.  8. 

20  Cette  requête  est  rapportée  au  conseil  par  un  maître 
des  requêtes  ,  et ,  s'il  est  jugé  à  propos ,  renvoyée  aux  maî- 
tres des  requêtes  pour  avoir  leur  avis.  Ibid. 

3°  Sur  l'avis  des  maîtres  des  requêtes ,  si  les  moyens  pa~ 
roissent  pertinents ,  le  conseil  rend  un  arrêt  qui  porte  que 
les  lettres  seront  expédiées. 

4°  Sur  cet  arrêt,  les  lettres  sont  expédiées  en  grande 
chancellerie ,  et  signées  par  un  secrétaire  des  commande  - 
ments  ;  et  l'avis  des  maîtres  des  requêtes  ,  aussi  bien  que 
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l'arrêt ,  doivent  être  attachés  sous  le  contre-scel  des  lettres. 
Ibid.,  art.  5  et  9. 

5°  Si  l'impétrant  est  gentilhomme,  sa  qualité  doit  être 
exprimée  dans  les  lettres ,  à  peine  de  nullité.  Ibid.,  art.  1 1 . 

G0  Ces  lettres  de  révision  de  procès  sont  adressées  aux 
cours  qui  ont  rendu  l'arrêt  contre  lequel  elles  sont  obte- 
nues ;  mais,  lorsqu'elles  sont  obtenues  contre  un  jugement 
présidial ,  ou  prevôtal ,  elles  ne  sont  pas  adressées  au  pré- 
vôt, ni  au  présidial  qui  a  rendu  le  jugement  :  elles  sont 
adressées,  en  ce  cas,  au  grand  conseil;  car  alors  c'est 
plutôt  un  appel  de  la  sentence  presidiale  ,  ou  prevôtale ,  au- 
quel le  roi  admet  extraordinairement  l'impétrant,  qu'une 
révision  du  procès. 

70  L'impétrant  donne  sa  requête  à  la  cour  à  qui  les  let- 
tres sont  adressées,  à  laquelle  requête  sont  attachées  les 
lettres  de  révision  et  les  nouvelles  pièces ,  s'il  y  en  a  ,  sur 
lesquelles  il  prétend  prouver  son  innocence;  et  sur  l'ordon- 
nance rendue  sur  cette  requête ,  il  donne  copie  du  tout  a 
la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  avec  assignation  pour  pro- 
céder sur  la  requête  :  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile ,  on 
ordonne  seulement  la  communication  au  procureur  général 

8°  La  partie  civile  assignée  répond  aussi  par  requête ,  qui 
est  signifiée ,  avec  les  pièces  sur  lesquelles  elle  se  fonde ,  à 
l'impétrant,  dans  le  délai  ordonné,  pour  que  l'impétrant 
réplique  ;  et,  sur  la  communication  du  tout,  faite  au  pro 
cureur  général ,  on  statue  sur  les  lettres. 

Si  l'impétrant  succombe  ,  il  doit  être  condamné  en 
3oo  livres  d'amende  envers  le  roi,  et  i5o  livres  envers  la 
partie  civile.  Ibid.,  art.  28. 

Il  reste  a  observer  que  les  lettres  de  révision  de  procès 
peuvent  s'obtenir  même  après  la  mort  du  condamné ,  par 
sa  veuve,  ses  enfants,  et  même,  h  défaut  d'enfants,  par 
ses  collatéraux. 

ARTICLE  IV. 
De  la  procédure  pour  purger  la  mémoire  d'un  défunt. 

La  veuve,  les  enfants,  et  même  les  parents  collatéraux 
d'un  défunt  qui  a  été  condamné  de  son  vivant,  par  juge- 
ment ?  soit  contradictoire ,  soit  par  contumace  ,  ont  intérêt 
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à  purger  sa  mémoire,  s'ils  îe  peuvent,  ia  flétrissure  de  sa 
mémoire  rejaillissant  sur  eux. 

Lorsque  la  condamnation  est  portée  par  un  jugement 
contradictoire  en  dernier  ressort,  on  ne  peut  purger  la  mé- 
moire du  défunt  qu'en  obtenant  des  lettres  de  révision  de 
procès ,  dont  nous  avons  parlé  en  l'article  précédent. 

Lorsque  la  condamnation  est  portée  par  un  jugement 
par  contumace ,  et  que  îe  condamné  est  mort  dans  les  cinq 
ans  de  l'exécution,  les  personnes  ci-dessus  mentionnées 
sont  reçues  à  appeler  de  la  sentence  ;  et  si  le  jugement  est 
en  dernier  ressort ,  elles  sont  reçues  à  y  former  opposition 
devant  les  juges  qui  l'ont  rendu.  Ordonn.  de  1670,  tit.  27, 
art.  1. 

Mais  si  le  condamné  est  mort  après  les  cinq  ans l'oppo- 
sition ou  l'appel  ne  sont  pas  recevables,  et  aucune  personne 
ne  peut  être  admise  a  purger  la  mémoire  du  défunt ,  à  moins 
qu'elle  n'obtienne  des  lettres  du  roi ,  en  grande  chancelle- 
rie. Ibld.,  art.  2. 

L'ordonnance  prescrit  des  formalités  indispensables  pour 
parvenir,  en  vertu  de  ces  lettres  ,  à  purger  la  mémoire  d'un 
défunt  : 

i°  Celui  qui  les  a  obtenues  doit  assigner  M.  îe  procu- 
reur général ,  ou  le  procureur  du  roi ,  et  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a  une,  pour  procéder  avec  eux ,  et  faire  rendre  le 
jugement  qui  purgera  la  mémoire  du  défunt.  Ibld.,  art.  5. 

20  II  faut  donner,  par  l'assignation  ,  copie  des  lettres  ob- 
tenues. Ibld. 

3°  Les  délais  sur  cette  assignation  doivent  être  les  mêmes 
que  pour  les  affaires  civiles.  Ibld. 

4°  La  partie  qui  fait  celte  poursuite  doit,  avant  aucune 
procédure,  rembourser  les  frais  de  justice  à  la  partie  ci- 
vile, s'il  y  en  a  une,  et  consigner  l'amende. 

5°  Le  jugement  qui  doit  intervenir  en  l'instance,  à  l'ef- 
fet de  purger  la  mémoire  d'un  défunt,  ne  peut  être  rendu 
que  sur  le  vu  des  charges  et  informations,  procédures  et 
pièces  sur  lesquelles  la  condamnation  par  contumace  est 
intervenue;  et  les  parties  peuvent  produire  de  nouveau, 
de  part  et  d'autre  ,  telles  pièces  que  bon  leur  semble  ,  aux- 
quelles elles  peuvent  répondre  respectivement  par  simple 
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requête  ,  <lont  copie  doit  être  signifiée  ,  ensemble  des  pièces, 
sans  pouvoir  prendre  aucun  appointement.  llrid. ,  art.  5 
0  et  7. 

Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile ,  ou  même  un  dénoncia- 
teur, la  condamnation  des  dommages  et  intérêts  et  la  répa- 
ration civile  se  prononcent  par  le  même  jugement. 

Si  le  défunt  dont  on  veut  purger  la  mémoire  avoit  obtenu 
des  lettres  de  rémission  ,  et  qu'il  fût  mort  avant  de  pouvoir 
parvenir  à  leur  entérinement ,  la  veuve  ou  ses  parents  pour- 
raient demander  qu'il  leur  fût  permis  de  poursuivre  cet  en- 
térinement ,  comme  l'auroit  pu  faire  le  défunt,  à  la  charge 
de  payer  les  frais ,  et  de  consigner  l'amende. 

Enfin,  cette  poursuite  ne  peut  s'exercer  après  les  trente 
ans,  du  jour  de  l'exécution.  V oyez  les  Matières  criminelles 
de  Lacombc,  part.  5,  ckap.  26. 
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